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Amendement de M. Boulangé. — MM. Boulangé, le rapporteur, 
le ministre, Driant. — Retrait. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. ? à 4: adoption. 

Art, 

Amendement de M. Couinaud. — MM. Couinaud, le rapporteur, 
le ministre. — Retrait, 

Adoption de l'article, 

Art. 7: adoption. 

Art. &: 

Amendement de M. Mathieu. = MM. de Villoutreys, le rappor- 
teur, le ministre. — Retrait. 

Deuxième amendement de M. Mathieu, — MM, de Villoutreys, 0 
rapporteur, le ministre, Pinvidic, — Rejet, 

Adoption de l'article. 


Amendement de M. Mathieu, — MM. de Villoutreys, le rapper- 
teur, Louis André, le ministre. — Retrait, 


Adoption di 

AT 10 : 

Amendement de M. Mathieu. — MM. de Villoutreys, le rapper- 
teur, lé ministre, — Adoplion. 

Rejet de l’article. 

Art. 11 et 12: adoption. 


Suspension et reprise de la séance: MM. Robert Gravier, & 


rapporteur. 
sur l'ensemble: MM. Primet, Durieux, Louis André, Pinvidk, 
Pulin. Jean de Gouyon, Léon David, Michel Yver, le rapporteur. 
Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de lavis sur le projet 
de 
9. — Dépôt d'une proposition de réselution avec demande de discus- 


#0. — Transmission d'un projet de loi et demande de discussion 


immédiate de Favis. 


ff. — Dépôt d'un rapport. 


12. R oi Vis. 
33. — KR iuctie de l'allscation temporaire aux vieux. Dis- 
eus \ imimédiale et adopkon d'un avis sur une proposition de 
MM. Saint-Cyr, rapporteur de la Commis- 
sit jues Dbebû-Bridel, rapporteur pour avis de Ja 
con Pr t 
P 14” ar 
Art 2 
Art. 3 
Amend t de Mme Girauit., — Mme Marie Roche, MM. le Frap- 
port stre du budget; le rapporteur pour avis. 
Rappels au règlement: MM. Vanrullen, de La Gontrie, le pré- 
A ent de M. Loison. — MM. Vanrullen, le rapporteur, 
Loiso \bel-Durand, le rapporteur pour avis, Georges Permet, 1 
Rejet au scrulin pubiic, 
Adopli le l’article, 
Art. 3 


Amendement de Mme Girault. — Mme Girauk, M, Je rappor- 

Amendement de M. Jacques Debû-Bridel. — M. Jacques Debû- 
Bridel, Mme Devaud, MM. le rapporteur, de Maupeou, Pic, Weorges 
Pernot, le ministre. — Adoption. 


Adoption de l'article modifié, 

Art 

amendem de M. Jacques Debüû-Bridel. — MM. Jacques Debü- 
Bridel, ie rapporteur, le ministre, — Adoption, 


Amendement de Mme Girauit, — Adoption, 
Adoption de l'article modifié. 
Adoption, au scrutin public, de l’ensemble de Favis sur là 


#4. Ouverture de crédits provisoires (dépenses civiles). — Discus- 


sion immédiate et adopli d'un avis sur un projet de 16i. 


Discussion générale: M. Jean Berthoin, rapporteur général de a 


commission des finances, 
Passage à la discussion des articles, 
Art. 
M. André Diethelm. 
Rappel au règlement: MM. de La Gontrie, le présidené. 
M. Edgar Faure, ministre du budget. 
Adoption de l’article, 
Art. 2: 
MM. Jean-Eric Bousch, le ministre, 
Adoption de Farticle. 


Art. 6 à 8: adoption. 

Sur l'ensemble: MM, Marrane, Georges Pernot, Ie ministre. 

Adoption, au scrutin public, de l’ensemble de l'avis sur M 
projet de loi. 

15. — Ouverture de crédits provisoires (dépenses militaires). — Dis 
cussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: MM, Jean Berthoïn, rapporteur général dæ 
Ja comimission des finances; Rotinat, président et rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale; André Diethelm, 
Edgar Faure, ministre du budget. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, {er à 3 bis: adoption. 

Sur j’ensemble: M. Marrane,. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

16. — Voyage du Président de la République aux Etats-Unis et a 
Canada. — Discussion immédiate et adoption d'un avis sur ux 
projet de loi. 

Discussion générale: M. Jean Berthoin, rapporteur général de la 
commission des finances. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, 1er à 4: adoption. 

Sur l’ensemble: Mme Marie Roche. 

Adoption de l’ensemble de l’avis sur le projet de loi. 

17. — Polilique agricole du Gouvernement. — Discussion immé- 
diate et adoption d’une proposition de résolution, 

Discussion générale: M. Dulin, président de Ja commission de 

agriculture. 

Passage à la discussion de l’article unique. 

M. Primet. 

Adoption de l’article et de la proposition de résolution. 

18. — Dépôt d’une proposition de résolution. 

19. — Propositions de la conférence des présidents. 

20. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme DEVYAUD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à meuf heures trente minutes, 


PROCES-VERBAL 


Mme le président, Le compte rendu analytique de la préc& 
dente séance a été distribué. 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits provisoires (dépenses civiles) ef 
arrétant certaines dispositions générales relatives à Fexécution 
du budget de l'exercice 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 207, distribué et, #il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


— 3 — 


DOMAINE DE L'ETAT ET DOMAINE PUBLIC EN ALGERIE 
Adoption, sans débat, d’un avis sur une proposition de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, de la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, portant abrogation 
des articles 32 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant 
et complétant la législation applicable en Algérie au domaine 
de l'Etat et de l'Algérie et au domaine public national (n° 54 
et 161, année 1951). 

Le rapport de M. Rogier à été distribué. 

Je donne lecture de l’article 1®, 

« Art. 1%, — Les articles 52 à 59 de l'ordonnance d8 
13 avril 1943 modifiant et complétant la. législation applicable 
en Algérie au domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine 
publie national sont abrogés. » 

Je mets aux voix l'article {®, 

(L'article 1% est adopté.) 


» 
Das 
à 
p! 
22-44 


da 


da 


loi, 


iébat, 
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Mme le président. « Art. 2. — Les décrets du 28 décembre 1900 
et du 26 février 1935, abrogés par l'article 119 de l'ordonnance 
du 13 avril 1943, sont remis en vigueur. » — (Adopté) 

Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur la proposition 


loi. 
ne Conseil de la République a adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE L'AGRICULTURE POUR 1951 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
gussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (agricul- 
ture) (n° 907, année 1950, 56 et 167, année 1951, et n° 202, 
année 1951). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Westphal. 

M. Westphal. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
pourrais profiter de cette occasion pour reprendre à mon compte 
toutes les thèses défendues hier L' un certain nombre de col- 
lègues, en les développant et en les amplifiant, mais je préfère 
m'en tenir au programme que m'étais tracé hier lorsque je 
disais à Mme le président que j'en aurais pour deux minutes. 

J'en ai pour deux minutes parce que je considérerai le pro- 
Dblème comme étant connu et que je voudrais simplement poser 
à M. le ministre de l’agriculture deux ou trois questions très 
précises intéressant tout particulièrement mon département, 
avec l'espoir bien entendu de recevoir de sa part des réponses 
précises à des questions précises. | 

La première question concerne le probième des alocations 
familiales. Tout a été dit à ce sujet. Aussi ne m'étendrai-je 
as, Je voudrais savoir, monsieur le ministre, quelles sont vos 
intentions pour essayer de mettre fin à cette différence cho- 
quante entre les taux des allocations familiales dans lagri- 
culture et l’industrie, ou encore chez les fonctionnaires, ou 
dans les entreprises nationalisées. Cette observation concerne 
aussi bien les Salarïés agricoles que les exploitants agricoles 

Fa dehors de cela, je voudrais attirer votre attention une 
Lois de plus sur le problème es ouvriers forestiers dans notre 
département. Je vous ai écrit une lettre à ce sujet. J'ai reçu 
une réponse qui n'était pas définitive, et je profite de l'occa- 
sion qui m'est offerte, aujourd’hui, pour essayer d'obtenir 
celte réponse. 

Ma deuxième question concerne les abattoirs, Dans un plar 
d'équipement rural, on a fait un projet de construction d'abat 
toirs dans les centres ruraux, Dans mon département, des pro- 
positions ont été faites, qui sont en ce moment soumises pour 
avis à une commission nationaie. J'aimerais savoir, monsieur 
le ministre, si cette commission existe, si elle a déjà émis un 
avis et quelles sont les propositions retenues par cette com- 
mission pour la construction d’abattoirs dans ies petits cen- 
tres, chefs-lieux de canton, par exemp'e. 

Ma troisième question concerne les droits de succession. Ce 
probième a été évoqué hier par mon collègue du Bas-Rhin, 
M. Wehrung. Je rappellerai brièvement que les droits de suc- 
cession sont exorbitants, 33 p. 100. Autrement dit, en trois 
générations, une famille est obligée de racheter intégralement 
sa propriété à l'Etat, Pour ne pas faire de comparaison dépnlai- 
sante et sans aËer aussi loin que la chambre d’agricuiture du 
Bas-Rhin qui p'opose la suppression de ces droits, je vous 
demande, monsieur le ministre de faire un effort pour ne pas 
alourdir cette charge et de nous donner votre sentiment à ce 
sujet, 

Je me permets, après ces trois questions, de faire une toute 
petite suggestion, puisque j'en ai le temps ce matin. On a 
eaucoup parlé de betteraves, d’alcool, de sucre. Je me suis 
demandé s'il n’y avait na d'autres solutions pour l’utilisation 
de cet alcoo! ou de ces fruits, puisqu'on a parlé de distillation, 
non seu‘ement des betteraves, mais des pommes. Puisqu'on 
a transformé des fruits en 4lcool et puisqu'il n’y a pas d'emploi 
pour le sucre, je vous suggère très simplement de faire une 
vasie campagne pour la consommation de confitures. (Sourires 
et erclamations.) 

J'estime que, du point de vue médical, la consommation des 
contitures est préférable à celle de l'alcool, d'autant plus que 
l'on peut mettre les confitures en réserve d’une année sur 
l'autre, alors que pour l’alcoo! ce n'est pas pareil. Je vous 
suggère cette idée,# car les enfants aiment les confitures, les 
grandes personnes aussi, et cela pourrait aider à utiliser -les 
Stocks de sucre, (Applaudissements. 


 … le président. La parcle est à M. le ministre de l’agri- 
“ture, 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, la discussion générale a donné lieu à un véritable débat 
d'interpellation, Je ne songe nullement à m'en plaindre, Je 
veux voir au contraire dans l'intérêt que votre Assemblée porte 
aux choses agricoles Ja résurrection de l’une des traditions les 
p:us authentiques de votre grande maison. (Applaudissements.; 

M. le rapporteur de la commission des finances a institué, dans 
le cadre de son rapport, un débaf qui, il faut bien le dire, 
déborde singulièrement le cad'e étroit du budget de dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
des services civis du ministère de l’agriculture, Et il faut bien 
convenir que ce budget ne renrésente qu'un fragment de ce 
budget total de l’agriculture dont, avec tant de maitrise, M. de 
Montalembert vous a donné hier une vision complète, 

J'avoue que, désireux de voir aboutir avant la fin de cette 
journée un débat budgétaire qu'il serait très fâcheux de repor- 
ter après les vacance: de Pâques, je ne pourrai pas entière- 
ment suivre cet exemple et me borner?i à mentionner très brié- 
vement un certain nombre de problèmes qui se situent en 
dehors du débat budgétaire qui justifie mon intervention. 

Si l’on voulait faire un examen total de tous les moyens 
financiers que l'Etat consacre à l’agriculture, il faudrait exa- 
miner successivement le groupe des budgets sociaux, gToup3 
des budgets d'équipement et enfin le budget de fonctionne- 
ment des services civils. : 

En ce qui concerne les budgets sociaux, p'usieurs orateurs 
d'hier, et tout d’abord l’éminent rapporteur de votre commis- 
sion de l’agriculture M. Driant, puis M. Jaouen, M. Gravier, ont 
exprimé certaines inquiétudes au sujet du problème des allo- 
cations familiales, Ls ont fait allusion à une commission récem- 
ment constituée dont on ne sait pas à quelle date elle achèvera 
ses travaux et quelies en seront les conclusions. 

Je voudrais sur ce point vous rassurer, Le budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour 1951 est en cours de 
préparation et il aurait certainement été déjà déposé si la crise 
ministérielle n'avait pas malencontreusement interrompu les 
travaux gouvernementaux. Sans attendre les conclusions que 
nous pourrons être amenés, les uns et les autres, À tirer des 
travaux de la commission instituée, vous serez mis en état 
de vous prononcer sur le projet de budget annexe tel que le 
Gouvernement l’a établi. 

Je ne dois pas vous dissimuler que ce projet de budget, en 
raison même de la majoration des prestations, posera cett 
année-cj des problèmes de financement plus redoutabes que 
ceux de l'an dernier, Je ne veux pas citer de chiffres qui n’ont 
pas un caractère définitif, mais enfin vous avez vous-même 
contribué à décider une majoration de 20 p. 100 des dépense 
en regard de laquelle il faudra, bien entendu, placer une aug 
mentation de recettes correspondante, et nous savons tous qu: 

| 


ce n'est pas à l’agricuiture que nons pourrons demander de 


faire celte année-ci l'effort nécessaire pour réaliser le 
équilibre au nouveau niveau. 
Je voudrais simplement, pour vous 


montrer l'importance des 
charges sociales de |’ 


igricuiture et teur répartition indes 


catégories, vous citer trois chiffres qui concernent l’année der- 
nière. L'an dernier, les agriculteurs ont support u titre de 
leurs divers budgets sociaux, allocations familiale 1SSUI 

sociales et autres, une charge totale d'environ 43,7 milliards ; 
la participation de l'Etat ou de la caisse nationale de sécurité 
sociaie a teprésenté un chiffre presque identique, 43,3 mil- 
liards et enfin les diverses taxes sur Les produits ont rapporté 
environ 22 milliards. C’est à 109 milliards au total que se sont 
élevés les divers budgets sociaux de l’agriculture, Ainsi l'Etat 
soit directement par voie de crédits budgétaires, soit indirec- 
teraent, a supporté une part identique à celle qu'ont supportée 


directement les agriculteurs. 
Quant aux taxes sur les produits, je ne voudrais pas instituer 


ici un débat extrêmement délicat sur j’incidence finale de ces 
taxe: dont d’aucuns soutiennent qu’elles sont entièrement sup- 
portées par les consommateurs et d’autres qu’elles sont entiè- 
rement supportées par les producteurs, Disons que l'incidence 
des taxes varie selon la nature et selon la conjoncture écono- 
miqas et qu’en réalité elles sont en partie supportées par les 


consommateurs et en partie par les producteurs eux-mêmes 


M. Westphal, tout à l'heure, me posait un 
demandait pourquoi nous tardions tant 


£ 
à realiser au proit de 


exploitants agricoles la parité totale des prestations. En ce qui 
concerne les salariés de l’agriculture, cette parité, établie d’ail- 


blie 
leurs en 1948 par des décisions parlementaires et temporaire- 
men. remise en cause, a été récemment rétablie à titre défi- 
nitif, j'espère. 

Les exploitants agricoles sont, comme les travailleurs indé- 
pendants äes autres catégories, à un niveau qui ne correspond 
pas encore, quant au montant des prestations, à celui des sala- 
riés. L'an dernier, une étape importante a été franchie lorsque 
le salaire de base a été porté de 6.250 francs à 8.000 francs, de 
sorte que le rapport des prestalions entre exploitants et sahkriés 
est maintenant de deux à trois. 
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Sans doute serait-il souhaitable de réaliser la parité totale. 
Pour cela il faudrait ajouter au budget annexe de 1951, qui 
déjà comporte un déficit initial de l’ordre de 20 milliards de 
francs, une surcharge supplémentaire de 20 à 3 milliards. I 
faut avoir le courage de reconnaître que l’on poserait ainsi un 

bleme de financement pratiquement insoluble en l’état 
actuei de l'économie du pays. 

ce que nous devons faire, c'est ne pas laisser s’accroître 
l'é’art, c’est maintenir cette proportion de deux à trois. Ceci 
£ les prestations des exploitants seront majorées 
dans la même proportion que celles des salariés. Cette seule 
mesure 6e traduira — vous aurez bientôt l’occasion de vous 
en rendre compte — pour le budget annexe de 1951, par une 


majoration considérable de Ja charge qu'il faudra bien couvrir 


d'une manière ou d'une autre. 
Et wuis it faudra, au cours des années suivantes et au fur 
» Ja situation économique générale le permettra, 
poursuivre cette marche vers une parité qui doit évidemment 
demeurer notre objectif. 
Il y a aussi le problème des vieux travailleurs non éalariés. 
‘il ne Ja été hier, par l’Assemblée natio- 
e. Jusqu'à présent l'allocation était financée par des subven- 
ns. IL serait très souhaitable que les caisses autonomes puis- 
ent être instituées mais cela ne sera possible qu’à la condi- 
que le problème du financement recoive une solution qui 
s'est pas encore dégagée des derniers travaux de l’Assem- 


ne veux pas en dire davantage sur ces budgets sociaux 
puisque aussi bien la question est à trancher. Dans le présent 
déba: j'ai voulu en passant vous faire saisir l’importance de la 


charge qui va peser sur les agriculteurs et aussi sur l’ensemble 
umunauté nationale, et qu’il ne faut pas perdre de vue 


de la co 
si l’an veut mesurer l'effort total que la collectivité française 
{a en faveur d son rriculture 
En ce qui concerne les budgets d'équipement, bien des inquié- 
tudes | hensibles d’ailleurs, ont été formulées. J'espère 
q naigré la brièveté d’un terme que je voudrais d’ailleurs 
a i rapproché que possible, je veux dire celui de la fin de 
la législature, il sera possible à cette Assemblée d'examiner et 
Je budget de reconstruction et d'équipement et le budget des 
d ses d’investissements, c'est-à-dire des prêts fournis par 
le fonds d: modernisation et d'équipement. Il n’est pas en tout 
cas possible d'instituer aujourd hui un débat qui nous per- 
mettrait d examin s divers aspects du problème de l'équi- 
pi nt de l’ag 7440! 
e qu: €o e la masse totale des crédits que l'Etat 
C icre à l'équipement de l’agriculture, je voudrais d’abord 
ra r, et certains orateurs hier l'ont fait très loyalement, 
qu ik marqué au cours des dernières années une progres- 
Si extrèmement n Ï rédits de payement, les sommes 
( par l'Etat à cel juipement, qui représentaient 
1,1 en 1938, G milliards en 1947, se sont élevées à 20 
€ 1949 et 47,9 milliards en 1950. 
C'est don \ coefficient de l’ordre de 47 par rapport à l'avant- 
su 
6! ie nous sommes menacés d'enregistrer, au Cours 
’ innée 1951, l’amorce d’une courbé descendante. 
€ e bu iget de reconstrucuon el 
d'équipement et par le budget des dépenses d’investissements 
en effet que de l’ordre de 40 milliards pour l’année 1951. 
Pourquoi ? Pour une ra très simple et qui a d’ailleurs été 
évoquée her, c'est que l'accroissement de nos crédits d'inves- 
tiss s ju possible par l’aide Marshall. La décision 
à él ég en juin 1948, lorsque le Gou- 
1 ag 11 à l’inétar des 
<h2 de l'4 lies movens de communication, 
s isidérée et traitée comme une activité de base, qu’elle 
j erat ainsi d’un privilège refusé à d’autres grands sec- 
te \ de gra S tries telle que l'industrie textile, les 
istries chimiques, celui de participer à la distribution des 
fonds M 
est ainsi qu’il a été possible de réaliser cet accroissement 
maesif des crédits d'investissement. Mais l’aide Marshall est 
n reusement dégressive., La contrepartie qui, en 41949, à 
représenté 301 milliards, n’était plus que de 181 milliards en 
] ( estim à 15 n rds pour 1951, de sorte que, 
1 une conséquence inéluctable, la masse des moyens d’mves- 
tie ts nt nous disposons à subi une réduction propor- 
Î rs eurtout que les circonstances nous obiigent 
fort d'a t'et qu'il n’est done pas pos- 
sul r aux moyens que Je viens d'indiquer des 
1 lont on a dit à très juste titre 
r, d'en accroître le poids. 
| qui nous intéres- 
nent nel aux investiese- 
le écessaire, cette inévi- 
des 1nveslisseimenis, l’agricul- 


ture ne so:t pas traitée plus durement que d’autres secteurs. 
Je puis, à cet égard vous donner quelques apaisements. 

Si je considère le budget de reconstruction et d'équipement; 
je constate que la part de l’agriculture, qui était en 1950 de 7, 
8. p. 100, sera cette année-ci de 10 p. 100 et que, dans le budget 
des dépenses d’investissements, c'est-à-dire dans l’emploi des 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement, la part 
de l’agriculture demeure fixée à 10 p. 100. 

Certains d’entre vous jugeront cette part modeste. Encore 
faut-il se eouvenir que œertains autres investissements, par 
exemple ceux qui tendent à accroître notre production de cou« 
rant électrique, bénéficient indirectement mais certainement à 
l’agriculture, puisqu’aussi bien — on l’a justement souligné — 
l’électrification des campagnes est un des aspects les plus 
importants de l’œuvre d'équipement de notre agriculture, 

Telles sont les brèves indications que je voulais fournir 4 
votre assemblée, Elles ne dissimulent pas que vos inquiétudes 
étaient justifiées, qu'après avoir atteint un nouveau record en 
1950, à la faveur de circonstances favorables sans doute, mais 
aussi en exécution d’une décision de principe, par 
Gouvernement a reconnu le caractère prioritaire de l'équipes 
ment de l’agriculture, nous voyons en 1951 s’amorcer ce pro 
cessus de réduction dont il faut souhaiter et dont il faut 
vouloir qu'il ne nous conduise pas à des niveaux trop bas, car 
ce problème du remplacement des moyens financiers fournis 
par l’aide étrangère par des moyens d’origine nationale doit 
ètre posé et résolu. 

Nul d’entre vous ne pourrait évidemment accepter que la 
diminution de recettes, que des circonstances exceptionnelles 
ont provoquées, aboutissent à ralentir, au delà de certaine 
limite, l’effort en ge dont vous avez si justement les 
uns et les autres souligné hier la nécessité et l'urgence. 

En ce qui concerne le problème de l’habitat rural, nous avons 
entendu hier un exposé très remarquable de Mme Thome-Pate- 
nôtre, dont j'ai écouté avec une grande attention les observas 
tions et les suggestions. Je ne manquerai pas de les trans: 
mettre à M. Antier, secrétaire d'Etat à l’agriculture, plus spé. 
cialement chargé de l'équipement rural et qui consacre aux 
problèmes de l'habitat rural une attention toute particulière, 

J'en viens maintenant, si vous le voulez bien, après cetté 
rapide incursion dans le domaine des budgets sociaux et dans 
celui des budgets d'équipement, à ce qui est l’objet propre de 
notre débat, je veux dire dé budget des dépenses de fonction- 
nement. Très justement M. de Montalembert a souligné hier que 
ce budget était, en somme, mal dénommé, que des crédits de 
fonctionnement des services du ministère de l’agriculture n’y 
tiennent qu’une place limitée et qu'on y trouve, tenant une 
place au moins égale, certains crédits de nature économique. 

Il y a là, à la vérité, deux aspects sur lesquels je voudrais 
insister. Les observations que j'ai entendues hier «n’ont guère 
porté sur les dépenses purement administratives. Je puis done, 
si vous le voulez bien, les négliger et j'en viens à deux caté- 
gories de crédits qui me paraissent intéresser la politique agri- 
cole eile-même et qui, par conséquent, sent dignes de retenir 
votre atlention. 

J'examine d’abord les crédits d’action technique. Je remer- 
cie M. de Montalembert d'avoir bien voulu souligner, ainsi 
qu'il convenait, l’aceroissement des moyens que le Gouverne- 
ment à décidé, si vous voulez bien ratifier sa décision, de con- 
sacrer à l’action technique. Inutile, devant une Assernblée 
aussi avertie que la vôtre, de souligner la nécessité de diffuser 
largement, dans toutes nos régions agricoles, les acquisitions 
de Ja science et du progrès technique. C’est le moyen le plus 
cerlain de donner à l’agriculture française la possibhité de sou- 
teair, et en France et à l'étranger, toutes les concurrences, 
en augmentant sa productivité et la qualité de ses produits. 

Voici les chiffres: en dehors du budget ordinaire, celui que 
vous examinez et qui prévoit un total de crédits d'environ 
502 millions, nous pouvons compter — et ceci ne figure pas dans 
le document budgétaire — sur le report de certains crédits mis 
la disposition des services vétérigaires et qui représenteront 
environ 180 millions, de sorte que, au seul titre du budget ordi- 
naire — je m'excuse d'employer cette terminologie un peu péri 
mée, mais qui est commode — nous disposerons d'environ 
62 millions, à quoi s'ajoutent les ressources figurant au 
B. R. E.: 491 millions, ce qui fait un total de 1.173 mihions. 

ll est intéressant de noter l'accroissement de ces moyens. Bis 
étaient en 1947, en groupant les différents postes que je vicas 
de rappeler, de 128 millions au total, en 1948 de 221 mälons, en 
21 millions, en 1950 de 475 millions et l'on passe en 
1951 — je le répète — à 1.173 millions, çest-à-dire qu'en un 
temps où nos dificullés financières nous oht contraints à pro” 
à un abattement systématique sur tous les budgets des 


céder 
nous marquons dans ce domaine priviégi un 


serv es CIVIS, 


doublement et davantage de la masse des crédils mis à notre 
disposition, 
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Je pense que cet eflort n'est pas exagéré et que, même, il 
serait très souhaitable de l’amplilier encore au cours des années 
à venir, H est indispensable que nous comblions le retard qui, 
actuellement, place encore noire agriculture dans une posi- 
tion trop souvent défavorable à l'égard de certaines de ses con- 
gurrentes étrangeres. 

Je n'ai pas de temps, malheureusement, car il faudrait de 
nombreuses heures pour répondre à toutes les questions que 
‘vous avez soulevées hier, de vous faire une description de ce 
programme d'action que, grâce à ces moyens supplémentaires, 
nous avons pe établir, Je vous dirai simplement qu'il porte 
d'abord sur l'accroissement de la consommation des engrais. 
C'est à juste titre qu'on à déclaré hier que l'insuffisance de 
notre consommation des engrais, les retards que nous enregis- 
trons dans la réalisation des objectifs du plan, sont pour notre 
agriculture un handicap très lourd, 

On à souligné aussi la très grande inégalité que l’on cons- 
late à cet égard entre les régions françaises. Le problème, on 
J'a dit très souvent, d’ailleurs, dans le domaine du progrès 
technique n'est pas de donner à l'agriculture française des 
lecons puisées à l'étranger, mais tout simplement d'aligner 
l’ensemble des expiolialions agricoles de France au niveau 
atteint par les meilleures, qui soutient, lui, toutes les com- 
paraisons, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Ensuite, effort pour l'emploi de semences sélectionnées. Rete- 
nant une suggestion faite par les organisations professionnelles, 
nous avons déjà sur les produits de la récolte de 1950, pour 
le blé, dégagé certaines ressources qui permettent de livrer 
gratuitement, c'est-à-dire poids pour poids, des semences sélec- 
tionnées aux producteurs de certains départements qui ent 
encore des rendements très inférieurs à la moyenne, Cette 
action qui doit permettre la diffusion rapide de l’emploi de 
semences sélectionnées, nous l’étendons cette année, grâce aux 
crédits d'action techuique, à certaines céréales secondaires, 
notamment au maïs et à l'orge. 

Par ailleurs, de grands efforts doivent être faits pour une 
fneilleure qualité de la viande et du lait, e : remercie M. Saint- 
Cyr d'avoir souligné hier l'importance de l'effort qui sera 
entrepris dans le domaine vétérinaire. Effort aussi en ce qui 
concerne la production herbagère et la conservation des élé- 
ments du bétail. Ce sont là une série de points qui me semblent 
rejoindre très exactement les préoccupations qui ont été expri- 
mées hier avec tant de compétence. 

Il y a dans ce budget ordinaire un deuxième secteur qui fait 
apparaitre certaines directions de la politique économique, c’est 
celui des subventions. Votre rapporteur de la commission des 
finances à fait une comparaison enlre 1950 et 1951 qui faisait 
apparaitre une légère réduction de la somme totale des sub- 
ventions par rapport au dernier exercice, 

Je dois noter que, dans les 6.720: millions que représente 
en 1950 le budget des subventions, la subvention aw pain qui, 
à vrai dire, n’est pas une subvention à l’agriculture, mais une 
subvention aux consommateurs, entrait pour 1.27% millions. 
Il y avait ensuite 3.500 millions pour les aliments du bétail, 
les céréales secondaires et les tourteaux, et enfin les 2 milliards 
de la ristourne forfaitaire au carburant agricole. 

En 1951, le Gouvernement a étabii un programme de subven- 
tions à l’agriculture qui, en réalité, est plus important. Pour 
les engrais, 1.800 millions, à quoi il convient d'ajouter — et 
le dcument budgétaire ne le fait pas apparaître — une somme 
de 4% millions qui figurera dans un collectif pour l'apurement 
du budget des engrais azotés pour 1949-1950; un milliard pour 
le mais, j'aurai l’occasion d’y revenir, 3.500 millions pour le 
carburant agricole, ce qui fait un total de 7.200 millions. 

IL faut v ajouter les ressources complémentaires qui doivent 

être dégagées en vertu d'un texte qui a été déposé hier sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et qui doit permettre de 
porter la ristourne au carburant à 5.800 millions. C’est, en 
ellet, à 2.300 millions que s'élèvent ces ressources supplémen- 
laires qui, je l'espère, seront volées par l’Assemblée nationale 
el par le Conseil de la République. 
. En additionnant toutes ces sommes, on arrive ainsi pour 1950 
à un total de 9 milliards et demi — sous condition, bien 
entendu, et je m'excuse, représentant le Gouvernement dans 
£e débat, de formuler une hypothèse qui peut-être vous sur- 
prendra — sous condition, bien sûr, que le Parlement ne croie 
pas devoir inscrire, dans le programme d'économies qu'il lui 
appartient finalement d'établir, le milliard de subvention au 
Inais et le milliard de réduction sur le crédit de la ristourne 
au Carburant, que le Gouvernement, pour sa part, a été obligé 
d'inscrire dans son projet, car il eût été impossible autrement 
de parfaire le total de 25 milliards; mais vous savez fort bien 
qu'il s'agit d’une sorte d'option offerte au Parlement, Je me 
garderai bien à cet égard de formuler une suggestion. mais 
jai déjà laissé paraître mon souhait, qui, de la part du ministre 
de l'agriculture, ne saurait vous surprendre, 


Je m'’empresse de dire que ce programme de subventions, 
encore qu'it se traduise par des chiffres qui ne sont pas négli- 
geables, ne correspond dans mon esprit qu'à une partie mineure 
du programme de l’action économique dans Je domaine des 
prix. Nous nous trouvons devant un phénomène d'une telle 
ampleur que ce n’est pas avec quelques milliards de subven- 
lions que nous pouvons avoir l'illusion de le résoudre. 

On a parlé hier de distorsion entre prix agricoles et prix 
thdustrile : on en a parlé avec modération, car dans cette 
enceinte j'ai pu me rendre compte que l’on sait fort bien 
que les ôutrances de langage diminuent la portée de la parole 
et que la modération est la meilleure manière de se faire 
entendre. (Très bien! très bien! et applaudissements. 

Celle distorsion a commencé en 1918, à l’époque où la pro- 
duction agricole ayant permis de résoudre le probème de la 
pénurie alimentaire, nous avons vu renaître un phénomène, 
hélas, connu des agriculteurs de ce pays: je veux dire la sur- 


production et les crises de mévente qui se sont accentuées 
depuis lors. Nous avions pu espérer, au cours du premier 
semestre de l’année 1950, que nous évoluerions vers une sorte 


d'équilibre; on voyait s'amorcer t:midement, tardivement 
un certain fléchissement des prix industrie:s, A un moment 
où l'on paraissait entrer daus une dépression économique qui 
iaisait redouter le chômage, un certain raffermissement se des- 
Sinait Sur quelques marchés agricoles el l’on pouvait envisager 
très légitimement que, si la baisse des produits agricole vait 
»eauçoup trop largement dépassé la baisse nécessaire des prix 
industriels, le moment cependant n’était pas éloigné où l’on 
verrait, par des voies naturelies. saus intervention marquée 
d'un dirigisme excessif, se rétablir un certain équilibre. 
C'était le moment aussi, il ne faut pas Foub'ier, où )n 
vaib sérieusement parler de la stabilisation du franc, qui parais- 
sait être ie prix d'un eflort vers la stabilité économique et 


monétaire, à iaquelie l’ensembie de la Nation s'était finalement 
ralié. 

Malheureusement, en juin 1950, un événement s’est produit, 
qui à bouleversé toutes ces prévisions optimistes: la guerre 
de Corée s’est décienchée et, depuis lors, nous avons vu s’allu- 
mer sur Je marché mondial des matières premières 4 pous 
sées de fièvre qui ont délermiué des perturbations atteignant 
très rapidement l’économie française. 

Depuis lors, nous avous subi la hausse des matië] pre 
mières importées. Cette hausse aurait élé limilce si les grands 
Alliés avaient écouté plus tôt Je propositions du Gouvernement 
français, demandant l'instauration d'un contrôe de Ja réparti- 
tion internalionale des grandes matières premières frappées sou 
dainement par la pénurie. Mais la hausse, hélas! s'est produite 
et il est impossible d'éviter qu'elie n’exer imfluer ur 
le niveau des prix de l'économie française 

Notre agriculture, une fois de plus, est touchée et les der 
niers indices, quelle que soit lt présen |}, gnregi it 
naguère, ont appelé celui des ciseaux de prix et qui 4 à 
térisé par l'ouverture de l'écart entre la courbe des prix indus 
triels et ceile des prix agricoles 

C'est un phénomène ancien. M. de Monta:embert, au cours de 
son intervention d'hier après-midi, a été amené à « à 
grande crise agricole qui a marqué une de: rnière Le 
du dfx-neuvième siècle, Récemment, je relisais le très remar- 
quable articie, publié en 1930, par la lievue d'éconoi polir 
que, de MM. Courün et Fromont, sur la grande crise agricole 
qui sévissait alors. Dans une analyse très pénétrante, ci )- 
mistes essayaïent d'en déterminer les causes profondes, Après 
avoir évoqué toute une série de causes secondaires, que je 
ne veux pas rappeler ici — on m'a déjà reproché dans une cer- 


taine presse de faire trop d'économie politique à la tribune du 
Parlement... 


M. Bozzi. Cea nc nous fait pas de mal! 


M, le ministre. ...comme s'il n'était pas digne du Parlement 
d'essayer de pénétrer les causes profondes des crises ils 
déterminaient la cause profonde qui est, finalement, l'insuff- 
sance des débouchés agricoles. 

Alors que les produits industriels rencoutrent devant eux une 
demande élastique presque indéfiniment extensibie par ll 
tilèges de la publicité et par l'évolution de ja mode, les pro- 
duits agricoles ont une demande sensiblement const rs 
que les produits agricoles sont envoyés en quantité plus grande 
que ja Capacité d'absorption du marché, c'est immédiatement 
la chute des cours, hors de proportion avec l'importance réelle 
de l'offre excédentaire. 

L’accroissement de la population que nous avons enregistré 
dans aotre pays depuis quelques années grâce aux efforts entre- 
pris pour augmenter la natalité est sans commune mesure avec 
l'accroissement du potentiel de produ£lion dû au progrès tech- 
nique et à l'effort des agriculteurs. De sorte qu'il faut bien 
le dire, nous ne nous trouvons pas devant un simp'e accident 
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pa mais nous nous trouvons devant une crise de struc- G N. A. P, O0. Le G. N. A. P ,0.! j'ai toujours cru à l'importance 
rance, avec une gravité peut-être incon- des noms. 11 faut convenir que nous n'avons pas, au vingtième 


ce problème fondamental qui résulte de l'im- 


l’agriculture d'établir par ses moyens propres 
la pern d'une demande qui est toujours s'essouffler 
de | progrès des techniques de production dont le 
LA S ciert 

"Ce q ii } l'agriculture de bien des pays d'Europe 
et du — les enquêtes qui ont éte faites en Europe et en 
An lomontré - est pal ulièrement vral pour la 
Fr: { [1 Les ] "auction paril 
tant, C’est pourqi il me nible que si nous vou- 
] ( Le b est pas à des pallia- 
pas à des ren { ie que 1 

Cert pou i | | ubventions Sur certains 
pi lag ws que rencontre l’agricul- 
t fâcheus et uire le prix 
{ motorisation, cette 
Li inrèés di lui d’entre vous 
principale, mais 
du orès de l’agricuHuür 

\ ou )UIONS 
! u } { t à la base que nous 
"et | des débouchés. C'est par 
l'« éboucht Hsposition le Lagri- 
ISS établ équilibre permanent 
| | lion € pi expansion et des 

{ \ ] mes(l nes messieurs 
| us les problèmes d'orga- 
] e successivement, 
£ ] t-etr \ metlieure 1 de 
{ ( part les observations 
propre lement — et cest 
ef (lt donner une Image 
véI ire. | 

| inces mbien était 
vre, à a «diversité méme des expli- 
stions, cell nfinie variété de l’agriculture 
tre responsable, est une source de 
{ is qui pour nous, Français, est aussi un motif 
av 1) enis qauche, centre et à droile.) 

bre problèmes d'aménage- 
narché « e p s le cadre 
t r eux que je commencera t d'envisager 
l'« du 

M rapporteur de la commission des finances s'est prononcé 
} ( ir de la } rue des garanties de prix. Je vou- 
d e un mot car celle expression — j'ai pu m'en ren- 
est dt le CAUIVOQUL 

Le le tie é lieu à di troverses,. 
LL rait de sa substance s’il correspondait seulement à 
la un prix théorique, consigné dans des décrets ou 
di I u prix de vente réel des agriculteurs. 

Si, en !{ pénurie, il était possible au Gouvernement, 
F \ 1 hé noir, de fixer des prix qui étaient res- 
] ul traire en période d'abondance, lorsque les lois 
du n hé reprennent leur empire, il est évident qu'une fixa- 
t purement gouvernementale du prix n’a aucune significa- 
1 ( ique si elle n'est pas assortie d’un certain nombre 
qui garant! t finalement l'écoulement du pro 

S voulons bien donner à ce mot de £-rantie le sens 

ii doit désormais être le sien, reconnaissons que peu 

ts bénéficient d’une garantie véritable. Il y a d’abord 


ice à l'organisation créée avant Ja guerre, béné- 


rarantie du prix; ce prix est souvent discuté, mais 


mettra de ne pas rouvrir un débat qui s’est institué 

lerniet ns votre assemblée après la fixation du prix du 

ié. Qi donc la certitude de voir, dans certaines conditions, 
achelt par l'Office national interprofessionnel des céréales, à 


le Gouvernement, la totalité des quantités offer- 


tes par les pr ducteurs. 


Up par 
nesure seule 
en | 
mais la part 


I y a égal | 
isme dont on a critiqué hier la gestion et qui s'appelle le 


une certain mesure, 1a betterave à sucre. Je dis 
une certaine mesure », car l'alcool, dont on a 
lé hier nstitue une garantie totale, mais dans la 
ment où, précisément, la betterave est transformé( 


A situation peut paraître paradoxale à certains, 
1 
| 


te betteravière transformée en sucre 


pas d'une telle arantie, dès lors que l'Etat n’a 
jamais assuré, 


par aucun texte, l'écoulement de la production 


ement les oléagineux, qui dépendent d'un orga- 


siècle ce sens du choix des noms que, paraît-il, Balzac poussait 
jusqu'au génie. Le G. N. A. P. 0.1! Ce nom de comédie italienne 
evoque je ne sais quelle scapinade et il s’en dégage comme un 
relent de suspicion (Sourires). Nous ne devons pas, dans une 
Assemblée parlementaire, nous attarder à de telles apparences 
ou à des réminiscences Httéraires et nous devons considérer lg 
fond des choses. 

Je ne dirai rien de la gestion du G. N. A. P; O. Cet organisme 
étant placé sous le contrôle administratif du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, mon collègue sera certainement très 
disposé, à la prochaine occasion, à vous fournir tous éclaircis- 
sement: à ce sujet; et je. suis convaicu qu'ils vous satisferont, 
Toutefois, le ministre de l’agriculture doit vous dire que le 
G. N. A. P. O. a rendu à la production agricole des services fort 
impertants et le distingué rapporteur de la commission de 
l’agriculture, M. Driant, qui m'a posé hier cette question à 
droit, de ma part, à quelques précisions car si l’on a pu dire 
hier que présentement l'huile de colza est moins chère que 
l'huiie d’arachide, cela résulte d’un retournement tout récent 
consécutif à la hausse récente des corps gras dans le monde. 

Mais au cours des années précédentes la situation était exac- 
tement inverse et le G. N. A. P, O. a permis de réaliser une 
péréquation entre les huiles importées des territoires d’outre- 
mer et de l'étranger, achetées à des prix relativement faibles, 
et les oléagineux métropolitains qui, en vertu de la garantie de 
prix, sont payés à des taux plus élevés, Ainsi le G. N. A. P. O, 
a été l'instrument d’une politique de péréquation et de subven« 
lion qui permis d'encourager, conformément au plan, 
production des oléagineux métropolitains et principalement du 

Pour la campagne 1949-1950, par exemple, là subvention 
total: a atteint 1.709 millions, dont 4738 millions pour le seuk 
coiza. Si nous avons tout de même enregistré une certaine 
p-ogression de celte cuiture, c'est bien parce que cette polis 
tique d'encouragement a porté ses fruits. Mais il faut convenir 
que lu situation s’est modifiée et que, aux niveaux actuels, le 
prix qui avait été fixé pour le colza de la dernière récolte et 
elui qui avait été fixé un an à l'avance, vous le savez, pour 
a future récolte, peuvent ne plus être des prix d’encourages 
ent suffisants. Celte pénurie mondiale des corps gras à été 
sans doute révélée par ce que j'appellerai les événements posts 


le rapport soumis à la commission des corps gras laisse sups 
poser que pendant dix ans peut-être, nous serons exposés à 
subir une pénurie de ces produits. Nous devrons alors en tirer 
cerlaines conclusions sur le plan français et reprendre, peut- 
être avec des méthodes nouvelles, cette politique d’encourage- 
ment aux oléagineux métropolitains qui était un peu tombée 
«° summei à une époque où le problème de la pénurie paraiss 
sait résolu, 

En attendant, j'ai été en mesure, d'accord avec mon collègug 


des affaires économiques, d'informer la semaine dernière le 
président l'association générale des producteurs d’oléagineux 
que |: prix des graines de colza de la récolte de 1951 scrait 


t 


fixé compte tenu des cours actuellement atteints par l'huile. 
Il s'agit donc d’une valorisation sensible et j'espère qu’elle ne 
manquera pas, dès la présente campagne dont le sort n'est 
pa; encore fixé, d'exercer une influence heureuse sur la pro 
duction des oléagineux dont le consommateur français aur4 
plis en plus besoin. 

Je reviens, pour un instant, au blé qui est le premier et le 
plus grand de tous nos produits garantis, non pas pour entrer 
encore une fois dans cette discussion si irritante de son prix 
en 1950, mais simplement pour indiquer d’un mot, en 
rép. nse à MM. les sénateurs qui ont soulevé la question — et 
plusieurs d’entre eux l’ont fait — que je suis pour ma pañ 
tout à fait disposé à envisager certaines retouches au systèmé 

fixatio: du prix du blé. 

O1 a par exemple suggéré hier d'adopter pour le blé, comme 
pour là betterave, le système du poids spécifique forfaitaire. 
C’est une innovation heureuse, je crois, et on peut envisager 
ainsi un certain nombre de modifications qui perfectionneraient 
ce systéme. 

On a posé aussi le problème dit de la réforme de l'ofice 
national interprofessionnel des céréales. C’est une belle formule 
lont on ne sait jamais ce qu'elle recouvre exactement. IL y à 
chez certains, me semble-t-il, une volonté sincère de réformer 
et, peut-être aussi, chez d’autres — pas ici, mais ailleurs — la 
volonté, sous prétexte de réformer, d’étrangler, (Sourires.) 

Alors je commencerai — et vous ne m’en voudrez pas — Pa 
une déclaration de principe. J'estime que le fonctionnement de 
tout organisme administratif doit périodiquement être revise el 
amélioré ; c’est une excellente chose. Mais je suis personnelle: 
ment très attaché à l’organisation du marché du blé et je seras 
formellement opposé à toute mesure qui, directement ou indi- 
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rectement, aboutirait à plus ou moins longue échéance à affai- 
blir les services dont bénéficient présentement les producteurs 

La réforme de l'Office nationai interprofessionnel des céréales 
peut consister à modifier la composition de son conseil central, 
à reviser certaines de ses méthodes administratives, De tout 
cela, vous aurez l’occasion de débattre, puisqu'aussi bien lAs- 
semblée nationale à manifesté l'intention d’examirr à brève 
échéance les propositions de loi dont elle est saisie et qui vien- 
dront peu de temps après devant le Conseil de la République. 
J'aurai ainsi l’occasion de prendre position d'une manière très 
précise sur chacune des propositions en cause. : 

Jl y a cependant un point que je voudrais éclairer tout de 
suite. M. le rapporteur de la commission des finances a fait allu- 
sion à un déficit de l'Office national interprofessionnel des 
céréales qui atteindrait 43 milliards. Je crains qu'il n’y ait là 
un léger malentendu imputable à la rédaction du deg de 
l'honorable rappœæteur de la commission des finances de l’As- 
semblée nationale où il est question, en effet, d’un déficit de 
cet ordre. 

Il v à, en réalité, dans les comptes de l'Office national inter- 
professi nmnel, deux éléments: d’une part, ce que j'appellerai, 
si vous le voulez bien, le budget administratif de l'Office natio- 
nal intenprofessionnel des céréales, celui de ses propres dépen- 
ses de fonctionnement, d'autre part, les comptes de geslion où 
s'insæivent du point de vue comptable toutes les opérations 
que, sur le blé et sur la farine, est appelé à faire l'Office natio- 
nal interprofessionnel des céréales. 

Ce sont deux choses qu’il faut distinguer. Le budget de fonc- 
tionnement n'est pas et n’a jamais été en déficit. Pour l’année 
1950-1951, on prévoit 1.657 millions de dépenses et 1.633 mil- 
lions de recettes. Gest done à très peu de choses près l'équi- 
libre. Mais il y a autre chose; il y a les dépenses que l'Office 
national interprofessionnel des céréales est obligé de supporter 
en vertu même de décisions gouvernementales, J'ajouterai mo- 
destement, comme il sied: bonnes ou mauvaises. (Sourires.) 
Mais dans les 41.500 millions de ce prétendu déficit, il y a les 
éléments suivants: subvention au pain, environ 12,5 milliards, 
subvention au céréales secondaires, 12,3 milliards, prime à 
l'hectare versée aux producteurs de blé, 10,3 milliards, verse- 
ment au budget annexe des prestations familiales agricoles, 
5,3 milliards, 

Vous voyez qu'il n’est pas question d’un déficit, mais tout 
simplement d’un enregistrement comptable dans les livres de 
l'Office national interprofessionnel des céréales des conséquen- 
ces d’un certain nombre de décisions gouvernementales et par- 
Jementaires, 

La subvention au pain, ainsi que la subvention aux céréales 
secondaires, ont été proposées par le Gouvernement ét votées 
par le Parlement, Il en a été de même pour la prime à l’hec- 
tare versée aux producteurs de blé en vertu d’une loi d’'initia- 
tive parlementaire votée en août 1947. 

Je tenais à rectifier sur ce point un malentendu que d'ailleurs 
la plupart d’entre vous, parfaitement informés, avaient déjà, 
selon la formule chère aux journaux, rectifié d’eux-mêmes, 
mais il était impossible de laisser subsister un doute qui pou- 
vait donner lieu-aux interprétations les plus fâcheuses. 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission des [inan- 
ces, Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le ministre, Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur avec l’au- 
torisation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de vous interrompre. Je suis 
parfaitement d'accord avec vous. Il est exact que ce chiffre de 
43 milliards que j'ai repris dans mon rapport était celui qui se 
trouvait dans le rapport même de notre collègue M. Abelin à 
l'Assemblée nationale. 

Cependant, j'ai voulu attirer l’attention du Conseil de la Répu- 
blique et celle de la commission des finances sur ce point, parce 
que je pense que ce malentendu provient du fait que l’on fait 
remplir à l’Office natfonal interprofessionnel des céréales des 
tâches pour lesquelles il n’a pas été créé. 

Le compte administratif de l'Office national interprofessionnel 
des céréales n’est pas en déficit. Ce sont des charges que lui 
impose le Gouvernement qui créent ce déficit. En réalité, il y a 
43 milliards qui sont tout de même à trouver, que ce soit dans 
tel ou ‘tel collectif ou que ce soit dans le budget. 

Monsieur le ministre, je m'excuse de mon interruption qui 
n'a d'autre but que de clarifier ce débat. La question que nous 
nous sommes posée était de savoir s’il était normal que l'Office 
national interprofessionnel des céréales supporte de telles char- 
Sr cela ne contribue pas à la clarté de la présentation des 
‘rédits, 

Voilà Aout ce que je voulais dire. 


M. le ministre. Monsieur le rapporteur, je me permets 
as partager entièrement votre sentiment çar il ne s’ag 
à proprement parler de charges imposées à l'O. N. I. 
subvention au pain figure dans un document budgétaire 


par le Parlement. Il en est de même pour la subvent 
céréales secondaires, et pour la prime à lhectare, 1 
charges ont été sans doute, en dépenses, complabilisé 


les comptes, de l'O. N. I. C. pour des raisons de com 


administratives. 

Jl y a un‘enregistrement comptable dans les livres 
I. C. qui peut être critiqué. Peut-être eut-il été pt 
créer un compte spécial du Trésor, mais si l'on regard 


des choses, il est hors de doute que nous nous trouvons 


présence de dépenses qui de pres ou de loin se ratta 
marché du blé ou des céréales. 

C'est pourquoi on a chargé l'O. N. I. C. de les « 
et de réaliser les opérations correspondant à ces di 
y à, d'autre part, des receiles très régulièrement inscril 
les documents budgélaires. Encore une fois la discuss 


l’on peut instaurer, monsieur le rapporteur, est de 1 
comptable ou administrative, mais, au fond des chose 
est parfaitement clair et parlailement régulier. 


J'en viens maintenant à un certain nombre de prodi 
ne bénéficient pas d’une garantie proprement dite. Je 


pour ma part proscrire de mon propre langage ce 
garantie toutes ies fois qu'il ne correspond pas exa 
sens plein du terme, car il est une dévaluation con 
nous devons tous lutter: celle du langage. FI 

fait beaucoup de tort, nous devons les uns et les autr 


eéfforcer de donner à chacun de nos vocal 
plein et le plus incontestable. \pprobalion sur de 
bancs.) 

1 y a donc un certain nombre de produits qui ne li 


Das d’une garantie mais bénéficient de certains efforts f 


es pouvoirs publics pour faciliter et régulariser 
ment, ou parfois pour soutenir la production par 
primes et de subventions. A celte dernière cal 
chent les textiles nationaux métropolitains. Je 
un mot car j'ai constaté qu'il intéressait très vivement 
d'entre vous. Nous avons entendu hier une inter 
M. Pinvidie qui nous a beaucoup parlé du lin et a 
notamment ie regret que le montant de la prime 
encore élé fixé. 

Je rappelle que le montant de celte prime fi 


16. Cl 176 
arrêté interministériel du 6 février 1951 publié le 14 févri 


Le prix de base d'un kilogramme de paille 


battue a été fixé.à 17,25 francs qui se décompose ainsi: 15 


payés par le tailleur acheteur; 2,25 francs représente 
prime complémentaire. 

Cette question est réglée, je suis heureux de pou 
informer le Conseil de la République, 


J'ajoute d’ailleurs qu'une indemnité compensatri 


4 francs par kilogramme de lin roui non battu est 
la culture pour le rouissage à terre. 
En ce qui concerne le chanvre, la question a « 


hier par M. Dronne. Le problème est un peu différent 


vertu de textes légaux le lin bénéficie d'un en 
constant, s’il peut prétendre chaque 
prime dont le montant seul peut être discuté, il n° 
de même pour le chanvre. Aucun texte ne prévoit | 
régulier de prime au chanvre. 

Cependant, une prime a été versée au chanvre en 
je me souviens bien. Je sais que 1a question à été ] 
es producteurs de chanvre, Mais le comité de gesti 


1 


de répartir les primes, saisi de cette question, n'a pas 


délibéré. Je crois savoir que la délibération doit interr 
moins prochainement, C’est après cette « 
que nous saurons si, pour le chanvre de la dernière ré 
prime sera ou non accordée. 


lélibération set 


{ 


Je voudrais simplement ajouter, avant que M, Dront 


m'interrompe, et s’il le permet, que, pour ma part, 
que le chanvre devrait pouvoir bénéficier d'une orga 
marché de base contractuel. 

Nous savons que des difficuités d'écoulement se 
duites à un certain moment, parce que les industr 


teurs du chanvre ont mis quelque réticence à acheter 


production nationale, Je considère que, s'agissant 
qui ne couvre d’ailleurs qu’une partie relativement 


1 


de nos besoins nationaux, mais qui permet tout di 
d'économiser nos devises, un système devrait être étal 


garantisse à nos producteurs nationaux de chanvre 
ment total de leurs récoltes. 

Pour ma part, j'estime qu’une convention collectix 
intervenir entre, d’une part, les producteurs de chanvi 


pés en coopératives et, d’autre part, les industriels utilis il 


qui sont d’ailleurs peu nombreux, sous les auspices 


vernement, convention aui réglerait les conditions 4 
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quelles le chanvre pourrait êlre repris et payé par ces indus- 
triels utilisateurs. 

Nous sommes là dans un domaine où une réglementation 
surement étatique ne constituerait pas la meilleure solution. 
fe manquerait sans doute de souplesse et se heurterait, dans 
l'application, à des résistances professionnelles peut-être invin- 
cibles. Il serait possible de faire là une expérience très inté- 
ressante, que je classerai sous la rubrique de l’économie con- 
tractuelle, avec des professions organisées, de part et d’autre 
s'entend, pour faire prévaloir une solution raisonnable. 


M. Dronne. Voulez-vous me permettre une observation ? 
M. le ministre. Je vous en prie. 
Mme le président. La parole est à M. Dronne, avec l’autori- 


sation de l'orateur. 

M. Dronne. Permettez-moi, monsieur le ministre, quelques 
très brèves observations à propos de ce problème particulier 
du chanvre. 

D'abord, en ce qui concerne les primes : le principe de l’octroi 
de ces primes a été décidé pour les récoltes de 1948, 1949 et 
4950. Certaines propositions ont été faites par k comité de 
contrôle Ju fonds d'en ouragement textile. Elles ont été étu- 


diées par les services de votre ministère et tout se trouverait 
actuellement arrêté à l’économie nationale. Certaines décisions 
restent encore à prendre par le comité de contrôle. Celui-ci 


devait se réunir fin décembre, puis en janvier, puis courant 
février. On reporte constamment ia date, de sorte qu'on peut 
| ette reunion aura 


1 
On attend, paraît-il, le vote d’un nouveau statut de l’encou- 


ras ent aux fibres textiles nationales, Je doute que, dans 
l'ambiance parlementaire actuelle, ce texte soit voté rapidement, 
Si l'on attend le vote de ce texte pour trancher la question 
des primes, on risquera d'attendre l'année prochaine. Je pense 
que le problème est urgent el qu” 1 ne saurait attendre davan- 
tage pour le régler. 

D'autre part, la protection du chanvre ne doit pas constituer 
| nesure particulière. Eile doit rentrer dans le cadre général 
de l'aide aux textiles rationaux, Nous risquons de nous trouver 
d m1 avenir très rapproché dans une situation fort difficile, 
IL» lans le n le une menace de pénurie générale de tex- 

textiles reculent dans certains pa vs devant 
]e iltures vivrières, et beaucoup de pays producteurs, au 
lieu d'expédier leurs matières brutes, commencent à les traus- 
former chez eux et à exporter des produits finis ou semi-finis. 

Donc. il peut se poser très rapidement pour notre industrie 

problèt ingoi it di ivitaillement en tibres textiles. 

C'est pourquoi il est nécessaire de mettre sur pied une politique 

ef l'aide et d'er )urag uent à notre pro luction nationale, 

ülitaine que d'outre-mer, bref de faire chez nous 

\uglais, par exemple, ont déjà fait chez eux depuis 

s, Sans us risquerons d'aller au devant 
5, ipplaudissement 

M. le ministre. Je voudrais simplement d'un mot préciser à 
M. D ] \ décision qui devra tre prise par le comité 

appartient pas de préjuger, m'est 


vote préalable de la loi nouvelle. 
exact que le Gauveruement éjabô5re, en ce moment, 


| solid t d’ailleurs le statut de l’encou- 

Mais ignore dans quel déijai 

| t pourra être voté. IL ne peut être question, par consé- 
le s lre le fonctionnement du système jusqu’au 

de gestuic sa décision à brève échéance. 


M. Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M, le ministre. J'en arrive ntenant à la question du vin. 


j irais pas, mesdames, messieurs, que vous mesuriez 
14 sueur de mes propos 1 IMpP rtance que le Gouvernement 
i IC ielle qui on 
Ce problèn t, en effet, dans les circonstances présentes, 
Il ns à vous en donner l'assurance, l’un de ceux que le 
uouvernement considère comme devant en toute première 
uce retenir son attention. Seulement, le Gouvernement, 
déjà saisi de la question lors du conseil des ministres de mardi 
d er, en à, par conséquent, délibéré, mais n’a pas encore 
arrèté ses décisions, Vous comprendrez que, dans un domaine 
si délicat où le facteur psychologique joue un rôle si considé- 
rable, je doive m'abstenir de tout propos qui anticiperait 
s décisions gouvernementales dont les modalités ne sont 
] ore arrêtées, et qui, ainsi, pourraient donner lieu à de 
Les fächeuses erreurs d'interprétation. 
Je me barnerai donc présentement à fournir quelques indica- 
lions sur l'orientation de la politique viticole, qui confirmeront 


rs celles que j'ai déjà eu l'occasion de donner publique- 


Au début de la campagne, dès que l’importance de la récolté 
apparût clairement, le Gouvernement marqua sa volonté de 
pratiquer une politique de stabilité du marché du vin essen« 
tiellement par sa détermination de ne pas laisser venir sur 
le marché, en cours de campagne, les excédents que ce marché 
ne pourrait pas absorber. 

Nous avons ensuite, dans les circonstances que vous savez, 
été amené$ au mois de décembre à prendre certaines mesures 
qui avaient pour objet de raffermir, de stabiliser les cours à 
un niveau raisonnable. 

Ces mesures n’ont pas été inefficaces puisque les cours qui 
étaient le 1° novembre à 250 francs étaient remontés le 15 dé- 
cembre à 285 francs. Depuis lors, une certaine baisse s’est à 
nouveau produite et c’est à un niveau inférieur au chiffre que 
je viens de citer que les cours se sont établis ces temps der« 
aiers. 

Nous nous trouvons maintenant devant un problème reduu- 
tabie qui est celui du déblocage. On a dit, et j'en conviens, 
qu'il est impossible de retarder indéfiniment toutes mesures 
de déblocage et de mettre un certain mombre de petits viticuk 
teurs dans l'impossibilité de s'assurer les ressources dont ils 
ont absolument besoin. | 

IL est, d'autre part, impensable que le Gouvernement s8 
départisse de la règle de conduite qu'il s'est à lui-même tracée 
per le décret du 3 décembre 1950. 

Il ne saurait être question en d’autres termes de procéder à 
ee déblocage avant que soit atteint le prix plancher de 29% 
raTics. 

Le problème est done de prendre des mesures qui soient 
de nature à faire rejoindre ce prix plancher de 290 francs. A 
cet égard, un certain nombre de propositions ont été faites 
hier; elles seront examinées non seulement par le ministre de 
l'agriculture, mais par le Gouvernement tout entier, avec la 
plus grande attention. 

ll est très naturel que plusieurs d’entre vous aient invoqué 
les dispositions du statut du vin et demandé leur application, 
Nous sommes là dans une matière délicate, dès lors qu'il s'agit 
de détruire à un moment où nous n'avons pas encore COnnais- 
sance de ce que sera la récolte future. IL est très difficile de 
prendre une décision irréversible et de créer une situation 
que, peut-être, on serait conduit plus tard à regretter. 

Nul ne doit s'étonner de voir le Gouvernement s'engager dans 
celte voie avec une certaine circonspection, avec une certaine 
prudence, mais prudence ne signifie pas absence de volonté 
(Très bien!) et, s’il est une assurance que je puis aujourd'hui 
donner, c’est que, dans les délais nécessaires, avec toutes les 
récautions indispensables, toutes les mesures prévue par la 
fégisiation en vigueur et qui se révèleraient nécessaires, seront 
prises pour que les principes de la politique gouvernementale, 
tels qu'ils ont été clairement définis, reçoivent pleine et entière 
application, (Applaudissements.) On m'a cité aussi un certain 
nombre de cas particuliers certainement intéressants. Nous 
avons tous été particulièrement sensibles aux interventions que 
nous avons entendues. Je dois dire qu'elles ont enrichi ma 
connaissance du problème et les nuances mêmes qui les ont 
non pas séparées, mais distinguées, ont été particulièrement 
instructives. Nous avons entendu les partisans, j'allais dire 
orthodoxes — le mot n’a rien de désobligeant, n’est-il pas vrai? 
(Sourires.) — de l'application stricte du statut du vin. Une opi- 
nion peut-être dissidente a été exprimée par M. Jean Durand, 
et le Gouvernement se trouverait embarrassé s’il n'était pas 
possible, néanmoins, de discerner certains points de COnCOr« 
dance. En tout cas, je veux remercier tous ceux qui sont inter- 
venus: M. le sénateur Claparède; M. le sénateur Tucci qui, 
parlant spécialement de l’Algérie, nous a fourni des explications 
très intéressantes: M. le sénateur Péridier, M. le sénateur 
Maupoil qui, paglant de sa région, nous à donné, non seulement 
sur les vins qu'elle produit et qui nous ont laissé -d’agréables 
souvenirs, mais sur le problème économique particulier de 
cette région productrice, des indications qui retiendront toute 
notre attention. 

Je voudrais maintenant en venir à un autre produit fonda- 
mental, le lait, Nous avons entendu, à ce sujet, un rapport 
tres objectif — et je l’en remercie — île M. Hoeflel, qui nous 
a brossé un tableau de la situation du marché laitier. IL à 
d'abord souligné, à juste titre, que la production laitière fran- 
caise s’est beaucoup développée au cours de ces dernières 
années ; c'est un fait dont il convient de se féliciter. Les statis- 
tiques, évidemment, en cette matière, ne sont pas très exactes, 
et pour cause; mais enfin, si, avant la guerre, nous disposions 
d’une production qui était en moyenne de 146 millions d'hecto- 
litres, si celle-ci était tombée très sensiblement après la guerre 
et si l'on pouvait croire, à ce moment-là, que la production 
laitière française était vouée à une décadence irrémédiabie, 
nous avons vu, depuis lors, se produire un redressement, et 
l'on peut estimer qu'actuellement nous avons retrouvé et même 
sensiblement dépassé le niveau de production d'avaot-guerré, 
la production actuelle dépassant certainement 150 millions 
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d'hectolitres par an, et nous sommes à peu près assurés 
d'atteindre les 170 millions d’hectolitres prévus pour 1952 si 
certaines difficultés économiques ne viennent pas ralentir la 
production. 

C’est à très juste titre que M. Hoeflel a rendu hommage à 
l'effort des producteurs qui, en développant leur produetiop, 
ont permis d'enregistrer ce résultat. Me sera-t-il permis d’ajou- 
ter, modestement, que la politique de valorisation du prix du 
Jait pratiquée depuis trois ans à sans doute placé les produc- 
teurs dans les conditions indispensables Pr qu'ils aient 
d'abord la volonté et ensuite la pôssibilité de développer leur 
production ? Le lait est, en effet, l’un des produits agricoles 
qui, par rapport à l'avant guerre, ont bénéficié de la plus 
forte valorisation. Sans doute, les prix d'avant guerre étaient 
insuffisants, mais tout de même, nous avons l'habitude de 
pratiquer cette référence et il faut bien s’en servir. Elle démon- 
tre tantôt que la valorisation de certains produits, tels que le 
blé, peut être considérée insuffisante, à quoi l’on pourrait 
ajouter aussi, lorsqu'il s'agit du blé, que ce produit agricole 
pénéficiait avant guerre d’une situation privilégiée; tantôt, lors- 
qu'il s’agit du lait, qui ne hénéficiait d'aucune politique de 
soutien, avant guerre, elle fait apparaître un pourcentage de 
valorisation considérable. Le lait, si nous considérons le prix 
de base annuel, est actuellement au coefficient 2.400 par rapport 
à 1938 et, si nous prenons le prix d’hiver dans le bassin parisien 
et dans les autres régions productrices, le coeffictent est de 
9.500 à 2,700 environ; pour Le beurre laitier, le coefticient est 
de 2.410, 

Evidemment, le développement même de la production nous 
place devant de nouveaux problèmes. Il faut bien convenir 
qu'après avoir connu la pénurie nous en sommes arrivés à 
un point. où le problème de l’écoulement du lait et des produits 
Jaitiers se pose de manière aiguë. 

On me reprochera peut-être d’avoir participé à la réalisation 
d'une politique d'importation que ce méme de 
Ja sro d'actions laitière ne justifiait plus. Je dois tout de même 
rappeler — est-ce nécessaire devant une assemblée aussi aver- 
tie que la vôtre ? — que la production laitière connaît des 
variations saisonnières très amples et que, pendant la période 
d'hiver, nous avons connu encore, même pendant l'hiver qui 
finit présentement, une certaine insuffisance de nos ressources 
en beurre, 

Je dois dire d’ailleurs que le programme d'importation, tel 
qu'il a été établi et réalisé, a tenu compte du progrès de Ja 
production laitière. Pendant Ja campagne 1948-1949, les impor- 
tations de beurre ont représenté un total de 26.225 tonnes. Pour 
la campagne 1950-1951, le programme total a représenté 15.280 
tonnes, Sur ce chiffre, 2.692 tonnes 4vaient été débloquées à la 
fin de la période d’été. Pendant la période d'hiver, nous avons 
done, en réalité, disposé d’un total de beurres étrangers de 
12.500 tonnes dont 9.300 tonnes ont d'ores et déjà eté déblo- 
quées, à quoi s'ajoutent 500 tonnes pour la Sarre. 

Quelle a été en cette matière la politique suivie par le Gou- 
vernement ? Nous avons considéré que le déblocage des beur- 
res étrangers ne pourrait intervenir qu'autant que serait 
atteint et dépassé un cours du beurre français permettant de 
rémunérer le producteur de lait sur la base de 25 francs le litre 
et, des calculs faits par les services, il est résulté qu'à ce prix 
de 25 francs le litre à la production correspondait, pour le 
beurre laitier de qualité stockable ordinaire aux halles de 
Paris, un cours de 622 francs Je kilogramme. Les déblocages 
n'ont été eflectués que lorsque les cours ont effectivement 
dépassé ce prix de 632 francs. C'est ainsi qu'il a été possible, 
depuis la fin du mois de janvier, de maintenir par des déblo- 
cages réguliers, qui étaient en moyenne de 1.060 tonnes par 
semaine, un cours du beurre qui est d'ailleurs demeuré jus- 
qu'à ces tout derniers jours quelque peu supérieur au cours de 
référence de 632 francs le kilogrimme. 

Je me permets de penser, mesdames, messieurs, que cette 
rolitique était sage. Certains, peut-être, auraient pu, du point 
de vue des intérêts des producteurs, préférer une politique 
privée de toute intervention. Nous aurions vu alors se pro: 
duire de brusques mouvements en dents de scie. Nous aurions 
vu les cours dun beurre dépasser les niveaux que déjà, il faut 
bien en convenir, le consommateur juge élevés. La conséquence 
en eût probablement été le ralentissement de la consommation 
da beurre, car déjà le développemènt de la consommation de 
certains produits de substitution, tels que la margarine, cons- 
tit in avertissement qu'il faut méditer lorsque l'on a à cœur 
de donner à la production du iait et des produits laitiers la 
place qu'ils doivent normalement tenir dans notre économie 

Je pense donc que ce système, qui a consisté à plafonner à 
nn cours correspondant à 25 franes le litre, calculé lui-même 
en vertu d'un déeret de garantie de prix, a permis de réaliser 
un juste Se entre les intérêts de la production et les 
iniéréts de la consommation. 


Depuis quelques jours, nous avons vu s’amorcer un mouve- 
ment de baisse. La période d'hiver touche à sa fin. Le Gouver- 
nement restera fidèle à ja ligne de conduite qu'il s’est tracée; 
il ne procédera à aucune intervention qu soit de nature à pré- 
cipiter abusivement le mouvement de baisse saisonnière ; rnais 


les problèmes de l'hiver sont maintenant dépassés et nous nous 
trouvons, mesdames, messieurs, devant le problème du prin- 
temps. Or, ce problème, vous le savez, consiste à éviter que, 
sous l'effet d'une poussée de production saisonnière, qui 

cette année, plus forte que l'an dernier, ne se prod 
véritable chute des cours. I! est indispensable, pour éviter celte 
éventualité, que soit mis en place, dans les plus bret élais 


possibles, un dispositif de stockage qui, s'inspirant des leecor 


de l’an dernier, permette de limiter le mouvement de haisce 
de telle sorte que l’on ne descende pas au-dessous d'u er- 
tain prix plancher qu'il conviendra de fixer en t( ant compte 
du coût de la production et de la situation réelle du marché. 
C'est à quoi le Gouvernement est décidé à s’emplover, 

Nous avons élaboré un projet de décret qui sera, dans les 
prochains jouis, soumis aux délibérations gouvernementales et 
qui à précisément pour objet de mettre en n! ur positif 
ue SIOCKASE ide en ore, si cela est ue C&UL 
qui, mis en place l'an dernier, avait permis d'éviter l’effon- 
drement des cours. Sans doute, et je tiens à être tès clair sur 
ce point, il faudra tenir compte des coûts de production, qui 
ont été alourdis par certaines hausses comme celles qui furent 
évoquées hier, notamment celle 4 tourteaux. Il faut tenir 
compte également de l'augmentation régulière de la production, 
mais il faut aussi tenir compte des conditions réelle \ 
ché car, voyez-vous, Mesdames, messieurs, ce qui Sel pire 
que tout, à mon :<ens, ce Serait de faire naître des illusions, 
ce serait de fixer des prix théoriques qui ne pourraient pas êtra 
pratiquement tenus, et } estime que la principale qua té que 
doit avor un dispositif d'organisation du marché et de la pro- 
teclion des producteurs, c'est l’effleacité pratique. Si nous 
fixions un prix plancher qui, pratiquement, ne puisse pas ét 
tenu, nous détruirions dès l'origine confiance jiadispensal 
dans l’efficasite d'un système sur lequel] pendant (1 inn 
devra reposer la confiance de teur 

En matière de produits laitiers, la question ess ni 
paraît être, précisément, de repozter ainsi, par une politiqu 
de stockage, l’excédent saisonnier d'été sur la période d'hiver 
suivante; on peut aussi, bien sûr, envisager une potitique d’ex- 
portation ; il faut l’envisager pour les fromages, où di nous 
enregistrons, les statistiques le montrent, une progression sen- 
sible dans ce domaine. C'est, faut le reconnaître. 
plus difficie pour le beurre, car notre beurre francai 4 
encore plus cher que le beurre produit dans un certain nombre 
de pays concurrents: mais ie pense que nous pour leu 
p'ace légitime étant faite aux exportations de fromas établ 
Un marché ïaitier qui, fondé essenticilement sur 
d'absorption du march: térieur, permettrait de do N 
produeteurs et aux msominateurs la sécurité et la stabilité 
dont ils cnt besoin. A une condition, cependant, que M. Hoœtïel 
a ès justement mise en lumitre.. ‘est qu'une 
soit faite pour la consomm nm du et 16 | 
soient entrepris pour augiménter Ja quaiité de ce pro: 
deux choses étant d'ail eurs lie s. C'est dan la Dé rt JU 
nous arriverons à mettre à Ja disposi! \ du consommiat 111 
Jait de parfaite qualité que nous réussirons à faire augmente 
la consommati et par suite la mi iction du Jait 
niveaux nous constatons dans certains 4 
gers | 

A cel égard. la politique dits les chaîne est u 
ment fondamental. Les visiteurs du 
de 1951 — et, soit dit entre parenthèses, j'ai été eu 
d'entende hier rendre hommage hauts fon | 
avec beaucoup de zèle et de compétence, ont ot 
grande manifestatica — ont pu admirer les sl 
précisément à la chaine du lait et apprécier l'effort qui déjà a 
êté entrepris | 

Un programme d’investissements : é, dès l’an dernier 
boré par les services techi tes n ère et 
la Commissio! nationale des mmvesi em Ce mme 
D'evoil ia éation 75 haines laitières 
dits qui seront affectés à et! entrent sont de 
4,4 milliards de francs, La réaiisation de ce programme ser 
entreprise incessamment et ce sera ne premit * étap 
voie d’une politique de quali aidition indispensal 
développement de la consommation du lait dans notr 
(Aprlaudissements.) 

J'en viens à une autre forme d'exl n des débouci e 
veux dire l'exportation. 

Jusqu'à présent, j'ai paré d'un certain nombre de 7 
pou } sq s le problème essentiel est gel 
intérieur, de réguiariser l’écoulem 
interventions comme celles qui | praliquées en €e qui 


laitiers, par exemple. 


concerne le vin ou les produits 
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J'en viens maintenant à des produits pour lesquels, d'ores 
et déjà, le marché national est beaucoup trop étroit et dont 
l'équi.ibre ne peut être obtenu que par ua effort systématique 
dans le sens de l'exportation. 

Cette politique d'exportation a été rendue possible — 
il faut tout de même le souligner une fois de plus — par le 
développement de la production. Lorsqu'il y a trois ans furent 
établis les objectifs 1952, beaucoup se montrèrent sceptiques. 
On nous disait qu'il était impossibie de pousser dans cette 
mesure la production agricole française, Or, d’ores et déjà, Îles 
résultats obtenus démontrent que ces objectifs, contrairement 
à ce qu'on a dit, n'étaient pas trop ambitieux. 

Sans doute, n’avons-nous pas encore atteint, en 1950, les 
95 tmmillions de quintaux de blé prévus pour 1952, Mais, grâce 
à des circonstances météorologiques favorables, nous avons 
assez sensiblement dépassé les 80 millions de quintaux. Pour 
le lait, j'ai déjà fait état de chiffres, nous sommes sur la voir 
de la réalisation des objectifs prévus pour 1952. Pour la viande, 
\ production, qui était avant la guerre de 1.700.000 tonnes et 
dont l'objectif 1952 est de 2.200.000 tonnes, a déjà atteint, en 
1950, 2.100.006 tonnes; nous sommes donc en avance sur ce 
point, Pour ce qui est de la betterave à sucre, nous avons 
réalisé l'objectif assigné pour 


d'ores et déjà, l'an dernier, 


IL faut done rendre un juste hommage à tant de producteurs 


agricoles français qui se sont engagés résolument sur la voie de 
l'expansion et qui, certaine avec un léger retard, mais beau- 
coup d'autres avec une avance notable, sont en train de réaliser 
sous nos veux ces objectifs de 1952 qu'il y a trois ans encore 


nombre de bons esprits considéraient comme chimériques. C’est 
grâce à ces ducteurs que l'exportation a pu démarrer plus 
rapidemes ‘on he pouvait l’imaginer. 

Je vais faire état d’un certain nombre de chiffres, mais 
auparavant, je dois, en m’excusant auprès de lui, vider une 
querelle avec M. le rapporteur de la commission dés finances 
(Sourires), une querelle toute courtoise, bien entendu, en ce 
qui concerne la notion même d'exportation et d'importation 
agricole 

Dans son rapport si solide et si documenté, M. de Montalem- 
bert nous indique que la balance des exportations et des impor- 
ement déficitaire, puisqu'il faut comp- 


tations agricoles est 

tabiliser parmi les importations agricoles certains produits qui, 
tels la laine et le coton, sont de nature agricole. M. de Monta- 
lembert se éépare ainsi de la nomenclature douanière classi- 
que qui range le coton et la laine parmi les matières premières 
industrielles et non pas parmi des produits agricoles. 


A mon sens, on risque d’obscurcir le débat si l’on é’écarte 
de la nomenclature traditionnelle, car enfin, il faut comparer les 


choses comparables, et je pense qu’il est tout de même légi- 
time de ne considérer comme À à-à agricoles que ceux qui 
sont susceptibles d'être produits en France. Sans doute som- 
mes-nous producteurs de laine et je conviens très volontiers 
avec M. le rapporteur qu'il y a grand intérêt à favoriser le 
développement! qualitatié et quantitatif de la production métro- 
wlitaine de e: c’est à quoi d’ailleurs s'emploie entre autres 
“A politique d'eacout igement aux textiles nationaux. 

En ce qui concerne le coton, je n’ouhbiie pas les récentes 
expéri éres es qui ont été entreprises dans notre 
Mi ur tenter d mater Ja culture du coton. Je dois dire 
qu st par deux membres de votre assemblée que j'ai été, 
pour la première f rendu attentif à ces essais; d’ores et déjà, 
des instructions ont été données pour que l'institut national de 
la recherche agronomique les suive de très près et les appuie 
de son mieux, et même pour que cet institut entreprenne par 
ses propres Moyens ef pour son propre compte des expériences 


dont je me garderai bien de dire qu’elles sont prometteuses. 
Dans ce domaine, en effet, il serait dangereux de prophétiser et 
il ne faut pas oon plus oublier certains échecs du passé. Cepen- 
1] ne faut pas manquer de saisir la chance, si faible soit- 
elle, de voir s'acclimater dans notre Languedoc la culture du 
coton, Ce serait peut-être l’un des éléments de la solution que 
nous devons apporter au problème du vin, et à coup sûr un 
moyen d'éviter certaines importations qui pèsent d’un poids 
parüculièrement lourd dans "notre balance des comptes. 

Sous cette seule réserve, nous sommes obligés de dire que, 
jusqu'à plus ample informé, le coton n’est pas une production 
agriwole francaise, H n’est peut-être pas légitime, par consé- 
quent, de faire figurer les importations de coton au passif de la 
balance des importations et des exportations agricoles. D’ail- 
leurs, si l'on voulait s'engager dans cette voie et ranger, parmi 
les importations et exportations agricoles, toutes celles qui ont 
que:que lien avec la production animale ou végétale, il faudrait 
aussi créditer.notre balance d’un certain «ombre d’exportations 
que nous rangeons parmi les exportations industrielles, mais 
qui ont une origine agricole : le noir animal, l'alcool éthylique, 
blenu par la distillation de certains produits agricoles, le glu- 


(1) 
cose, le lactose, qui ont pour origine respectivement les céréales 
et le lait, divers autres produils de la distillation du bois, le 


goudron, la créosote, les matières tannantes, les matières colo- 
rantes d’origine végétale, le savon, les dérivés de la cellulose, 
les cuirs et peaux et les ouvrages des industries connexes, les 
pelleteries et fourrures, les bois et ouvrages en bois, et pourquoi 
pas les produits textiles eux-mêmes, puisque aussi bien on ne 
peut pas valablement débiter la balance commerciale des impor 
tations de coton, sans la créditer des exportations de tissus en 
coton réexportés après que nous ayons manufacturé dans nos 
usines les matières premières importées. 

On voit très rapidement que si nous élargissions au delà 
du cadre traditionnel la notion du produit agricole, nous fini- 
rions par ne plus nous y reconnaître, car nous noierions les 
produits agricoles qui nous intéressent dans une masse de 
nor qui n'ont, avec l’agriculture, qu’un lien indirect et 
ointain. Il serait ainsi impossible de tirer des conclusions perti- 
nentes, 

Je propose donc à votre Assemblée de revenir aux subdivi- 
sions traditionnelles et de ne considérer comme importation et 
exportation agricoles que celles qui figurent comme telles dans 
nos statistiques douanières. Si nous revenons à cette méthode, 
je rappellerai alors les chiffres que vous connaissez déjà, mais 
ils ont une telle importanée qu'il me paraît bon de les citer 
à nouveau, 

En 1950, nos exportations ont représenté 114 milliards de 
franes contre 65 milliards en 1949, 31 milliards en 1948, et 
3,1 milliards en 1938. En convertissant en francs 1951 la valeur 
des exportations agricoles de 1938, on arrive à 57 milliards pour 
l'avant-guerre. Le chiffre de 114 milliards atteint j’an dernier 
représente donc exactement le double des exportations agri- 
coles d’avant-guerre. Cela mesure les résultats obtenus en fort 
peu de temps, en moins d’un an, par une politique d’expor- 
tation qui n'a vraiment pu commencer qu’en 1949 , 

Si l’on fait la balance entre les importations et les exporta- 
tions, on constate qu’en 1950, nos exportations ont couvert 
95,1 p. 100 de nos importations, alors qu’en 1938 le rapport 
des exportations et des importations était de 64,5 p. 100. 

Si l’on fait la distinction par pays, on s’aperçoit que notre 
principal débouché est l'Allemagne qui, à elle seule, nous à 
acheté, l’an dernier, pour 53 milliards de francs de produits 
agricoles. En deuxième lieu vient la Grande-Bretagne. Les 
autres pays ne représentent, pour notre exportation, que des 
débouchés mineurs. 

En ce qui concerne les produits, l'exportation de viande s’est 
developpée d’une façon particulièrement remarquable et je dirai 
à M. Fournier que nous sommes convaincus, comme lui-même, 
que cette exportation de viande est appelée à représenter, pour 
notre agriculture française, un élément de prospérité très impor- 
tant. Evidemment, dans ce domaine, nous connaissons cer- 
taines difficultés. La hausse même des cours intérieurs de la 
viande conduit d’aucuns à poser le problème d’un ralentisse- 
ment éventuel de ces exportations. Si certains ajustements peu- 
vent être rendus nécessaires par des considérations touchant 
à la tenue du marché intérieur, je tiens à affirmer qu'il ne 
saurait être question de renverser une politique d'exportation 
qui constitue, pour notre agriculture, l’un des éléments d’une 
confiance dont nous ne pouvons pas la priver. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

En ce qui concerne les vins, nous avons atteint et quelque 
peu dépassé les niveaux d’expoïtation d’avant-guerre. C’est un 
résultat encore bien insuffisant dont uous ne saurions nous 
contenier. Mais l'expérience de nombreuses négociations inter- 
nationales nous enseigne qu'il est plus difficile parfois d’obteuir 
des pays qui sont nos clients l'inscription d'importants contin- 
gents de vin que celle de contingents correspondant à des 
produits de première nécessité, Ce sont là des conséquences 
indirectes de la guerre; des produits que, peut-être à tort, 
certains pays étrangers ne considèrent pas comme étant de 
consommätion courante, ne bénéficient pe d’un traitement 
rivilégié. Nous espérons que le retour de la prospérité et aussi 
fe développement de goûts que nous voudrions voir adopter 
par de nombreux pays d'Europe permettront d'élargir progres- 
sivement le marché du vin. Ce sera, n’est-il pas vrai, la contri- 
bution la plus saine, la plus indiscutable en tout cas, que 
nous puissions donner à la solution du problème du vin. 

En ce qui concerne le blé, j'ai déjà donné les chiffres à cette 
tribune, Je rappelle que sur 4 récolte de 1949, les exportations 
on! presque atteint 9 millions de quintaux et c'est ce même 
chiffre qui, probablement, représentera la totalité de nos expor- 
tations de blé sur la récolte 1950. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention M. le sénateur Capelle 
qui recommandait une politique d'exportation axée surtout sur 
les marchés européens, Je me permets de lui répondre que 
celte politique, à l’appui de laquelle ii a invoqué des chiffres 
et des arguments extrêmement frappants, est déjà en train de 
se réaliser. Les exportations de blé sont la démonstration qu'il 
y à pour la France possibilité d'exporter de grosses quantités 
de blé et que les débouchés nous sont ouverts. Je sais bien 
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-que pour le blé, pour le sucre aussi, nous connaissons actuel- 
lement certaines difficultés. Le sucre est un produit que nous 

cuvons actuellement offrir aux pays étrangers grâce à la 
récolte exceptionnelle de 1950. Sans que je puisse donner un 
chiffre absolument définitif pour exprifer le bilan de la pré- 
sente Campagne sucrière, Je n exagère certainement pas en 
disant que notre excédent est de L'ordre de 300.000 tonnes. 
Nous avons pu, dans l'accord franco-allemand, inscrire un 
contingent de 125.000 tonnes. Il est possible que ce contingent 
ne puisse pas être intégralement réalisé, car la crise actuelle des 
payements allemands est pour nous, je dois le dire, un sujet de 
très graves préoccupalions, on a pu dire que l’une des respon- 
sables de cette crise était l’exportation française et c’est vrai 
dans une certaine mesure. Il faut dire qu'à la suite de l'accord 
commercial très avantageux conclu en janvier 1950, les impot- 
tations agricoles allemandes en provenance de France ont pris 
un tel développement qu’elles ont contribué à déséquilibrer la 
balance des payements. Peut-être le gouvernement fédéral alle- 
mand aurait-il pu éviter cette évenlualité en pratiquant dans 
certains autres domaines une politique plus prudente. Mais ceci 
est une autre affaire. Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons en 
présence d'une sorte de contre-coup, déterminé précisément par 
un succès plus rapide qu'on n'avait pu l’espérer de l'exporta- 
tion agricole française. 

Il ne faudrait pas, pour autant, en tirer prématurément des 
conclusions alarmistes, car, par exemple, en ce qui concerne 
Je blé, je puis indiquer au Conseil de la République que le con- 
tingent de 175.000 tonnes inscrit à l'accord franco-allemand est 
réalisé jusqu’à concurrence d'environ 160.000 tonnes, de sorte 
qu’une réduction éventuelle de ce contingent ne porterait que 
sur une quantité très faible. En ce qui concerne le sucre, je suis 
certain que nous trouverons d’autres pays qui seront tout dis- 

osés à nous acheter notre excédent de sucre et il n’y à pas 
feu, pour les producteurs de betteraves à sucré, de concevoir 
aucune inquiétude. 

La vérité, c'est que pour ces produits de base que sont le blé 
et le sucre, nous trouvons actuellement sur les marchés exté- 
rieurs beaucoup plus de demandes que nous ne pouvons en 
satisfaire, ce qui démontre que, malgré certaines critiques ini- 
tiales, la politique qui a consisté à miser sur les produits dits 
de base et à considérer que, pour ces produits de base, il y 
aurait en Europe et dans le monde de Jarges débouchés, se fon- 
dait sur des prévisions actuellement vérifiées. 

Je crois que c’est, parmi tant de sujets de préoccupation, un 
motif de réconfort, un motif de confiance que nous devons sans 
cesse présenter à nos agriculteurs pour les encourager dans leur 
effort. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Bien sûr, tout avantage à sa contre-partie, On ne peut pas 
exporter sans importer. Une France qui serait résolue à faire 
une politique autarcique, à s’enfermer dans ses frontières pour- 
rait pratiquer un protectionnisme outrancier, refuser l'accès 
de son marché intérieur aux produits étrangers en renonçant à 
conquérir les marchés extérieurs, Ce n’est pas la voie que nous 
avons choisie. 

Nous sommes entrés dans la voie de la conquête des mar- 
chés étrangers parce que, j'ai essayé de le démontrer tout à 
l'heure, c’est le seul moyen de guérir rapidement ce mal chro- 
nique dont souffre l’agriculture française et dont la distorsion 
entre prix agricoles et prix industriels n’est qu'un symplôme, 
je veux re l'insuffisance des débouchés. 

Seulement, de cette politique, il faut bien payer le prix, et 
je voudrais que vous compreniez, mesdames, messieurs, la 
difficulté de nos négociateurs d'accords commerciaux à qui nous 
demandons d'obtenir des contingents d’exportations de plus en 
plus importants ou de libération à l'importation sur les mar- 
chés étrangers, et à qui on demande en même temps de ne 
fournie aucune contre-partie. 

On à fait allusion hier à l’accord franco-hollandais, Pourquoi 
ne pas en Gire un mot ? Cet exemple est très instructif, Oui, 
nous avons cru devoir nous opposer à toute importation de 
beurre en provenance de la Hollande, puisque nous estimions, 

je tiens à le répéter, que le développement dé notre production 
rançaise de lait et de produils laitiers rendait 
une réduction de notre programme d’importations. Nous avons 
considéré que cette importation traditionnelle du fromage de 
Hollande devait être, non pas supprimée, mais réduite, compte 
tenu du développement de notre propre production fromagère. 

Les Hollandais avaient l’habitude d'établir un certain rapport 
arithmétique entre nos importations de fromages et leurs pro- 
pres achats de vins français, et malgré les eflorts déployés par 
eux avec ténacité, c’est un hommage à leur rendre, nos négo- 
tlateurs français n’ont pas pu obtenir de la délégation néerlan- 
daise cette satisfaction et le rapport arithmétique à conduit, 
hélas! à réduire très sensiblement notre contingent d’expor- 
lation de vins. Voilà lun de ces arbitrages difficiles auxquels 
arfois sout contraints les négociateurs et le Gouvernement 
ui-même, 

\, 


| ieur revient. 


Nous dira-t-on que le vin a été sacrifié au fromage ? Je ne 
le crois pas. Nous avons fait, en ce qui concerne les produits 
laitiers, ce qu’il était indispensable de faire, car admettre des 
importations plus massives de produits laitiers hollandais nous 
eût conduits à aggraver terriblement le risque d’effondrement 
des cours que je vous signalais tout à l'heure pour la période 
qui va présentement s'ouvrir. 

L'effort de nos négociateurs devra tendre à l'avenir à obte- 
nir que cette corrélation arithmétique, que rien ne justifie, 
soit supprimée, que malgré la limitation nécessaire de nos im- 
ortations de produits laitiers, nous obtenions à nouveau pour 
l'étsoitation vers la Hollande des contingenis de vin plus im- 
portants. 

Je suis convaincu que le Gouvernement hollandais, qui déjà 
fait preuve de tant de compréhension à l'égard des besoins de 
l’économie française, acceptera d'entreæ dans cette voie et que 
cette crise de l'exportation des vins français vers la Hollande 
ne sèra que temporaire, L'accord actuel expirera dès le mois 
de juillet prochain. C’est donc à très bref délai que la question 
pourra faire l’objet de nouvelles négociations. 

Je tenais à donner cet exemple au Conseil de la République 
pour jui faire toucher du doigt combien sont difficiles des 
négociations qui tendent à obtenir des avantages et qui ne 
peuvent pas aboutir à fournir une contre-partie. 

On a parlé des pommes de terre de semence, C’est encore 
un exemple que je veux saisir pour répondre à M, Pinvidi 
qui en a parlé hier avec beaucoup d'humour, Il est exact que 
la commissioh consultative interprofessionnelle de la pomme 
de terre avait pris, non pas une décision, mais un avis, el qu'il 
aurait été, selon elle, suffisant d'importer environ 70.000 tonnes 
de pommes de terre de semence. Voilä une question qui emibar- 
rasse chaque année singulièrement les services du ministère 
de l’agriculture, Car si les représentants de la Bretagne, et c'est 
très légitime, désirent que soient strictement limitées les impor- 
tations de plants de pommes de terre étrangers, il m'arrive, je 
l'avoue, de recevoir Le délégations parlementaires qui viennent 
des régions du Nord, du Sud-Est, du Midi, du Sud-Ouest, pour 
protester avec parfois une certaine vivacité, tout en restant 
toujours dans les formes parlementaires (Sourires), contre 
l'insuffisance des contingents de plants de pommes de terre 
étrangers qui sont alioués à‘leurs régions, 

Et le ministre de l’agriculture a ce sentiment, auquel on n« 
s’habitue jamais entièrement, d'être entre le marteau et l’en- 
clume (Sourires), et il faut arbitrer entre le désir des Breton 
de fournir leurs plants de pommes de terre à l’ensemble 4 
régions françaises et celui de certaines régions de se fouri 
ailleurs, 

Je veux en Passant rendre un hommage mérité à l'eff 
accompli par les producteurs bretons qui, dans des conditions 
difficiles, ont réalisé des progrès techniques dont je voudr. 
er fussent pleinement reconnus par tous les utilisate 
de plants français (Applaudissements); certaines critique: 
l’on perçoit parfois me paraissent correspondre à une épo 


déjà révolue. On ne sait pas encore dans quelle mesure les 
ps techniques ont amélioré la production bretonne : 
orsque ce sera pleinement connu, je ne doute pas qu 


laines positions ne soient modifiées. 

Maïs enfin il subsistera toujours que, pour des raisons te 
niques, certaines régions françaises auront besoin de plant 
pommes de terre d'origine étrangère; il faudra toujours faire 
une place à ces importations. Le total des contingents finale- 
ment inscrit dans les accords est de 89.100 tonnes exactement 
C’est un chiffre sensiblement inférieur à celui qui a été cité 


par M. Pinvidic. Le total des demandes de licences dépos 
jusqu’à présent est de 76.058 tonnes, 


M. Pinvidio. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


ue 


M. le ministre. Je vous demande pardon, j'ai été beaucoup 
trop long, je voudrais poursuivre mon exposé, autrement je 
risquerais de remplir entièrement la matinée, ce que je voudrais 
éviter. 

Compte tenu de l'avancement actuel de la saison, je ne «t 
pas que celle quantité de 76.000 tonnes puisse être largement 
dépassée. Nous ne sommes done pas loin de l'avis formu 


par la commission consultative et si nous gvons tenu com: Le 
de certaines demandes supplémentaires présentées par plu- 


sieurs régions, nous n'avons pas perdu de vue le souci d'ac- 
corder aux plants de pommes de terre bretons la place qu 


Reste la question des exportations vers l'Espagne, Les négo- 


ciateurs ont fait de gros efforts qui n’ont peut-être pas été 
jusqu'à présent couronnés d’un succès total, mais l'affaire 
n’est pas terminée; j'espère que les négociations actuellement 
en cours permettront d'élargir les possibilités d'exportation, 
On a d’ailleurs beaucoup parlé de l'accord franco-espagnot, 
IL est certain qu'il n’est pas pour l’agriculture parmi les plus 
ayantageux; c'est bien A la différence de l'Allemagne 
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e: de l'Angleterre, l'Espagne, sans être, bien sûr, négligeable, 
ne peut être pour nos produits agricoles qu'un marché de 
second ordre. Par ailleurs, l'Espagne est un producteur agri- 
cole et il npossible d'éviter que certaines importations 
agricoles d'origine espagnole ne soient admises dans le cadre 
d'un accord commercial. 

Pour les pommes de terre de primeur l'accord prévoit des 
importations jusqu'à concurrence d’un total de 18.000 tonnes, 
le délai d'importation allant jusqu’au 15 mai. Or, j'ai entendu 
dire hier que, pour les pommes de terre bretonnes, compte 
tenu des circonstances météorologiques de cette année, la matu- 
rité serait retardée, et qu'elles ne viendraient sur le marché 
que vers le mois de juin, Je pense donc que le délai limite 
fixé dans l'accord est de nature à donner aux producteurs 
bretons toute garantie. 

Au surp 18.000 tonnes doivent se comparer aux 25.000 


tonnes inscrites à l'accord commercial précédent et sur les- 
quelles les importations vraiment réalistes n'ont représenté 


que 2.%X) tonnes, c'est-à-dire le dixième. Nous n'avons aucune 


raison de penser que la totalité du contingent de 18.000 tonnes 
sera, celle anni réalisée, Nous pensons, au contraire, que les 
importations réelies ne représenteront, celte année encore, 
qu'une f | sez iaible du contingent total, Je ne crois 
donc pas qu puissent constituer pour nos producteurs un 
dange: 

Je dois dire, d'ailleurs, qu'il y avait traditionnellement, ici 
encore, un rapport entre nos importations de pommes de terre 
de primeur d'Espagne et nos exportations vers l'Espagne de 
pomine de semence. Ce rapport était, avant la guerre, 
de 1 à 4. Nos négociateugs ont obtenu qu'il ne soit plus que de 
1 à 2 en 1951, C'est là un progrès très net dans ïe sens de la 
défense des ts francais, Je crois vraiment qu'aucun repro- 
che ne peut « idressé aux artisans francais de cet accord. 

IL v à la tion de rumes, Je voudrais en dire un mot 
po m'adressant surtout à M. Tucci, qui nous à 
don i cel 1 des indications très précieuses, que le minis- 
tre d re de France n’a pas l'honneur d’être le minis- 
tre de l’agriculture de l'Algérie. Notre organisation gouverne- 
mentale est telie, et ce n’est peut-être pas suffisamment connu. 
que la compétence du ministère de l’agriculture est limitée à 
Ja e] l'exclusion des départements d'Algérie, et 
que si nous sommes indirectement conduits à nous occuper de 
pi téressant l'Algérie, c'est parce que 
l'O. N. I. C. est du domaine du ministère de l’agriculture et 
qu sa mpétence à l'Algérie. 

S'il rr à si au ministère de l’a (El ulture de se préoccu- 
per de s problèmes viticoles algériens, il n'a pas en 
revanche le di de s'occuper du problème des agrumes qui, 
étant spi igérien, ne relève pas de sa compétence. 

\ s pas ici manifester un état d'esprit que l’on 
P | fier d'impériaiste, mais je peux laisser paraitre 
ce qui est mon sentiment personnel, c’est-à-dire. mon désir 
{! | I le nn Soit modifiée et que, l'Algérie 
faisant pa le la France, l’agriculture algérienne relève du 
oriculture France, (Applaudissements.) 

M. Tucci. Nous partageons ce sentiment. 

M. Dronne. Et aussi celle des pays d'outre-mer, 

M. le ministre. En ce qui concerne les territoires d'outre-mer 
ü lépe nt du ministère de la France d'outie-mer, deur agri- 
cultu relè le ] mpétence de celui-ci, et cela paraît 

e les Wiveau départements le ministère 
de \ leur égard une compétence qu'il ne 
I pas pour J'Algérie, de sorte que pour les problèmes 
d it qu'ils t à Paris moins connus sans 
do u problèmes algériens, nous sommes obligés dé 
t des responsabilités, Je ne m'en plains 

} é ent rer à M. Vauthier et à M. Sym- 
prol us laissent pas indifférents 

Je conviens très ntiers que la loi dite d’assimilation a pu 


r, pour la population de ces quatre nouveaux départe- 
nt décevants, Il ne suffisait pas, hélas, 


UCSs 11 

lamer 1 ipe pour qu'aussitôt les solutions prati- 
q ent prêtes et applicables, IL a fallu, au contraire, dans 
tu res el ns toutes les administrations centrales, 
fo oros effort d bon et d'étude pour apprendre 
à | les problemes si particuliers qui se posent dans ces 
noux départements et aussi pour nous doter des instru- 
| ibles permettant de les résoudre. 

e tàcl l'informalio d'étude, de préparation n’est pas 
en ev4 Certa problèmes, purement administratifs, 
do M. Vau nous parlait hier, démontrent clairement que 
neus ne sommes pas encore en mesure d'appliquer, dans ces 

va \ politique qui devrait être suivie. Je puis sim- 


Vauthier que j'ai pris bonne note des obser- 


vations qu’il a formulées et que, dans la mesure où cela dépen- 
dra de ma compétence, j’essaierai de résoudre ces difficultés. 
J'en dirais autant à M. Symphor, s’il était présent, en ce qui 
concerne les départements antiHais, 

Mesdames, messieurs, je n'’insisterai pas davantage sur le 
problème des exportations. 

Je voudrais, pour terminer cet exposé beaucoup trop long 
— au cours duquel je m'excuse de n'avoir pu répondre à toutes 
les questions qui m'ont été posées — c’eût été chose impos- 
sible en raison des interventions si nombreuses et si substan- 
lielles que nous avons entendues au cours des trois séances 
d'hier et cela eût demandé plusieurs heures — je voudrais sim- 
plement, dis-je, puisque la question fiscale à été évoquée hier 
par M. André et ce matia par M. Westphal, rappeler tout d'abord 
qu'elle ne relève pas du ministère de l’agriculture et indiquer 
que mes services étudient cependant le problème si délicat des 
droits de succession, 

Ce problème me paraît surtout posé par la diminution pro- 
gressive de ia valeur de l’argent qui a abouti à ce résultat qu’un 
certain nombre de patrimoines dont la valeur a augmenté ne 
bénéficient plus de certains abattements à la base qui pouvaient 
être, il y à quelques années, considérés comme suffisants, de 
sorte que le véritable problème en malière de succession me 
paraît être une adaptation de nos limites actuelles aux condi- 
tions nouvelles créées par l'augmentation de la valeur nomi- 
nale des patrimoines. 

C'est dans ce sens que sont conduites les études que j'ai pres- 
crites au ministère d2 l’agriculture, Le résultat sera communi- 
qué au ministère du budget. C’est évidemment sur la plan 
gouvernemental et parlementaire qu’interviendront finalement 
les décisions. 

Mais pour revenir au problème des marchés extérieurs, j'ai 
acquis, à la Inmière d’une expérience qui se prolonge depuis 
trois ans, la conviction, dont je veux faire part, qu’il est impos- 
cible de résoudre le problème par le seul moyen des accords 
commerciaux de style dit classique, car l'expérience de toutes 
les négociations démontre que lorsqu'il est indispensable d’équi- 
librer”des importations et des exportations dont chaque poste 
fait l’objet de négociations extsmement ardues, lorsque le 
négociateur se trouve devant la nécessité de réaliser un équi- 
libre financier rigoureux dans le cadre étroit des échanges entre 
deux pays seulement, le problème est inSoluble ou les échanges 
sont nécessairement maintenus à un niveau trop faible. Seul 
l'élargissement des marchés qui crée des possibilités d’équi- 
libre et de compensation plus nombreuses et plus larges, peut 
permettre le développement harmonieux des échanges interna- 
tionaux et donner à l’agriculture française la place qui lui 
revient, 

C'est ainsi que l'expérience mous a conduit tout naturelle- 
ment à celte notion de l’organisation européenne des marchés 
agricoles. C’est une idée à laque:le on a parfois reproché d’être 
théorique, de se situer dans les nuages, de n’avoir qu’un rap- 
port lointain avec les difficultés et les besoins particuliers de 
l'agriculteur de ce pays. Plus je multiplie les contacts avec les 
agricu:teurs et avec les représentants qualifiés, plus j'acquiers, 
au contraire, la conviction que les agriculteurs français ont 
bien compris le lien qui existe entre leurs conditions parti- 
culières d'existence au fond de leurs villages et ces larges 
probièmes de conquête et d'organisation des marchés exté- 
rleurs., 

En effet, l’agriculteur français, instruit par une trop longue 
expérience, sait très bien que, pour iui, le danger numéro un 
est la surproduction. 11 sent, entre ses mains, grâce au progrès 
technique auquel il aspire avec ardeur, croître son potentiel 
de production, et il souffre souvent cruellement de ce senti- 
ment que le progrès dont il se saisit peut être pour lui un 
instrument de ruine, dans la mesure où il multiplie les risques 
de surproduclion. 

Alors, tout naturellement, par une démarche immédiate de 
sa pensée, il en vient à concevoir J’ambition de re plus limiter 
son effort au seul marché français, mais au contraire d’appar- 
à une grande force conquérante, je veux dire à une 
agriculture française moderne et expansive, qui s'insère dans 
un marché européen largemept ouvert et qui, par des méthodes 
rationnelles, sera organisé de manière à lui donner la sécurité, 

C'est ainsi que nous avons vu les organisations profession 
elles de ce pays, il y a un an déjà, proclamer leur volonté 
d'aller dans cette voie; c’est ainsi que le Gouvernement fran- 
çais, à tour, a entrepris au mois de septembre dern'er un 
certain nombre d’études, qui ont été conduites d'ailleurs avec 
le concours des représentants les pius experts des organisa- 
tions professionnelles, Vous savez déjà que le conseil des 


son 


ministres d'avant-hier, confirmant ainsi une décision qui avait 
été prise le 17 février par le Gouvernement précis. a décidé 
l'ouverture immédiate de négociations pour 
péenne des marchés agricoles. 

Je crois, mesdames et messieurs, que cette date du 20 mars 


"organisation euro-+ 


1951 sera inscrite dans les. annales de l’agriculture française, 
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LA 
ear ele est le point de départ d'une grande entreprise, notam- 
ment par le nombre des pays qui seront appelés à y participer. 
L'invitation sera adressée à toutes les nations membres du 
conseil de l’Europe, qui sont au nombre de quinze, plus trois 
ays qui n'en font pas partie : l'Autriche, le Portugal et la 
| ei 5, Nous espérons que fous ces pays accepleront de se 
réunir à Paris pour étudier ensemble les méthodes selon les- 
ueles pourrait être mise sur pied l’organisation européenne 
des marchés agricoles. 

Sans doute faudra-t-il sérier les difficultés, Il ne peut être 
question de réunir en une seule étape, dans un vaste combirat, 
Ves diversés productions agricoles des pays d'Europe; ce serait 
ge placer devant un problème insoluble, Ce que nous croyons, 
c'est qu'il faut aménager et organiser lès marchés agrico:es, 
produit par produit; et nous retenons jcl une idée qui a été 
formulée hier par M. Fournier, à savoir que l'organisation inter- 
mationale doit s'appuyer sur une organisation du marché inté- 

C’est précisément la raison pour laquelie nos premières études 
ont porté sur les produits qui déjà bénéfic'ent en France d’une 
organisation du marché intérieur: le blé, qui béréficie de 
M'organisation Ja plus so.ide, la plus éprouvée; le sucre qui, 
d'ores et déjà, bénéficie lui aussi d'une organisation solide 
encore que ses bases ne soient pas les mêmes; les produits 
laitiers, que nous voudrions doter, j'en ai longuement parlé tout 
à l'heure, d'une organisation adaptée à leurs particularités, 
énfin, le vin qui, hélas ! n'est pas à l'abri de toutes les incer- 
titudes, mais qui déjà, dans le statut du vin, trouve certaines 
d'organisation que œous devrons consolider et amé- 

orer. 

"Ensuite, l'étude pourra s'étendre à d’autres produits; à Ja 
viande, pourquoi pas ? Le prob:ème est complexe et je pense 
comme M. Fournier que nous ne pourrons le résoudre qu'à 
la condition de nous appuyer, en France, sur une organisation 
du marché dont la base, à mion sens, ne saurait être qu'inter- 
professionnelle. 

En effet, il y a une idée que je voudrais sowigner, mes- 
dames, messieurs, c’est qu'il ne s’agit pas pour nous de nous 
lancer dans je ne sais quelle entreprise de dirigisme internatio- 
nal. Nous croyons que, si les gouvernements ont le devoir de 
nouer les négociations qui seules peuvent permettre l’érec- 
tion d’un tel système, si les représentants des gouvernements 
auront dans son fonctionnement à jouer un rôle important, l’en- 
treprise n’a des chances de réussir qu’à la condition d’être 
portée par l’assentiment et le concours actif des agriculteurs 
eux-mêmes. Et c'est pourquoi, dans la négociation, j'espère 
que nous pourrons Compter sur la collaboration d'experts pro- 
fessionnels. J'espère que nous parviendrons à mettre sur pied 
des institutions qui, elles-mêmes, fonctionneront avec le con- 
cours actif des représentants les plus qualifiés de la profession 
agricoe et qu'ainsi cette organisation, conçue pour l’agricul- 
ture, fonctionnera par l’agriculture. 

Mais, dans une telle entreprise, de longs efforts seront néces- 
saires. Nous ne sous-estimons pas les difficultés qu’il s'agira 
de surmonter; elles sont immenses. Il s'agira d'établir un déno- 
minalteur commun entre des intérêts nationaux très divers. Il 
s'agira aussi de trouver une synthèse entre des conceptions 
doctrinales qui — l'expérience du Schuman l’a démontré 
— se sont opposées. Et combien il serait important que dans le 
pool agricole soit inclus certain grand pays qui n’a pas voulu 
eat jusqu’à présent à l’organisation du marché du char- 
on et de l'acier, mais qui présente pour nous une importance 
d'autant plus grande tu s'agit précisémnet de l’un des plus 
grands marchés pour les produits agrico'es de l’Europe! 

I faudra donc que, sans rien abdiquer de nos préférences 
jrs sans rien sacrifier d'’essentiel, nous trouvions des 
ormules acceptables pour les uns et pour les autres. afin 
qu'à cette grande entreprise s'associent tous les peuples libres 
de l'Europe, 

Et il faudra ensuite, sur chacun des problèmes techniques 
que pose chacun des produits considérés, faire un effort dans 
un esprit très réaliste, car ce n'est pas une construction thép- 
rique que nous voulons réaiiser, C’est un certain nombre de 
mécanismes pratiques correspondant aux particularités de cha- 
que production et de chaque marché qu'il s’agit de concevoir 
et de mettre en œuvre, car c’est l'efficacité qui sera la mesure 
du succès. 

C'est vous dire que je m'attends à des négociations longues, 
à des négociations difficiles. Ce n'est pas en quelques semaines 
qu'il sera possible de résoudre tous ces problèmes. Il faudra 
uonc que se manifeste, dans cette affaire, non pas seulement 
une idée française, non pas seulement une imagination fran- 
(aise, mais aussi une persévérance française. En d’autres 
termes, une tele entreprise ne saurait réussir que si nous 
Savons éviter le pire écueil, celui qui consisterait à n'être que 
des Vélliéitaires qui, ayant lancé une idée, l’abandonnent au 
Premier délour, sous la pression des difficultés, 


Nous entrons, mesdames, messieurs, dans une période où de 
nombreux aléas pèseront sur la politique française. Le déroule- 
ment même de notre vie publique conduira à un certain nom- 
bre de changements. Les personnes peuvent changer, les majo- 
rités peuvent se modifier, il n'y aura, mesdames, messieurs, 
qu’une politique française, une présence francaise, une volonté 
créatrice de la France qu'à la condition qu'il se trouve dans 
les assemb'ées parlementaires et dans le pays des hommes 
et des femmes ayant, par delà toutes les divisions et les méta- 
morphoses, le sens essentiel de la continuité française. (Vifs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Je 
demande la parole. 


Mme le président. La paroie est à M. le président de la com- 
mission de l'agricu.lure. 


M. le président de la commission de l'agriculture. J'avais l'in- 
teution de répandre au très brillant et très intéressant discours 
de M. le ministre de l'agricuiture, mais je sais le désir de 
l’Assemblée et celui du Gouvernement de terminer ce soir ce 
budget. C'est pourquoi je me permets de demander à M. le 
ministre de l’agriculture d'intervenir au fur et à mesure de Ja 
discussion des chapitres, de façon à ui faire préciser un cer- 
tain nombre de points auxquels il n’a pas répondu. 

Je me réserve également de donner mon avis sur Ja poli 
tique agricole suivie depuis la libération, lors des explications 
de vote. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, bien entendu, ‘e rap- 


purleur de la commission des finances ne va pas à celte h 


répondre au discours si documenté et si brillant de M. le n 

tre de l'agriculture, mais vous me permettrez, reprenant Îles 
dernières paroles de M. le ministre, d'indiquer combien mon 
coilègue M. Driant, rapporteur de la commi:sion de l'agricul- 
ture et moi-même, nous avons été sensibles à Fattenti 
laquelle M. le ministre de l'agriculture, s'appuyant nos 
rapports, a bien voulu faire connaitre la position qu'il prenait 
lui-même sur les problèmes importants que nous a 

qués, 

Voilà comment, à mon sens, doit foncti le rés par- 
lementaire : un ministre possédant bien toutes les questions de 
son département, des rapporteurs, én lu 1 
faisant part de leurs observations, u | d Ne 
taurant grâce à des interventions pertinentes. C’est, je p ee. 
du bon travail d'hommes politiques et non de polit 

M. le ministre disait tout à l'heure, défendant ses ts, 
combien il était utile qu'une large diffusion soit fait ( )LLS 
ces problèmes essentiels dans le pays. Vous permettrez au 
porteur de la commission des finances de s'étonner qu’ par- 
courant la grande presse de ce matin, la journée que nous 
avons passée hier à disculer des problèmes de la « premitre 
industrie de la France » ne trouvent pour ainsi dire pas de 
place dans ses colonnes, Peut-être cette grande presse p : 
t-elle que l'électeur aime mieux s'intéresser aux querelles dont 
une autre assemblée que la nôtre a le privilège souverain 


mais elle se trompe. M. le ministre a dit tout à l'heure qu le 
travail efficace n'était pas toujours le travail le plus specta- 
culaire et que les outrances de langage ne constituaient pas le 
meilleur moyen pour se faire entendre. Nous avons conscience 
ici d’avoir travaillé pour la nation, et le mieux possible. 

Je saisis cette occasion pour rappeler ce que bien soux nt, 
à la conférence des présidents, M. le président Monnerville a 
évoqué: vraiment le Conseil de la République, probablement 
parce qu'il travaille, ne trouve pas l'audience suffisante auprès 
de ceux qui devraient largement diffuser nos débats. ({ \pplau- 
dissements au centre et à droite, ainsi que sur un cerlain nom- 
bre de bancs à gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dan 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articl .) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article 4er: 
« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, au 


titre des dépenses de fonctionnement des services ci Î de 
l'exercice 1951, les crédits s'élevant à 15.856.563.000 francs et 
répartis, par Service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé à la présente loi. » 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 


à l’état annexé. 
Je donne lecture de cet état: 
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2e partie. — Delte viagère. 


« Chap. 700. — Pensions et bonifications des pensions de 
retraite des préposés communaux domanialisés et des gardes 
forestiers auxiliaires. — Allocations aux. médaillés foresliers 
penslo inés, 2.687.000 francs. » 

l'ersonne ne demande la parole sur Je chapitre 709 7. 

Je le mels aux VOIX. 

(Le chapitre 700 est adopté.) 


f 


je arlie. — Personnel. 


Mme le président. « Chap. 1000, — Trailements du ministre 
t le l'administration centrale, 227.412.000 


et du personner t fulaire 
francs, » — ldople 

« Chap. 1040. Administration centrale. — Emoluments du 
personnel contractuel, 5.810.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Administration eentrale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 12.454.000 francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 1030. — Rémunération du persennel temporaire, 
21 316.000 francs. n — idoplé.) 

« Chap. 1030. — Administralion centrale, — Allocations et 
indemnités diverses, 21.463.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1050. — Indemnités de résidence et indemuilés pour 
difficultés exceptionnelles d'existence, 540 millions de franes. » 
{dopte 

« Chap. 1060 Supplément familial de traitement, 102.160.000 
francs. — (Adople.) 

. 1070, — Traitements des fonctionnaires en congé de 


lurée. 20.SS0.000 francs, » — (Adopté.) 


Cha] 
« Chap. 1080. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1650 du 
3 seplembre 1947. — (Mémoi 


re.) 

‘ Chap. TRUE - Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 
vié dans les départements d'outre-mer, 48 millions de francs. » 
140 ple 

« Chap. 1100, — Dépenses de surveillance, de contrôle et de 
vérification des opérations des sociéiés de courses. » — (Mé- 
Buire 

« Chap. 1110. — Inspection générale de l'agriculture. — TFrai- 
tements, 11.108.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1120. — Inspection générale de l’agriculture. — 
Salaires du personne} auxiliaire, 1.134.090 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1130, — générale de Fagriculture. — 
165.009 franes. — (Adopté.) 

« Chap. 1140 Directions départementales des services agri- 
€ — Jraitements, 318.005.000 francs. » 


Je suis saisie d'un amendement {n° 7). pr senté par M. Auber- 


cer et les mermbres du £ pe sociaaste, ten lant à réduire le 
crédit à ( ‘hapitre de francs, et à ramener en 

] pa est à M ge] 

M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues. Par 
imendement, nous désirons dppeiet l'attention de M. le 
istre de l’agriculture sur Ja siluation du personuel de Ja 
lion départementa'e des services agricoles, Les indices de 

traitement appliqués actuel'ement à ces fonctionnaires sont les 
sui ts: ingémieur en chef: 400 à 50; ingénieur principa : 

Or, les nouveaux indices concernant personnel ont paru 

ù Journal officiel du 23 décembre 14% et s'établissent comme 

suit: ingénieur en chef: 590 à GG; ingénieur principal: 400 à 
AN): ingénieur: à 425; élève : ecnseiller agri- 
Cole et conseiller cole principa: : 225 à 430. 

Mais pour que ces nouveaux indices soient appicables, il est 


indispensab:e que le stalut du personnel des services agrico.es 
soit publié an Journal officiel. Ce stalut à été examiné par le 
Conseil d'Etat au cours de sa séance des 24 et 2 janvier der- 
nier et n'a pas soulevé d'objection particulière. A la date du 
3 mars 191 et, je p'nse, à ce jour, les ministres intéressés, pré- 
sidence du conseil, agriculture et fonction publique, n'avaient 
pas encore signé ce statut, 

Les jeunes ingénieurs à un traitement de début se piaignent 
amèrement de cette situation qui se prolonge anormalement. 
lis sont unanimes à réclamer un peu pius de diigence de Ja 
part des ministres intéressés, Les mêmes sentiments existent, 
d'ailleurs, parmi les ingénieurs en chef et les ingénieurs prin- 
cipaux, injustement diminués aux yeux de leurs collègues des 
iutres adminisiralions. 

IL n'est pas besoin d'insister, devant cette Assemblée, sur la 
valeur du personnei des directions départementales des servi- 
ces agricoles, sur Son dévouerment, sur le rûüe qu'il joue pour 


encourager les agriculteurs et les éleveurs à améiiorer leurs 


méthodes. Si notre agricullure française est en plein essor, les 


directions des services agricoles, par leur propagande, par leur 
enseignement, par leurs démonstrations, y ont dargement eon- 
tribus. Aussi nou: so .icitons instamment de M. le ministre une 
déci-ion rapide et salisfaisante en faveur des traitements des 
foñctionnaires d'élite que sont les ingénieurs des services agri- 
cole:. (Applaudissements ) 

Mme le président. Quel est l’avis de ia commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement, 

Je pense que M. Auberger a déposé celui-ci de façon à poser 
une question à M. le ministre et ii est possible — je crois 
même ne pas en duuter — que, lorsque M. le ministre aura 
répondu à M. Auberger, l'amendement sera retiré. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La paro'e est à M. ie ministre. 


M. le ministre. \esdames, messieurs, il est sans doute inutile 
que Je ministre de l'agriculture eeclare expressément que 
l'éloge qui a été fil tout à l'heure des directeurs et ingénieurs 
des services agrivoies e<t pleinement justifié. H est regrettable 
que des üifticultés, plusieurs fois renouveiées, aient retardé 
l'élaboration de leur stilut actuel, L'application des indices qui 
cnt déjà été fixés n'est plus subordoanée qu’à la pubication 
du statut. 

Celui-ci a été éixboré par les dépar.ements ministérie;s inté- 
ressés et il aurait déjà été publié si, sur une disposition, à la 
vérité secondaire, une difficulté n'avait surgi tout récemment, 
Elle porte, je m'empresse de le dire, uwon pas sur l'organisation 
géncrale du corps, mais exclusivement sur les conditions de 
recrutement du cadre secondaire. C’es! une difficu:té mineure, 
mais tant qu'ele ne sera pas résolue, je statut ne pourra pas 
être pnbiié. 

La délibération gouvernementale qui devra résoudre ce pro- 
blème n'a pas pu avoir lieu, d’abord à cause de la crise gou- 
vernementale, ensuite à cause des difficuités qui ont assailli le 
nouveau Gouvermeiment dès sa consäiution. Elle aura cepen- 
dant heu dans les dé'ais les plus brefs et j'ai la conviction 
que le problème régié d’une mauwiére satisfaisante. 

Dans ces conditions, je demande à M. Auberger de bien vou 
loir retirer son amendement, étant donné que, sur le fond, je 
suis entièrement d'accord avec lui. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, vos explieations, dont je 
vous remercie, m'ont p'einement satisfait et je retire mop 
einent. 


Mme le président. L'imendement est retiré. 

l'ersonne ne plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 1140, au chiffre de la commis 


Le chapitre 1140 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1190. — Directions départementales 
des services agricoles. — Salaires, 48.878.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1160, — Fntretien des jardins d’essais et élablisse- 
ments existant dans les départements d'outre-mer. — Salaires, 
6.7%#).000 » — (Adopté.) 

« Chap. 1170, — Directions départementales des services agri 
colles, — Indemmilés, 7.160.000 francs. » 


M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
cullure, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai demandé la parole sur ce 
chapitre pour prier M. le ministre de nous donner acte de la 
déclaration que je faisais hier, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur le fait qu’un certain nombre de postes de 
professeurs sont financièrement supportés par l'Office national 
interprofessionnel des céréales et par la caisse nationale de 
crédit agricole. 

Je ne sais si c'est exactement sur ce chapitre que je devais 
présenter mon observation, mais j'aimerais corinaitre l'opinion 
de M. le ministre sur cette question. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je ne sais pas si les 
c:rements anciens finissent par être justifiés, mais il s'agit là 
d'une pratique qui, ainsi que M. Driant l'indiquait très juste- 
ment hier, a été instaurée en 1938. Comme les mauvaises habi- 
tudes se perdent parfois plus difficilement que les bonnes, il 
n'a pas été possible, jusqu'à présent, de substituer à ce mode 
de financement, évidemment anormal, un mode de financement 
plus régulier. 

Les difficultés budgétaires ont, d'année en année, obligé le 
ministère des finances à examiner avec beaucoup de sévérité 
toute demande de majoration de crédits et l'ont incité à refu- 
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ser, jusqu'à maintenant, la création des ressources budgétaires 
supplémentaires qui auraient permis de relayer, en quelque 
sorte, et l'O. N. E C. et la caisse nationale de crédit agricole. 

Je ne manquerai pas, dorénavant, de m'appuyer sur l'opi- 
nion formulée par la commission de l'agriculture du Conseil 
de la République, pour renouveler, de manière encore plus 
instante, les demandes que mon département ministériel, a 
déjà présentées à plusieurs reprises. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
Je chapitre 1170 Le. 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1170 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1180. Personnel temporaire de la 
produ lion agricole, 2.181.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190. — Institut national agronomique et écoles natio- 
nales d'agriculture. — Trailements, 164.801.000 francs. » — 

lé. 
Le. 1200. — Institut national agronomique et écoles natio- 
nales d'agriculture. — Salaires du personnel auxiliaire, 9.571.000 
francs. » — (Adopté) | 

« Chap. 1210. Ecoles d'agriculture. — Traitements, 
142.165.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 1220. — Ecoles d'agriculture. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 780.000 francs. » — (Adoplé.) ù 

« Chap. 1230, — Ecoles d'enseignement ménager agricole et 
établissements divers. — Traitements, 85.905.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 8) M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire le crédit inscrit à 
ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener, en conséquence, à 
85.904.000 francs. 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, par 
le dépôt de cet amendement nous nous associons à la préoc- 
cupation de notre commission des finances. 

Nous désirons appeler l'attention du Conseil de la République 
et du Gouvernement sur la nécessité d’intensifier l’enseigne- 
ment ménager agricole, IL est inutile de rappeler longuement 
le rôle des écoles ménagères agricoles dans les milieux ruraux ; 
leur action éducative, technique et morale est de premier plan. 
Les jeunes filles de nos campagnes qui suivent les cours des 
écoles ménagères en tirent un réel profit. Cet enseignement 
est non seulement nécessaire, mais il est réclamé, recherché, 
en raison du rôle difficile et complexe de la femme à la cam- 
pagne qui, en plus des travaux ménagers courants, doit pos- 
séder des connaissances spéciales en laiterie, en aviculture, en 
arboriculture fruitière, en travaux de jardinage. Or, seu un 
personnel technique spécialisé compétent, connaissant bien la 
psychologie rurale, formé à Flécole d'enseignement ménager 
agricole de Coëtlogon-Rennes est capable de distribuer un 
enseignement ménager agricole bien adapté. 

IL est permis d'affirmer que, sans enseignement ménager 
bien compris, il n’est pas de progrès agricole possible. Or, au 
moment où un gros effort de modernisation est entrepris, il 
nous parait inopportun de réduire les crédits prévus pour nos 
écoles d'enseignement ménager, Coriment assurer la rentabilité 
de travaux tels que l’adduction d'eau, l’électrification rurale, 
l'habitat rural, si la femme à la campagne ne possède pas les 
connaissances . nécessaires pour utiliser rationnellement ces 
nouveautés ? 

Il me parait souhaitable d'augmenter le nombre des écoles 
ménagères agricoles, qu’elles soient ambulantes ou fixes. 

Dans le département de que j'ai l'honneur de repré- 
senter — vous m'excuserez, mes chers collègues, de citer un 
exemple concret — l’école ménagère a conservé son caractère 
ambulant, Elle tient deux sessions par an dans des centres 
ruraux: ,a première d'octobre à début mars, la deuxième du 
15 mars au 15 juillet, Cette formule, qui apparaît comme la 
mieux adaptée à notre région, présente le gros avantage de 
distribuer l'enseignement facilement et sans Gépenses, à toutes 
les jeunes filles d’une région, quelle que soit leur situation 
de fortune, Ceci permet de toucher le maximum de jeunes et 
correspond effectivement à un enseignement populaire. Chaque 
session recrute de 30 à 40 jeunes filles appartenant en tota- 
lité au milieu rural. 

Par contre, dans d'autres départements, l’école est fixe. Elle 
tient une session par an et possède un internat. Ce système 
se justifie, dans certaines régions, pour des causes diverses 
tenant à l’aisance des exploitants, au régime de la propriété, 
au Coût de la main-d'œuvre, à la psychologie paysanne. 

Mais, sous une forme ou sous une autre, il faut, à notre 
AVIS, augmenter le nombre des écoles ménagères agricoles et 
ne pas continuer à marquer le pas ou même à reculer. 

Signalons, d’ailleurs, que les efforts réalisés par certains 
Conseils généraux dans ce domaine ne sont pas suivis. M’execu- 
Sant de faire appel à nouveau à un exempie pris dans mon 


— 


département, qu'il me soit permis d'indiquer que, depuis 
14 ans, des crédits sont votés régulièrement par l'assemb'ée 
départementale afin d'ôblenir la création d’une deuxième école 
ménagère agricole et que les demandes n'ont pu aboutir en 
raison de l'insuffisance du personne, 

Or, la réduction des crédits d'enseignement ménager à 
conduit, depuis deux anus, à une diminution du nombre des 
jeunes filles admises à l’école nationale de Coëtlogon Rennes, 
Cette année, pour vous donner une indication précise, un poste 
de professeur a été attribué à quatre éèves seulement. 

En conclusion, monsieur le ministre, mous vous demandons: 
de prévoir les crédits suffisants pour permettre la formation 
de Cadres des écoles ménagères agricoles et de prévoir égu'e. 
ment les crédits indispensables à la eréalion de nouvelles écoles 
ménagères agricoles, partout où elles paraissent nécessaires 
et où jeur création est sollicitée, (Applaudissements.) 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. M. Auberger facilite la täche du rapporteur, 
qui doit s'excuser d'une erreur {typographique dans le rapport 
La commission des finances avait précisément demandé le vote 
d'une réduction indicative de 1.000 francs pour le même obje! 
mais, dans le rapport qui vous a été soumis, mes chers collé. 


gues, à la page 21, il est indiqué que celte réduction porte sun 
l’enseignement ménager, au chapitre 31%) alors que dans l'état 
récapitwatf, celie réduction figure bien au chapitre 1290, c'esi- 


à-dire au chapitre véritab'e 

| Je m'excuse de cette erreur que j'aurais dù 1 ‘marquer et que 
Je viens de relever maintenant, Je pense donc que les expli- 
cations données par M. Auberger rejoignent totalement celles 
de la commission des finances et je ne m'étendi 

tage, Je m'associe aux paroles de M. Aubheszger et je serai 
heureux que le Gouvernement nous fasse part de ses observa- 
tions à ce sujet. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, je m'efforcerai d'être 
très bref, car je crois que, si chaque amendement donnait lies 
à un véritable débat, il faudrait abendonner l'e poir de voir 
adopter ce budget ivant la fin de la préseute journée, Cette 
observation vaudra pour l’easemible de mes intervention \U 
cours de la discussion des amendements: la brièveté de m 
réponses ne. Sera pas une marque d'indifférence à l'égard des 


72 
problèmes soulevés, 


J'indique, d'un mot, que les erédits du chapitre que 


examinons n'ont pas été réduits par rapport à 

En ce qui concerne les personnels, nous avons enres 

rapport à l’année précédente, la création de sept emplois nou 
veaux. C’est une augmentation modeste, mais elle existe. 1 


je partage entièrement le sentiment de M. Auberger et 
de M. le rapporteur de la commission des finances: il rail 


1 
très désirable que nous puissions développer 1! 
ri 


d'enseignement ménager rural, auxquelles nous attachons la 
plus grande importance, 

J'ajoute, à l'oc de ce bref débat et poul ne 
à V revenir, que nous avons iUX dépai ments 
ministériels intéressés un projet de loi tendant à instituer un 
système de formation. prof nnelle agricole, s'insp 
leurs des expériences faites en vertu de la loi Astier et qui, à 
côté de la formation professionnelle s'adressant aux ado 
prévoit également la création d’un certain nombr | 
de formation ménagère rurale à l'intention s jeu 
Lorsque ce projet aura été adopté par le Parlement, i \ 
des possibilités considérables qui, je l'espère, au cours des 
prochaines années pourront être mises à profit dans l'intérêt 
des jeunes rurales. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je demande 


la parole. 


Mme le président. La parole est À M. le président de Ia com- 
mission de l’agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Malaise 


le président, mesdames, messieurs, je m'excuse de prendre 
ia parole, mais il est tout de même un problème fort important 
que M. le ministre de l'agriculture n’a pas soulevé tout à 
l'heure dans sa brillante intervention, On a parlé, en effet, 
d'équiper l’agriculture ; mais nous pensons que l'équipement 


m'tériel de l’agriculture ne peut être réalisé que s'il 4 li 
d'un équipement intellectuel et scientifique. 

Encore une fois, je regrette que l’on ait supprimé la direction 
de l’enseignement agricole. En effet, nous voulons augmenter 
les connaissances techniques des cultivateurs et leur permettre, 
d'une part, de tirer le profit maximum des moyens mis à leur 
disposition et, d'autre part, d'adopter les meilleures méthodes 
culturales des leur vulgarisation. C'est ainsi qu'un effort 
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intense doit être fait en faveur de l’enseignement agricole, 
eilort d'autant plus considérable que cet enseignement a été 
négligé depuis plusieurs années, notimment depuis la suppres- 
sion de la direction de l'enseigenment agricole. Comme len- 
seignement ne paie que dans un délai pus ou moins long, il 
est indispensable d'accorder une priorité au développement de 
l'enseignement agricole du premier et du second degré, qui, 
tous deux, sont chargés de former les exploitants, tàche à 
laquell: devront cooptrer, non seulement les professeurs des 
{ es, cncore les ingénieurs services chargés de Ja 
\ 


sd 

Dans celte œuvre d’un puissant intérèt, il ne faudra pas 
oubiier l'enseignement supérieu] qui demande d amples perfec- 
tionnements, ni la recherche sous toutes formes — agrono- 
mique, forestière, économique et machines améliorées — qui 
doit être renfurete et intensifiée. Créer des écoles d’agricui- 
ture. des centres de recherche Ss assurer aux ues et aux autres 
ua fonctionnement diffuser largement les connaissgnces 
techniques et les résultats des études et expérnmentations, c'est 


mettre l'agriculture de l'avenir en mesure d'exécuter la mis- 
son diffic:le que nous avons définie et que M. le ministre de 
l'azriculture a exposée dans son intervention. (4Applaudisse- 


anents.) 
Mine je président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Aucberger. Je ne veux pas prolonger la discussion, mais 
je dois dire que la réponse de M. le ministre de l’agriculture 
ne nous donne pas entièrement satisfaction. 

Dans celte question très importante, il y a eux problèmes: 
ceiui de la formation des cadres et celui de la création des 
écoles ménagères sur le plan départemental. 11 est bien évident 
quon ne pourra pas créer de nouvelles écoles sur le plan dépar- 
tenventai tant que le probième de la formation des cadres ne 
sera pas résolu 

Je rappelle un chiffre que je viens de donner: quatre pro- 
ont été formés au cours de 1950. IE est bien évident 
qu'avec ues cadres anssi peu importants, on he POUrra pas 


( de nouvelles écoles; les assembhiées départementaies 
qui se sont intéressées à ce problème voient leurs efforts atbso- 
luiment gnnihilés parce qu'aucune nomination de personnel 
D € faite 

C'est pour cela que je me permets d'insister à nouveau pour 


q''on envisage chaque année un recrutement plus important 
pour l'école nationale d'ense'gnement ménager chargée de for- 
ner es cadres. 


ta 
la parole. 


M. le rapporteur. Je demande 
Mme le président. La parole est à M. le rappcrieur. 


M. le rapporteur. Il y à en quelque sorte double emp'oi entre 
l'amendement de M. Auberger et la proposition de la commis- 
finances. 


Fa avee beauco D d'attention les explications de 
M. le m Je pense qu'ii est bon de mañtenir la position 
MISE par 14 mmission des finances; elie marquera qu'il y 4 
de rect Le problèm 

Je prie donc M. Auberger — et je m'en excuse auprès de Jui 
car il a été un excellent défenseur de Ja thèse de la commission 
— de bien vouloir retirer son amendement et de se railier 
pour le chapitre 1230 au chiffre proposé par la commission des 
linances 


M. Auberger. Dans ces conditions, je retire volontiers mon 
ainendement, 

Mme le présent. L'imendemen 

Personne ne demand» plus la 

Je mets aux voix le chanitre ! 

Le chapitre 1230 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1240. — Monitrices, surveillantes 
d'écoles d'enseignement ménager agrico:e. — Salaires, 9 mil- 
lions 87.000 francs. » — dopté.) 

Chap. 1250, — Apprentissage agricole et horticole. — Rému- 
nération du personnel des centres de culture mécanique, 3 mil- 
lions 452.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 1260. — Etablissements d’enseignement agricole et 
d'élevage, — Allocations et indemuités diverses, 29.213.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1270, — Institut national de la recherche agronomique. 
— ‘Traitements, 136.785.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1280, — Institut nationa} de Ja recherche agronomique. 
— Rémunération du personnel contractuel, 90.617.000 francs. » 
— (Adoplé). 

« Chap. 1290. — Institut national de la recherche agronomi- 
que. — Salaires, 6.575.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1300. — Institut national de la recherche agronomi- 
que. — Allocations et indemnités diverses, 2.124.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 1310, — Contrôle des lois sociales en agriculture, 
Traitements. » — (Mémoire.) 

u Chap. 1320, — Contrôle des lois sociales en agriculiure. 
Salaires du personnel auxiliaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1330, — Contrôle des :ois éociales en agricuiture, 
Indemnités, » — (Mémoire;. 

« Chap. 1340, — Service de la protection des végétaux, —« 
Trailements, 36.529.000 franes. » 

Far voie d'amendement (n° 9), M. Auberger et les memibres 
di groupe socialiste proposent de réduire le crédit inserit à ce 
chapilre de 1.93% francs et de le ramener, en conséquence, à 
36.328.009 francs. 

La paro'e est à M. Auberger. 


M. Auberger. Monsieur le ministre, je veux attirer votre atten- 
ion sur un problème très particuiier. I s'agit de la législation 
relative aux cartes profess.onneiles en matière de protection 
hortico:e. La délivrance de ces cartes résulte du règlement du 
15 décembre 1948, homologué par M. le ministre de l'agricu ture 
en date du 27 décembre 1949. Ce texte a été pris en application 
des actes dits lois du 11 octobre 1941 et du 2 août 1943, validég 
par l'ordonnance du 9 août 1949. 

Aux termes de ce règlement, les délégués professionnsts hor- 
licoles ont été désignés dans chaque département par M. le 
ministre de l'agricullure, sur proposition de la Fédération natio- 
nale des producteurs de l'horticulture et des pépinières. IL 
apparaît que la mission attribuée à ces délégués dsvrois être 
surtout éducative et qu'elle devrait consister à informer les 
producteurs horticoles et pépiniéristes des dispositions régle- 
mentaires relatives à la carte professionne:le. Mais en réalité, 
dans certains départements, ces délégués ont surtout cherché à 
favoriser les horticulleurs professionnels, en tentant d'évincer 
des marchés les vendeurs amateurs occasionnels, pelits rentliers, 
vieillards économiquement faibles qui, par exception, vendent 
le surplus de la production florale famiiiale. 

Cetle tentative d'éviction se présente d'ailleurs sou< deux 
formes: tantôt, les vendeurs occasionnels sont menacés de 
proces-verbaux et, dans une pelile ville que je connais, le 
délégué professionnel a fait appel au concours de la police 
afin d'intimider les bons vieux et les bonnes vieilies qui 
offraient à la vente queiques bouquets de fleurs; tantôt, le 
délégué refuse d'accorder la carte professionnelle est 
demandée. 

Ces méthodes, si elles venaient à se généraliser, aboul! raient 
à assurer le monopole des ventes de fleurs sur les marchés aux 
seuls qui ne manqueraient pas d'exploiter cette 
situation à leur profit, Par contre, les vendeurs occasionnels, 
qui sont en général de petites gens, qui trouvent dans la vente 
des fleurs de leurs jardins un appoint à leurs modestes res- 
sources, disparaïtraient de nos marchés de province, 

Nous vouiuns bien admettre que des taxes diverses assez 
élevées grèvent les professionnels, et que les producteur: ama- 
teurs ne subissent pas ces charges; mais nous pensons qu'on 
pourrait envisager une dispense de carte professionnel!e pour 
les petits producteurs, déterminée soit par leur chiffre de vente, 
soit par la superficie exploitée, soit par le revenu maximirm, 
ce qui permettrait d'en limiter le bénéfice aux économique- 
ment faib'es, aux petits retraités, aux petits salariés dont le 
montant des revenus est, hélas ! très en dessous du min:mum 
vital. 

Nous sollicitons une déclaration de M. le ministre au sujet 
de cette situalion qui intéresse des milliers de personnes de 
condition modeste dont le domicile se trouve aux abords des 
villes. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je fais une première observation: la question 
soulevée par M. Auberger n’a aucun rapport avec le service de 
la protection des végétaux. Néanmoins, il est parfaitement légi- 
time qu’elle soit soulevée puisqu'elle intéresse un grand nombre 
de personnes. 

Il s’agit, comme l’a rappelé M. Auberger, d’une régiemen- 
tation qui avait été instituée pour protéger les horticulteurs et 
les pépiniéristes contre Ja concurrence d'un certain nombre de 
personnes qui produisent des fleurs ou autres produits d’hor- 
ticulture en vue de la revente. 

On comprend parfaitement que les professionnels aient été 
désireux, à un moment donné, de se réserver l'exclusivité d’une 
aclivité professionnelle qu'ils exercent dans des conditions assez 
onéreuses et qui subissent une concurrence assez lourde de 
la part d’un grand nombre de personnes qui ne supportent pas 
les mêmes charges et viennent offrir les mêmes produits. 

La réglementation avait été homologuée par un arrêté du 
ministre de l’agriculture du 25 juin 1947. Depuis dors, il est 
apparu qu’elle était difficitement applicable. Le comité consul- 
tatif du groupement national interprofessionnel des semences 
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l'a reconnu et à décidé, dans sa séance du 15 juin 1950, de 
suspendre la délivrance des cartes En, c'est-à-dire 
de suspendre la réglementation elle-même. À | 

M. Auberger a donc, au moins à titre provisoire, Satisfac- 
tion. Je puis lui donner l'assurance que Ja remise en vigueur 
d’une telle réglementation ne pourrait pas êlie envisagée av ant 
que la question des conditions d’exercice de la profession d'hor- 
ticuiteur n'ait été réglée par voie législative. 

Or, à ce sujet, une proposition de loi vient d’être déposée à 
l'Assemblée nationale. Le Parlement aura afnsi l'occasion de 
trancher la question. 

En attendant, nous ne songeons pas à prermdire des mesures 
de répression à l'égard de personnes de situation modeste qui, 
en vendant quelques fleurs, essayent de trouver un revenu 
d'appoint. 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Auberger. Je le retire, madame }2 président. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Quelqu'un  demande-t-il encore la parole sur le cha- 
pitre 1340 ?.. 

Je le inets aux voix, avec le chiffre de la commission. 

Le chapitre 1340 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1350. — Service de la protection 
des végétaux. — Emoluments du personnel contractuel, 16 mil- 
lions 44.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1360. — Service de la protection des végétaux. — 
Saaires du personnel ouvrier, 2.073.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1370, — Servica de ia protection des végétaux. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 3.823.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1380. — Service de la protection des végétaux. — 


Indemnités, 1.153.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1390. — Ecoles nationales vétérinaires. — Traitements, 


67.528.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1400. — Ecoles nationales vétérinaires. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 2.826.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1410. — Ecoles nationales vétérinaires. — Indem- 


nités, 2.234.000 francs. » — (Adopté.) 

« "Chap. 1420. — Services sanitaires vétérinaires. — Traite- 
ments, 50.602.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1430, — Services sanitaires vétérinaires. — Indem- 
nités, 2.579.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1440, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Traitements, 9.010.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1490. — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Rémuuération du personnel contractuel, 2.651.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap, 1460, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Salaires du personnel auxkbiaire, 1.436.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1170. — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Indemnités, 75.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1180, — Service de la répression des fraudes. — Trai- 
tement, 90.171.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1490. — Service de la répression des fraudes. — Emo- 
Juments du personnel contractuel, 9.632.000 francs. » — 
{Adonpté.) 

« Chap. 1500. — Service de la répression des fraudes. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1510, — Service de la répression des fraudes. — 
Salaires du personnel ouvrier, 3.565.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1520, —. Service de Ia répression des fraudes. — 
Surveillance des fabriques de margarine et d’oléo-margarine. 
— Personnel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1530, — Service de la répression des fraudes. — 
Indemnités, 4.217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1540, — Service des haras. — Traitements, 253.443.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1550. — Service des haras. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 16.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1560. — Service des haras. — Indemnités, 15.240.000 
francs. » 

La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Je voudrais signaler à M. le ministre une 
petile bizarrerie administrative. 

Au chapitre 1560, sont inscrites, à l’article 1%, les indem- 
nités représentatives de frais. Je voudrais faire allusion, d’une 
façon plus particulière, aux indemnités d'entretien d’uniformes 
des sous-agents des haras. Etant donné Ja présentation du 
budget, cette année, je suis obligé de me reporter aussi au docu- 
Ment intitulé « Budget voté de l'exercice 1950 », où le même 
crédit est inscrit au chapitre 1660, et je lis: « Indemnités d’en- 
prete d'uniformes pour les sous-agents des haras, 3.138.000 

nes. » 

I! s'agit d'une somme minime ; cependant, les sous-agents des 
haras n'ont pu encore la percevoir. Sans doute par suite d'un 


oubli du ministre du budget ou de je ne sais quelle inertie 
de la part de l'administration, cette indemmité de 3.000 francs 
par sous-agent n'a pas éle mandalée. 

J'ajoute qu'en raison de Ja majesté des lieux où s'exerce 
généralement l’activité des sous-agents des haras, il est parti- 
culièrement indispensable que ces bons serviteurs de l'élevage 
français aient toujours une tenue impeccable: cette petite 
indemnité de 3.000 francs est pour eux un appoint extrème- 
ment utile, à Jlaqueïle d’ailleurs ils ont droit en vertu des 
textes réglementaires. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Je ministre. 


M. le ministre. IL s’agit d'une indemnité d'habillement qui a 
été supprimée par mesure d'économie en 1948, Actuellement, les 
agents des haras auxquels s'intéresse M. de Villoutreys béné- 
ficient d’une première indemnité d'habillement pour leur équi- 
pement initial, mais ils ne perçoivent pus l'indemnité annuelle 
correspondant à Flentretien de leur vnniforme. C'est scetle 
deuxième indemnité, supprimée en 1948, dont le département de 
l'agriculture a depuis lors demandé le rétablissement, mais sans 
pouvoir l'obtenir du ministère du budget. 

Actuellement, je suis donc hors d'état d'assurer le versement 
d'une indemnité qui, ayant été supprimée, n'a pas été depuis 
lors rétablie. 

M. de Vilioutreys. Je demande Ja paroie, 

Mme le président. La paro:e est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Monsieur le ministre, permetlez-moi d'ex- 
primer ma surprise de voir dans un document intitulé « budget 
voté de l'exercice 1950 », à la page 24°, un crédit de 3.138414) 
francs pour indemnités d'entretien d'uniformes des sous-agents 
des haras. Si la langue française a encore un sens, je persiste à 
croire que ce crédit existe. 

M. le ministre. Je comprends la surprise de M. de Villoutreys. 
Le français doit encore avoir un sens. Qu'il me soit permis, 
néanmoirs, de ciler une expression hollandaise, selon laquelle 


il n'est pas toujours nécessaire d'espérer pour entreprendre, 
(Sourires.) 
Mes services, qui avaient sollicité le rétablissement de l'in- 


demnité supprimée, avaient, dans les documents budgétaires, 
inscrit la mention dont M. de Villoutrevs fait état. Malheureuse- 
ment, ils n'ont pas obtenu gain de cause. Le décret de 1948 n'a 
pas été abrogé par un autre décret qui aurait restitué l’'indem- 
nité en question. C'est pourquoi je suis hors d'état de la payer. 

Mme le président. !! n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 1560 ?.… 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1560 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1570. — Direction générale du génie 


rural et de l’hydraulique agricole. — Traitments, 413 millions 
274.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1580. — Direction générale du génie rura! et de l'hy- 
draulique agricole. — Rémunération du personnel contractuel, 
11.507.000 francs. » — | idopté.) 

« Chap. 1590. — Direction générale du génie rural et de l'hy- 
draulique agricole. — Salaires du personnel auxiliaire, 58 mil- 
lions francs. Adopté. 

« Chap. 1600, — Direction générale du génie rural et de l'hv- 
draulique agricole. — Salaires du personnel ouvrier, 12.243.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1610. Direction générale du génie rural et de 


l'hydraulique agricole. — Allocations et indemnités diverses, 
18 millions 683.000 francs. » — (Adopté.) 
«a Chap. 1629. — Direction générale des eaux et forêts. — Trai- 


tements, 1.656.931.000 francs. » 
La parole est à M. Tharradin. 


M. Tharradin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, ie 
voudrais, en quelques minutes, atlürer l'attention du Consen 
de la République et du Gouvernement sur une catégorie bien 
intéressante de fonctionnaires. Je veux parler des forestiers, 

Vous savez, par avance, monsieur le ministre, où je veux 
en venir. Ces modestes, mais combien dévoués serviteurs de 
l'Etat et des collectivités locales ont toujours er 
parents pauvres. 


Je me souviens d'un garde forestier que j'ai bien connu et 
qui, père de quatre enfants, percevait, en 1917, 72 francs 35 
par mois. Jl s'agissait évidemment de francs-or, mais Je me 
permets de faire remarquer que les petits fonctionnaires aux- 


quels on avait l'habitude de les comparer, bien à tort d’ailleurs, 
douaniers, par exemple, ou gendarmes, jouissaient à ce moment- 
là d’un traitement nettement supérieur. 

Acluellement, après un concours d'admission où les candidats 


sont nombreux et les places offertes relativement rares, après 
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un stage de deux ans, sanctionné par un examen professionnel 
où 0 p. 100 des jeunes forestiers à peine sont admis, Île 
raitemesat annuel brut de début est de 158.000 francs, soit 
12.376 francs par mois. Celui d’un vieux garde chevronné 
n'atteilt, en fin d'année, que 239.000 franes, soit 18.721 francs 
dur mois, et ceci depuis le 25 décembre 19%0 seulement. 

Or, pour qui connait leur métier, pour qui sait tout ce qui 
leur est demandé maintenant sur le plan technique, ces chiffres 


sont tout nt revolants. 

Natureilement leur dévouement à la chose publique, à la 
forét en particulier, leur dignité, leur esprit de discipline, ont 
été pour eux des de modération. Hs n'ont pas adopté 
jusqu'à tmaintenant l'atülude extrême que certains savent si 
bien expoiter. Leur émotion est grande pourtant. 

Vous nous avez dit tout à l’heure, monsieur le ministre, 
que pariet modération était de se 
faire entenirt Je soubaile que ce;a devienne vrai, Mais, eux 

nt bien obligés de constater que ce sont ceux qui crient 

U qui menacent qui obliennent toujours quelque chose les 
| lrèés bien!) Leur modération ne a pas beaucoup 
ervis jusqu'a maintenant Ils en aï'rivent à parler de grève 
perlée. Pourquoi? La raison de leur mécontentement est 
louble, vous le savez, monsieur le ministre. Il V a d’abord une 
revendication morale qui est d'ailleurs à moitié résolue. Le 
gardiennag s forêts, la surveillance: de la chasse et de la 
pêche ne sont plus que d’infimes parties de leurs occupations. 

Depuis 1r4 ongteimps, depu.s 1920 ou 1922, si mes souvenirs 


sont exacts, les forestiers demandaient que soient substituées 
ux appellalions de garde et de brigadier des eaux et forêts, 
qui sont nettement gwrimeées, ceiles d'agent technique pour 


les gardes et de hef de district pour les brigadiers,. 

Leurs revendications sont d’ailleurs justifiées, puisque voici 
un résumé des attributions de ces fonctionnaires. il est de 
\vous,-monsieur le ministre, car c'est ie texte du décret que 
vous avez fait prendre, le % novembre dernier, à la suite 


d'un vote unanime de l'Assemblée nationale, et qui concrétise 
officiellement ce qui est demandé aux forestiers, 

Article 4%, — Les attributions générales des préposés des 
eaux et foréts sont fixées comine suit: 

Outre les attributions énoncées dans les lois et règlements 
wénéraux dans le code forestier, dans son ordonnance d’appli- 
cation du 1% août 1827 et dans les lois et règlements subsé- 
quents, les préposés des eaux et forêts sont chargés, sous la 
direction des officiers des eaux el forèts: 

a) Des fonclions d'application et d'exécution technique 
relatives à la gestion et à la mise en valeur du domaine soumis 
au régime forestier, notamment en ce qui concerne toutes les 
opérations relatives aux coupes de bois, aux travaux d’aména- 


gement, d'équipement, d'amélioration et d'entretien; 
« b) De l'exercice des attributions dévolues à l'administration 
des eaux et forêls en dehors du domaine soumis au régime 


forestier, notamment en ce qui concerne le reboisement, le défri- 
s“hement, l'économie des produits forestiers, la chasse et la 
péche : 

« «) De l'exercice des attributions dévolues à l'administration 
des eaux et forêts, en ce qui concerne Ja restauration et la 
conservation des terrains en montagne, la conservation des sols, 
es améliorations pastorales, » 

Voilà qui est net en ce qui concerne leurs attributions. 

Mais les titres d'agents techniques et de chefs de districts 
qu'ils demandent ne leur sont pas encore officiellement décer- 
nés, Depuis tiente ans, monsieur le ministre, ils le demandent. 
Revendication morale, disais-je ? Bien-sûr, mais vous sentez 
en que ce n'est pas publiquement cela qu'ils veuent. Et il 
ut le dire bien nettement. Hs espèrent qu'une fois reconnus 
officiellement les services rendus, 11 leur en sera tenu compte 
par un reclassement matériel nécessaire, 

Ce sont des techniciens forestiers et non plus des gardes- 

gardes-pèche assimilables à des gardiens de 
squares OÙ à des gardes champêtres. 

Mais je connais l'objection. El'e vient plutôt du ministère des 
que du ministère de l’agriculture, et nous nous en 
jen un peu, On nous dira: manque de crédits. Toutt- 
étude spéciale à ce sujet, je crois qu’il 
légager d'autre part les crédits néces- 


Par exemple, un chef de service des eaux et forêts m’expli- 


quait dernièrement qu'on voulait absolument lui faire prendre 
dans ses bureaux deux dames secrétaires spécialement chargées 
du fonds national forestier 


Comme il n’en avait nul besoin, et que ses propres commis 

] nt parfaitement s'occuper de celle question, en plus de 
leur travail! normal, il a eu le courage de les refuser. Avec la 
suppression de ces deux traitements non justifiés, avec celle 
de quelques autres emplois peut-être aussi cachés qu'inutiles 
dans certains bureaux, vous devriez pouvoir, monsieur le 
ministre. donner satisfaction aux forestiers de la base, à ceux 


qui d’un bout à l’autre de la France et de l’Union francaise sont 
en contact direct avec la forêt qu'ils connaissent bien, qu'ils 
aiment et qu'ils protègent. 

Vous venez d'améliorer la situation de leurs officiers. C’est 
très bien, ils le méritaient. Vous avez trouvé pour eux les crédits 
nécessaires. C'est encore très bien, mais ne séparez pas le chef 
du préposé. 

Ils ne la connaissent pas, eux, celte séparation. Ils vivent 
intimement ensemble, C'est une des rares administrations où 
d'excellentes haBitudes de camaraderie, de déférente camara- 
derie, si j'ose dire, ont toujours été de règie. L'inspecteur par- 
lage, au cours de ses tournées, le frugal repas du garde dans 
sa maison forestière; le garde put dope avec quel plaisir, les 
marques de confiance et de fraternelle sympathie que toujours 
lui témoigne son chef. 

Vous avez encore là, monsieur le ministre, une administration 
que je crois magnifique. Ne la perdez pas, ne la laissez pas se 
gangrener. Laissez aux forestiers leurs lourdes et nobles tâches! 
Elles ne les eflrayent pas, is s’y donnent tout entiers; mais 
faites en sorte que leur bel esprit de dévouement ne s’ame- 
nuise pas. Donnez-leur ce qu'ils demandent, le changement 
d'appellation. d'abord, ensuite revisez leurs indices dans toute 
la mesure du possible, vous renforcerez leur autorité et vous 
ne diminuerez pas dans leur traditionnelle dignité ces précieux 
auxiliaires des communes et de l'Etat. Je n'ai pas déposé 
d'amendement, je ne demande pas la réduction indicative habi. 
tuelle de 1.000 francs sur leur traitement. Ils n’en ont déjà pas 
de trop. Il n’y aura done pas de vote à ce sujet, mais je suis 
certain — et je ne crois pas me tromper — d'avoir traduit Je 
sentiment unanime de mes collègues du Conseil de la Répu- 
blique. Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de 
bien vouloir en tenir comnte. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Si j'ai bien compris, l'honorable sénateur à 
soulevé deux questions, d'abord celle du changement d'’appel- 
lation, ensuite celle des indices, 

IL est exact que, depuis un temps assez long déjà, le per- 
sonnel des eaux et forêts avait sollicité un changement de déno- 
mination. Sur ce point, il a obtenu entière satisfaction, puisque 
ce changement de dénomination a été opéré par un décret pris 
en conseil des ministres le 21 février 1951. 

Il n’est donc pas exact de dire que, sue ce point, le personnel 
des eaux et forêts n'aurait pas été récompensé de li sagesse 
dont il a fait preuve. Je suis au contraire en mesure d'affirmer 
que c'est parce que ce personnel s’est abstenu de recourir à cer- 
lains moyens de pression, qu’il a, sue ce point essentiel, obtenu 
satisfaction. 

Il reste un deuxième problème, celui de la révision des indi- 
ces. Les indices du personnel des eaux et forêts ont été fixés 
dans le cadre du reclassement, au début de l’année 1%48. Is ont 
donné lieu, évidemment, de la part de ce personnel, à un certain 
nombre d'observations qui ne sont pas entièrement injustifiées, 
je m'empresse de le reconnaître. Cependant, nous nous ({rou- 
vons en présence de certains textes. 

Vous n'ignorez pas que la revision des indices fixés dans le 
cadre du reclassement ne peut intervenir avant l'expiration 
d’un délai de deux ans à partir d'avril 1949, c'est-à-dire que 
cette revision ne peut entrer en ligne de compte qu'à partir 
du mois prochain, avril 195#. 

Je puis indiquer au Conseil de la République que mon dépar- 
tement ministériel a déjà soumis an département de la fonction 
publique certains projets qui tendent, précisément, à reviser 
dans un sens favorable les indices du personnel des eaux € 
forêts, Je tiens à dire, cependant, pour qu’il n°v ait pas d’équi 
voque, et pour ne pas faire naître d’espoirs qui pourraient être 
déçus — ce serait une bien mauvaise manière de rendre ser- 
vice à un personnel si méritant et si digne d'estime — que 
ces revisions des indices se heurteront à de nombreuses diffi- 
cultés et qu'elles ne pourront intervenir avant de longs délaig 

Souvenons-nous des difficultés auxquelles a donné lieu l'éta- 
blissement du reclassement et des discussions nombreuses qui 
se sont instaurées lorsqu'il s’est agi de comparer les unes 
aux autres ces diverses catégories si nombreuses de notre admi- 
nistration. 

Vous vous rendez parfaitement compte que, quelle que puisse 
être la valeur des arguments qu'on peut invoquer en faveur 
des droits du personnel des eaux et forêts, puisque c’est de 
droits qu'il s'agit — et je crois connaître ces arguments aussi 
bien que personne — on ne manquera Des de se heurter à un 
certain nombre d’objections. Toute modification de l'équilibre 
si précaire, instauré par le reclassement au profit de telle on 
telle catégorie de fonctionnaires, ne manquera pas de suscite 
des revendications de la part d’autres catégories de fonclion* 
paires et de proche en proche, le travail de revision s'étendr& 
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à l’ensemble. C'est tout le problème du reclassemént de la 
fonction publique qui se relrouvera remis en cause, Cela doit 
pous faire comprendre à l'avance que les départements minis- 
tériels compétents et, not:mment, celui de Ja fonction publique 
n’accepteront qu'avec beaucoup de circônspection d'entrer dans 
cette voie de la revision. Ce serait se faire d'étrangers illusions 
que de s’imaginer qu'une demande (le revision, quelle que 
puisse être la valeur des arguments sur lesquels elle s'appuie 
uisse ahoutir à très bref délai à des résultats entièrement satis- 
aisants. Il y à une seule assurance que je puis vous donner, 
c'est que le ministère de l'agriculture, quel que soit, d'ailleurs, 
celui qui le dirigea, ne manquera pas,-dans cette entreprise, 
de soutenir, comme il ie mérite, le personnel des eaux et forêts. 


Mme le président. Pereonne ne demande p'us la parole 

Je mets aux voix le chapitre 1620 au chiffre de la commis- 

(Le chavitre 1620 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 1630. — Direction générale des 
eaux et fotèts. — Rémunération du personnel contractuel, 
40 211.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 1640, — Direction générale des eaux et forêts, — 
Saiaires du personnel auxfiiasre, 52.070.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1650. — Direclion générale des eaux et forêts. — 
Salaires du pe“sonnel ouvrier, 2.681.000 francs, » — {Adopié.) 

« Chap. 1660. — Exploilalions en régie. — Salaires, 375 mil- 
lions de franés, » 

« Chap. 1670, — Direction générale des eaux et forêts, — 
Indemnités. 66.831.000 francs, » 

Sur les chapitres 1660 et 1670, je suis saisie de deux amende- 
menls qui peuvent faire l'objet d’une discuesion commune 

Le premier amendement {n° 10) présen'é par M. Hoeffel tend 
à réduire le crédit inscrit au chapitre 1660 de 4.832.000 francs et 
à de ramener en conséquence à 370.168.6000 francs. 

Le se:mi amendement {n° 11) présenté mar M. Hoeffei tend 
à augmenter le crédit inscrit au chapitre 1670 de 4.832.000 francs 
et à le porter en conséquence à 71.666,00) francs, 

Avant d'ouvrir ln diseussion sur ces deux amendements, je 
voudrais faire remarquer au Conseit de ‘a Répubiique qu'iis 
aboutissent à un trans'ert de crédits d'un chapitre à un autre. 
Or, un tel transfert, en principe, n’est recevab.e que lorsque ja 
nature du crédit transferé n'est pas modifife. 

Je voudruis avoir l'avis du rapporteur de la commission des 
finances: ces transferts sont-ils autorisés par l’article 17 de La 
Constitution ? 


M. ie rapporteur, Madame le président, it est midi vingl-sept 
minutes, et vous interpellez non pas le rapporteur de J4 com- 
mission des finances, mais le président de la commission du 
suffrage universel et du centrôle coustitutionnel. 


Mme le président. C'est bien an rapporteur de la comraission 
des finances que je m'adresse. (Sourtres.) 


M. le rapporteur. Je le pense, mais je me dédouble, et je suis 
fort gû sourires.) Tout Normand que je suis, c'est vous qui 
m'embarrassez ! 

La première question que je vous pose à mon ‘our est: faut-il 
Jaisser parler notre collègue M. Hoeflel qui a des choses fort inté- 
ressantes à dire ? Car si je devais vous répondre par oui ou 
par non et si, par malheur, je répondais: il n'y a pas de dus- 
cussion possible, M. Hoeffel ne pourrait pas parler. 


Mme le nrésident, Il pourrait parler sur le chapitre, de toute 
maniere 


M. le rapporteur, Je vais essaye: d'être clair. En vérité la 
question est très complexe, car nous nous trouvons devant l'ar- 
ücle &1 de notre règlement: qu précise d'une facon très nette : 
« Les amendements tendant à porter la dotation d'un cha- 
pitre au delà du chiffre le plus élevé d: ceux dont l'initiative a 
té prise devant l’Assemblée nationale par le Gouvernement ou 
par l1 commission, sont irrecevables et ne peuvent être mis 
auX Voix par le président, à moins qu'il ne s'agisse d'un trans- 
fert de crédit d’uri chapitre à un autre ». : 

[ semble donc que, répondant à l'invitation de M. le ministre 
de l'agriculture, qui nous disait tout à l'heure qu'ii fallait 
donner à la langue française son plein sens, que les transferts 
sont permis. Or, nous nous trouvons, Si je ne m'abuse, en 
Présence de deux amendernents de M. Hoeffel, qui, précisément 
ont pour but d'obtenir un transfert du chapitre 1660 au cha- 
Pitre 1670. Seulement, ce qui est assez inquiétant, c’est que 
NOUS avons déjà opéré de la sorte, et que l’Assemblée nationaie 
ne n US 4 pas suivis. M. Jean Moreau, rapporteur à l'Assemblée 
halionale, lors de la dernière lecture du projet de loi relatif 
aux ercdils de fonctionnement des services publics, des crédits 
affectés an Tmimsière des travaux publics (aviation civile et 
Cormmerciale), exercice 19450, parlant des modifications apportées 
Par le Conseil de la République au projet de loi déclarait : « En 


outre, entre trois chapitres et pour permeitre les transforma- 
tions d'emplois, le Conseii de la République avait opéré des 
mutations de crédits, sans modifier toutefois le total des dota- 
tions desdits chapitres. Ce procédé n'élant pas constitutionnel, 
votre commission vous propose de revenir au chiffre adopté 
en premiére lecture. » 

Si done on admet la position prise par l'Assemblée nationale, 
il est évident que notre transfert ne peut être admis, Toute 
la question est de savoir si nous avons raison où si c'est l'in- 
terprétation de l'Assembiée nationale qui est la bonne. 


M. Estève. (C'est nous! 
M. le rapporteur. Ce n'est pas tout à fail certain car, en vérité, 


nous nous trouvons en présence de l'article 17 de Ja Constitu- 
tion. Cet article 17 contient deux dispositions: la premiere dis- 


position est que: « Les députés à l'Assemblée nationale possè- 
dent l'initiative des dépenses »; la deuxième disposition — et je 
ne retiens que ce qui est susceptible de s'appliquer au cas pré- 
sent — indique: « Toutefois, aucune proposition tendant à aug- 


menter les dépenses prévues ne pourra êlre présentée lors de la 
discussion du budget. » 

JL y à donc à première vue deux raisons pour que l'on puisse 
déclarer irrecevable l'amendement déposé. Voilà Ja thèse qui à 
été celle adoptée par l'Assemblée nationale. 

Mais, en vérité, tout vient du fait que l'on confond — je erois 
— transfert avec virement. (Sourires.) 

Le Virement consiste à porter la dotation d'un chapitre à un 
auire — c'es! l'hypothèse dans laquelie hous nous frouvons 
placés — tandis que le transfert consiste à porter, non pl 
datation, mais la dépense elle-même d'un chopitie à 


1 
Dans le prenaier Cas, il setnble qu'il v ait une décision 


droit: on modifie le monlant des crédits affectés aux deux 
dépenses de nature différente. Dans le second cas, au con- 
traire, il s'agit d'une mesure d'ordre, d'une simple modifica 
tion de forme: on porte une dépense, ou un crédit qui lui est 


affecté, d'un chapitre à un autre 
Je m'excuse de l'aridité de celle Jémonslration. Si j'osais, 


crois que je dirais: voilà la leltre, Mais allons-nous enfermer 
la Constitulion, que nous critiquons déjà bien souvent, par ait 
leurs, dans cette lettre, ve qui, à mon avis, nous Inénera à des 
difficultés sans nom ? 

M'en tenant à l'esprit de la Constitution, j'incline à penser 
que nous pourrions pas d clarei le cet amendement. 
N'allez pas dire que je ne NI OUI nl mn à votr- ton 
madame je président. M. le ministie de Tag il \1-méti 
ne paraissait pas, 1 + a quelques instants, s'en tenir à celte 
lettre de la Constitution, et comme il est beaucoup plu À 
parlementaire d'après guerre que moi, qu'il a pris part à l'éli- 
boraltion (re cette Con<tntutio permetlle \ s 
répondre conne rapporleut de la commission des finan 
demander à M. le ministre de bien vouloir nous conner u 


explication sur cette affaire qui me parait délicate, (res et 

Mme le président. Ce n'est peut-être pas à vous de répondre 
monsieur le ministre, mais nous serons cerla moment heu 
reux de vous enten tre. {Sourires 


M. le ministre. Je ne puis m'empêcher de saisr ja bah jui 
m'est si égamement renvoyt Nous mous {rouvons en pré- 
sence en elfet d'un prob eme de droit men 
que problème d'interpretation de votre réglement, Je n'ai 
aucune compétence particurère pour iderpreter la Constitu 
tion ei n'ai Aucune compélence pour imterpreler vote reg 
ment, mais, puisque j'en suis j'essaieral de 
donner mon avis. Bien entendu. 1 agit fout d a] pli- 
quer l'articie 17 de la Constitution, que refus UX par: 
Lure, l'imtiatite des lépen-e= dans te cadre des débats buudgeé- 
laires. M s'agit de savoir Si fail de lran<fert ou vire- 
ment revient où üon à accorder au Partement j'hutiative de la 
dépense. 

C'est une question que l'on peut examiner, En posant ainsi 
le problème, on peut teuler de <e référé nt à l'esprit soit à 
la lettre de la Constitution; quais, à avis, nou 
conduits à une pratique eu posant de probléme <a 
un auire aspect, qui est celui des imodadiés d'apn.leatlon. La 


Constitution pose an princin 
d'un problèm.: d'application pralique, puisqu'aussi biea lamen- 


dement de M. Mueflel ne à augrnènter de volume des 
dépense, mais simpiement à ler à une opération. le ne 
diras pus de transfert ni de virement, mais de changement 


d'affectation 
I me semble indispensable, pour résoudre ce problème pra- 
que, de se reparier à l'article 47 de votre drat le 


paragraphe CONÇU: « La question préa'ahle 
est prononcée de droit si e’le est posée par Gouvernement, la 


Commission des finances ou la Commission compétente à l'en- 
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contre d’un amendement entraînant la réduction ou la suppres- 
sion d'une recette existante ou susceptible d'entraîner une 
dépense nouvelle ou une augmentation de dépenses par rapport 
au texte qu'il serait appelé à remplacer ou à comp.éter, lorsque 
la réalité de a réduction ou de la suppression de la recette, de 
l'étab'issement où de l'augmentation de la dépense est affirmée 
de la commission des finances par son président ou 
leur ou par le rapporteur spécial compé- 


au non 
le rappor 
tent, » 
La phrase est longue, je m'en excuse, mais elle est ainsi, Il 
y a done deux conditions à remplir pour qu’un amendement 
comme ce.ui de M. Hoeffel soit écarté. La première, c'est que 
la difficuité soit soulevée par l'une des trois personnes morales 
ues qui figurent en tête de l'alinéa que je viens de 
citer. La difficulté peut être soulevée: — ce n'est une hypo- 
thèse, puisqu'il est précisé, dans troisième alinéa de l'arti- 
ré est posée par le ministre » — elle peut être 
Gouvernement, soit par la commission des 


énéral 


ou q 


soulevee Soit par le 


finances, soit par la commission compétente, première condi- 
tion, Deuxième condition: il faut qu'il soit attesté par le rap- 
porteur de 1 nmission des finances que la proposition tend 
effectivement, soit à une augmentation de dépenses, soit à une 
diminution de recelles, 

En ce qui concerne la deuxième condition, et je m'excuse de 
me séparer là de M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces, je crois qu'ii est dangereux de se mouvoir sur les confins 
incerlains entre la lettre et l’esprit d’un texte. 

S'agissant en effet, non pas d'un transfert, mais d'un vire- 
ment \ pourrait considérer qu'il y a augmentation des 
dépenses. Mais ce qui paraît certain c'est que les auteurs du 
règement, s'agissant de déterminer une modalité d'application 
pa”! a un principe gt néral, ont fort sagement laissé au 
GOUV( nent où à chacune des deux commissions intéressées 
une option, un choix, Le Gouvernement.a le droit de soulever 
la difficult: et de s'opposer à tout amendement, tel que ceux 
qui tendent au transfert de chapitre à chapitre. puisque c'est 
une manière d'augmenter les dépenses, mais il en a le droit 
el 1 pas l'obligation. La commission des finances et la com- 
m'ss.on compélente ont également le droit de soulever la diffi- 
culté., Elie en ont pas l'obligation. Si la difficulté est soulevée, 
alors le couperet tombe inexomblemenf, 1 n'est pas question 
lors de soumettre le texle au vote de l’Assemblée, la ques- 
Uon préalable est prononcée d'office et l’articie est disjoint. 

Je ne voudrais pas, pouf ma part, et vous le comprendrez 
a.sément, mesdames, messieurs, affaiblir, laisser émousser 
un me aussi dangereuse dans certains cas mais aussi efficace 
lorsqu'il s'agit de défendre l'équilibre des finances publiques. 
Le Gouve ement ne saurait. par ma bouche. renoncer au droit 


de se servi” de cette arme, ni laisser s’accréditer une thèse qui 
2 


en Jlimiterail Ja portée. 11 faut, lorsque la difficulté est soulevée 
par le Gouvernement, que l’article 47 de votre règlement s’ap- 
plique inexorablement. Je n'hésile pas à dire que, &i le Gouver- 
nernen! ceait bon d'opposer l'application de l'article 47 à 
amen de M. Hoeflel, cet amendement devrait nécessai- 
rement èli int 

Mais le ( vernement est juge de l'opportunité de celte appli- 
cation. Ce n'est pas affaïblhir une arme aussi importante que 
l'arme conslitulionnelle que de ne pas s'en servir dans tous les 
cas. Les aimes conetilulionnelles doivent être réservées pour 


des probièmes d'une gravité et d'une importance telles que leur 


nise en œuvre se jus'ilie. 

Or, en l'espèce — je m'excuse, madame le président, d’em- 
piéter sur le fond — dans l'esprit de l’auteur de l'amendement, 
il s'agit d'affecter à des indervnités d'exploitation en régie une 
somme de à millions qui —- je crois le témoignage de la direc- 


tion générale des eaux et forêts — peut être retirée aux tra- 
vaux d'exploitation en régie, puisqu’aussi bien, pour des 
raisons qu'il me paraît inutile d'expliquer dans le détail, l’am- 
pleur des travaux que nous prévoyons est telle que nous pour- 
rions nous contenter de crédits diminués de 5 millions. Du point 

tif dires des services qualifiés, cela ne 


de vue administratif, aux 
présente aucun inconvénient et permet même de maintenir à 
son niveau actuel une indemnité d'exploitation en régie dont la 
diminution ne serait pas justifiée. 

IL, n'y à donc aucun inconvénient, ni en théorie ni en pra- 
tique, à ce que ce transfert soit réalisé, et c’est pourquoi, pre- 
nant mes responsabilités, sans contester le caractère automatique 


de l. question préalable toutes les fois que le Gouvernement 
soulève la queslion, j'estime qu'il n’est pas opportun, sur ce 
point, d’user de cette arme et ] y renonce donc. Je ne soulève 
pas la difficulté; il reste aux représentants de la commission 
des finances et au représentant de la commission de l’agricul- 
ture, compétents en l’espèce, à dire s’il leur éemble ou non 


osporlun de soulever la difficulté. (Rires et applaudissements.) 


Mme le président. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


ty 
voiré( 


de intéressante intervention mais je dois vous signaler 


sf ne s’agit point ici de l'article 47 du règlement, il s’agit 
de l’article 60 qui me fait un devoir de consulter la commission 
des finances sur la nature du transfert. 

J ai done consulté M. de Montalembert comme rapporteur de 
la commission des finances, et je lui ai demandé ei nous nous 
trouvions en face d’un transfert ou d’un virement. Il a déclaré 
tout à l'heure que, s’il s'agissait d’un transfert de chapitre 
à chapitre, les amendements étaient recevables, alors que, s’il 
s'agissait d’un virement, il ne l’étaient point. 

Je lui pose alors simplement cette question: estime-t-il que 
nous sommes en présence d’un transfert ou d’un virement et, 
jar conséquent, les amendements sont-ils ou non recevables ? 
in effet, l'article 60 du règlement me fait un devoir, je le 
répète, avant de mettre les amendements aux voix, de Consulter 
le rapporteur de la commission des finances. S’il s’agit d’un 
transfert d2 crédits de chapitre à chapitre, je pourrai mettre les 
amendements aux voix, mais, s’il s'agit d'un virement, je serai 
obligée de constater que les amendements ne sont pas rece- 
vables. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Madame le président, je vous remercie des 
précisions que vous venez encore d’apporter, mais je ne me 
laisserai pas enfermer dans votre question. (Rires.) 

Je dois à la vérité remercier M. le ministre du cours de droit 
constitutionnel qu'il vient de nous donner, et je me félicite 
d’avoir amené le Gouvernement à prendre la parole sur ce 


oint, Vous voulez maintenant savoir si, dans l’amendement 
de M Hoëffel, il s’agit de transfert ou de virement. J’ai 


employé tout à l'heure ces deux termes, parce que les juris- 
tes de l’Assemblée nationale s’en étaient servis pour repousser 
ce que nous avions voté lors d’une discussion précédente — 
je le rappelle — au moment de la discussion du développement 
des crédits affectés au ministère des travaux publics, aviation 
civile et commerciale, pour l'exercice 1950. Quoi qu’il en soit, 
j'ai maintenant à décider, prenant mes responsabilités, si je 
dois me servir, M. le ministre m'en ayant fourni l'occasion, 
de l'arme qu'est l’article 47 de notre règlement. 


Mme le président. 11 ne s’agit pas de l’article 47, monsieur le 
rapporteur, mais de l'article 60, 

M. le rapporteur. Vous revenez toujours à l’article 60, madame 
le président. D’après cet article, les transferts sont - permis. 
M. Iloeffel a déposé un amendement par lequel il demande de 
transférer ies crédits d'un chapitre à un autre. M. le ministre 
pous dit qu’il n’a pas à utiliser l’arme qu'il a entre les mains, 
car l'affaire ne présente pas une gravité réclamant cette ulili- 
sation. Je vous rappelle le précédent de la commission des 
finances et du Conseil de la République qui, dans une autre 
circonstance, par trois fois, ont décidé que les transferts étaient 
admissibles, 

Je ne me permettrai pas, à l’heure actuelle, de vous deman- 
der, madame le président, de bien vouloir retrouver les débats 
de cette époque dans lesquels nous pourrions voir quels ont 
été les attendus. Dans ces conditions, prenant aussi mes res- 
ponsalbilités, j'estime que dans la situation actuelle, l’amende- 
met qui est présenté par M. Hoeffel ne présente pas une gra- 
vité suffisante pour que je puisse faire Jouer l’article dont le 
rapporteur de la commission des finances peut se servir. 

Dans ces conditions, je crois, en toute sagesse, qu’il n’y 4 
pas lieu de déclarer irrecevable l'amendement de M. Hoeffel. 
(Arplaudissements.) 

J'ajoute que M. le ministre, si cet amendement était voté, 
devrait se faire l'avocat du Conseil de la République auprès de 
l'Assemblée nationale pour bien montrer qu’il n'y a rien 
d’inconstitutionnel dans notre décision, 


Mme le président. Il devrait d'autant plus s’en faire l’avocat, 
monsieur le rapporteur, que l’article du règlement dont vous 
parlez s'applique aussi bien à l’Assemblée nationale qu’au 
Conseil de la République, compte tenu du numéro qu'il porte 
dans l'un et l’autre règlement. 


M. le président de la commission de l’agriculture. La com- 
mission de l’agriculture se félicite grandement de la décision 
prise par M. le rapporteur. 


Mme le président. Dans ces conditions, la parole est à 
M. Hoeffel. 


M. Hoeffel. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je n@ 
m'attendais certainement pas en déposant ces deux amende- 
meols à provoquer une telle dissertation juridique. Personnel« 
lement, n'étant pas juriste, je me ralise à la thèse du changes 
ment d'affectation. 

Quand j'ai déposé mes deux amendements, numéros 10 et 11; 
j'ignorais quel sort leur serait réservé. Le sort de ces deux 
amendements est d'ailleurs lié, et accepter l’un sans accepier 
l'autre n’est pas possible. 
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puisque je m'aperçois que mes deux amendements seront « Chap. 1690. — Frais de fonctionnement des commissions de 
sans doute acceptés, je me permettrai de les développer tous surveillance des taureaux et béliers, 410.000 francs, » — 
les deux, bien qu'ils portent, en principe, sur deux chapitres (Adopté.) 


différents, les chapitres 1660 el 1670. 

Pour l'exercice 1950, un crédit global de 19.410.000 francs a 

été alloué à la direction générale des eaux et forêts, sous !a 
rubrique « PE cbr en régie ». Je constate, au chapitre 1670 
du budget de l'exercice 1950, une diminution de 4.832.000 francs 
avec l'indication suivante : « Aménagement des indernnités 
d'exploitation en régle ». Ce crédit sert à verser, sur la base de 
16.000 francs par agent et par an, une indemnité aux préposés 
des eaux ‘et forêts, ainsi qu'aux agents forestiers et commis 
gui sont chargés des exploilations en régie. 
Le taux de cette indemnilé reconnue depuis très longtemns 
au personnel pour l'augmentation de travail que Jeur impose 
la régie n'a cessé de diminuer avec le temps. Le taux acluel 
de 16.000 francs à été fixé par un décret du 5 oclebre 1919. La 
nombre des agents qui percevront cette indemnité en 1951 sera 
le mème qu’en 1950, re comprend tous les agents du 
département du Haut-R lin, du Bas-Rhin el de la Moselle dans 
lesquels l'exploitation en régie est la règle normale et ies 
agents chargés de l'exploitation en régie des bois bostrychés 
dans les autres départements. 

S'il est à prévoir que le volume des bois bostrychés sera en 
diminution par à aux années précédentes, en raison de 
l'efficacité de la lutte entreprise par l'administration, il est 
certain que le nombre des centres d'exploitation en régie et, 
par conséquent, le nombre des préposés chargés de la régie 
restera le même puisque les bostryches se rencontrent en per- 
manence toujours aux mêmes endroits, 

Le nombre total des agents chargés de la régie restant ainsi 
inchangé, la réduction du crédit a pour résultat Ja diminution 
du taux de l’indemmité versée à co At agent. Cette réduction 
n’est pas justifiée car ce mode d'exploitation demande au per- 
sonnel une grande technicité, un travail supp'émentaire, ainsi 
qu'une plus grande responsabilité, L'indemnité qu'ils percçoi- 
vent à ce titre a été constamment dévalorisée depuis sa eréa- 
tion en 1929 et la modeste indemnité qui leur est versée est 
nettement insuffisante par rapport aux services rendus. 

Je demande done que le crédit de 4.832.000 francs du cha- 
pitre 1670 soit rétabli pour maintenir le taux de l'indemuité 
qui sera versée en 1951 au taux de 1950, conformément au 
décret du 5 octobre 1949. 

C'est pour cette seule raison que je demande la diminution 
de cette même somme du chapitre 1660 pour permettre un 
tansfert de crédit et éviter ainsi l’augmentalion des dépenses 
totales du budget du ministère de l'agriculture. (Applaudisse- 
meuls.) 


M. Primet. Je demande la paroïe pour un rappel au règle- 
ment. 


Mme le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Je voudrais, madame le président, savoir si nous 
allons voter les deux amendements à la fois ou si nous allons 
fes voler séparément. Je ne veux pas savoir si les amende- 
ments de M. Hoeflel constituent un transfert ou un virement: 
je dois vous dire d’ailleurs que mon opinion est faile, Mais si 
nous volons séparément les deux amendements, il va se pro- 
duire ceci: sur le premier chapitre, il y aura une dimioution 
qui peut être acceptée, mais quand nous arriverons au cha- 
pitre suivant, il y aura une augmentation, et à ce moment-jà. 
automatiquement, l'article 47 sera applicable, C'est pourquoi je 
pense qu'il vaut mieux voter les deux amendements à la fois; 
ce serait nouveau, mais ce serait plus sûr pour M. Hoeffel. 


Mme le président. Si personne ne demande l'application de 
l’article 47, aucune difficulté ne se présentera. L'article 47 est 
une possibilité, non une obligation. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Hoeffel. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 1660 avec le 
chiffre de 370.168.000 francs. 
(Le chapitre 1660, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le deuxième amendement 
ge M. Hoeffel. 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 1670 avec le 
thiffre de 71.666.000 farnes. 
(Le chapitre 1670, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1680, — Frais de contrôle des 
ty à la reconstruction des oliveraies. — Personnel, 700.000 
ancs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 1700, — Personnel du compte spécial « Opérations de 
reconstruction. — Constructions et travaux pavés directement 
par l'Etat » subdivision « Acquisition et rétrocession des élé- 
ments essentieis du capital d'exploitation des agriculteurs 
éprouvés par les événements de guerre (ordonnance n° 45-873 
du 24 avril 1945), 2.500.000 francs. » — (AYopté.) 

« Chap. 1710. — Personnel chargé de Ja liquidati( n du 
compte spécial « Opérations de recettes et de dépenses résultant 
de l'application de l'ordonnance An 4 octobre 1944 (reprise nor- 
inale des cultures sur certains territoires) », 150.000 francs, » — 


(Adopté.) 
Mme le président. Le Conseil voudra sans doute renvover la 


suite du débat à la séance de cet après-midi ? (Assentiment.) 
M. Lassagne. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Lassagne 


M. Lassagne. Ne serail-il pas possible de faire venir en dise 
cussion, dès la reprise, c'est-à-dire avant la suite de Ja discus- 
sion du budget de l'agriculture, la proposition de résolulion 
tendant à demander au Gouvernement le rétablissement du cré- 
dit de 400 millions pour la sécurité sociale des étudiants ? 


Mme le président. Le Conseil a entendu la proposition de 
Lassagne, rapporteur de 

I n° a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 

A quelle heure le Conseil enterul-il reprendre ses travaux 7... 


ette prop )sition le ON. 


M. le président de la commission de l’agriculture. [1 v à lieu 
de ne reprendre la séance qu'à quinze heures trente, en raison 
de la conférence des présidents. 


Mme le président. Le Conseil voudra sans doute, comme le 
propose M. le président de l1 commission de l'agricuiture, sus- 
pendre sa séance jusqu'à quinze heures trente, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue midi cinquante-cinq minutes. est 
reprise d quinze heures quarante minules, sous la présidi nce 
de M. Gaston Monnerrville. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MGNN£RVILLE 


M. le président. La séance est reprise. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Lafay une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
forcer le contrôle de la gestion de la sécurité sociale en vue 
d'éviter les dépenses injustifiées, dans Fintérèt des assurés 
SGCIAUX. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 208, 
distribuée, et, s'il n'v a pas d'opposition, renvovée à Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Axsentiment.) 


DEMANDE DE BISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS SUR DES PROJETS 
ET UNE PROPOSITION DE LGi 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 


le Gouvernement demande Ja discussion tmédiate: 1° du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits provisoires (dépenses civiles) et arrêtant cer- 


laines dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de 1951 (n° 207, année 1951); 

2° Du projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant ouverture de crédits en vue de couvrir les dépenses entrai- 
nées par le voyage du Président de la République aux Etats- 
Unis et au Canada ; 

3° De la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natin- 
nale, portant reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d’une heure. 
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929 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU MARS 1951 


 — 
SECURITE SOCIALE DES ETUDIANTS 


Discussion immédiate et adcption d’une proposition 
de résolution. 


e du jour appelle la décision sur la 


M. le président. L'ordi 


demande de discussion immédiate de la proposition de résolu- 
tion de Mme Devaud tenu nt à inviter le Gouvernement à 
rétablir 4 édit de 400 millions prévu au budget du ministére 
di h 107 comme contribution au 
régime de sécurité sociale des étudiants (n° 198, année 1951). 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur la procédure de discus- 
sion imi | 

La dis | le est ordonnée. 

Avant on générale, je dois faire connaître 

Conseil di Républiq que j'ai reçu de M. le président 
lité de commissaire du 
Gouvi | ssister M. le ministre de l'éducation natio- 
Hi 

{. A] teu 1 cabinet. 

A { est « { { Lie ation. 

D la discussi générale, la parole est à M. le rapporteur 
de n nationale, des beaux-arts, des 
sp lé se et des loisirs 

M. Lassagne, e la commission de l'éducation 
! ( des & ts, de la jeunesse et des 
loi Mesdin ness'eurs, Ja roposition de résolution de 
Mme | Vite Gouvernement à rétablir le crédit de 
400 | stère de l'éducation nationale 
{ oime de la sécurité sociale des étu- 
di ptembre 1948 a précisé, dans 
son eiles Gi t être les ressources du finance- 
ment ile pou es étudiants. Elles s cons- 
d ssez d’ailleurs, a été fixé par 
es tr sécurilt sociale, de l’édu- 
calion 1 naule et des finances. Pour la partie la plus en + 
lan ributiun est inscrite chaque année au budget 
de |l'Et il jui à été fixée par cette loi à 240 mil- 
lions par an, chiffre qui est à modifier < portion- 
nellement à la variation constatée dars le prix de journée 
du l des étu nts ent le 4{* juillet 1947 et le 
ier juillet précédant l'année considérée, c est-à-aire 
née 

Il se | effet de cette mesure n'a pu être 
constaté dès nnée 199 et que des chiffres contradictoires 
at fférents débats, en particulier les 
chiffres cre de ation nationale, qui déclare avoir 
dé} | r les prestations de remboursement 
de sécu c0 e des étudiants, alors que les étudiants 
préten dans la même période, il s agissait d'à peu 
pres O2 1 us de fra D'où vient cette énorme différence 
di hi Un grand nbre d'étudiants n'ont pas été, 
di | adi bénéficier du nouveau régime 
dl L (48, qui précise en effet qu'il faut 
cotisation et de presence dans le cadre 
de cette e réglementation pour bénéficier des presta- 
de m lie. se trouve que, l'effet normal de 
ct u ( bre 1948 ne commence à se faire sentir 
q I nt et qu'il v a eu de prévoir, comme d'ailleurs 
| pui en font foi, augmentation 
1S ors, avalent été con- 
s mn ne base possible de discussion. 

( fl 240 mn ns, si l’on s'en tient à l'application 
ja t ] q lors des discussions qui on! 
el \ssemi nati er, août dernier, M. le m'nistre 
de tot e rfaitement d'accord pour deman- 
de ! tion d \ loi — ce chiffre de 240 milliens, dis-je, 
est | un coefficient qui tient compte, bien 
ente | on il du prix de journée mover,, basé 
eur le prix | es étudiants de Saint-Hilaire-du- 
vet. Nous S uillet ce était de 
599 francs. Il est passé en 198 aux environs de 1.190 francs. 
En 1950, il était de 1.200 francs, et la dernière aug- 
de janvier rte à 1.320 francs le prix moyen 
di Saint-Hilaire 

ne là des ffres assez éloqui par 
mu pour L né t point utile d’insister longuement 
el mor, t que les prévisions sont infiniment } fortes 
que 1es X) mu inscrits au bu get de l’éducat:on natro- 

I'est x ne note, fig t au chapitre 4070 «2 ce mème 
budget, } se que 112 miliions d’excédents, qui n'ont pas 


été versés au cours de l'exercice précédent, seront éventuelle- 
ment ajoutés aux 400 millions inscrits, ce qui porterait le 
total budgétaire à 512 millions. 

Il n'en reste pas moins que cette estimation est encore 
légèrement au-dessous de ce que nous pouvons constater de 
la progression des dépenses. D'après les stalistiques qu'il m’a 
été donné d'examiner ‘out à l'heure, il y a lieu de prévoir, 
en effet; ne serait-ce que pour la longue maladie, une certaine 
de millions pour le quatrième trimestre 1950, H semble que les 
prévisions de M. le ministre de l'éducation nationale soient 
Tége rement au-dessous de ce chiffre; il faudrait donc maintenir 
tout de suite ce crédit de 512 millions intégralement et même 
l’augmerter, si l'on ne veut pas courir le risque d’être pris 
de court à un moment donné, si les estimations prévision- 


nelles de 638 millions pour 1951 se montrent exactes. 
On me dira qu'on peut toujours augmenter, par le jeu du 
cahier collectif, les versements reconnus nécessaires après coup 


et hors budgei. 11 n’en reste pas moins que c’est là un procédé 
que nous n'estimons pas parfaitement normal et qu'il convien- 
drait, comme Mme Devaud le propose, d'inscrire immédiatement 


une somme certainement plus proche de la réalité que celle 
qui nous est actuellement proposée par le premier texte qu'il 
nous à été donré d'examiner. 


C'est donc un avis nettement favorable à la proposition de 
Mme Devaud que votre commission de l'éducation nationale 
In a chargé de rapporter devant vous. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 

M. Bordeneuve, president de la commission de l'éducation 
nationale, Mesdames, messieurs, dans le débat instauré par la 
proposition de résolution de Mme Devaud, nul n'aurait compris 
que le président de la commission de l'éducation nationale du 
Conseil de la République ne vint pas ici prendre la parole. 
M. le rapporteur Lassagne vous a indiqué quelle était l'opinion 
de la commission de l'éducation nationale, Ma présence à cette 
tribune à pour but de la souligner d’une manière encore plus 
pressante — s'il est possible — à M. ie ministre de l'éducation 
nationale et au Gouvernement, 

La loi du 23 septembre 1948 faisait obligation à l'Etat de 
verser une subvention pour Ja gestion de 1 séeurité sociale 
des étudiants, I v était indiqué que la participation annuelle 
l'étudiant à sécurité sociale serait de lordre de 600 
francs. L'application de cette loi, comme vous lindiquait tout 
À l'heure M. le rapporteur, n’a pas toujours été respectée par 
le Gouvernement et ce malgré les différents votes émis par le 
Parlement, Il n'a jamais été tenu compte d’une manière absolue 


SA 
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dde volonté parlementaire à ce sujet. C’est ainsi que, pour le 
budget de 1951. alors qu'au moins 512 millions seraient néces- 


saires quant à la participation de l'Etat, une 
de 400 millions inscrite au budget. 

Je note tout de suite qu'il est indiqué dans les prévisions 
budgétaires que 112 millions d'économies ont pu être réalisés 
sur la gestion antérieure et que, par conséquent, Ja participa- 
tion de l'Etat ne serait que de 400 millions pour l’année qui 
vient; mais entre-temps nous avons appris, et tous les étu- 
diants de France ont appris que des réductions de l'ordre de 
XX) millions au titre de la loi des économies seraient faites, 
ce qui viendrait d'une manière directe porter une gène très 
grande dans la gestion de la sécurité sociale étudiante. 

C'est des mesdames et messieurs, de la mani- 
festation des étudiants du 15 mars dernier. Les étudiants de 
ce pays, déjà, il faut bien Je reconnaître, si mal pourvus, mais 
toujours — je veux le dire aussi — bien défendus, s'inquiètent 
à juste titre que leur sécurité sociale ne puisse pas être gérée 
on ses besoins satisfaite comme il convient. Is ont voulu le 
Si la réduetion des 200 millions qui est envisagée 
. nous aboutirions à la suppression des réalisa- 
tions qui peuvent être faites sur le plan sanitaire en faveur 
le ces étud il logés, quelquefois mal nourris par sue 
les difficultés actuelles, et par conséquent sujets à supporter 


nous voyons 


une raisons, 


di m »ntrer 


était maintenue 


les" graves atteintes de la maladie et de l'insuffisance alimen- 

taire. Non seulement nous ne pourrions leur construire des 

sanatoria, mais cela risquerait aussi d'augmenter dans une 

large mesure leur participation par une cotisation qui serait 

no lus de 600 francs par an mais de 3.000 francs par Ur 
mestre, c’est-à-dire 12.090 francs par an. 

C'est évidemment une éventualité fort regrettable et c’est Ja 

raison pour laquelle le président de la commission de l’édu- 

itionale du Conseil de la République a tenu à dire à 

istre de l'éducation nationale et au Gouvernement 

qu'ils accordent une fois de plus et de la manière 

leur soll'citude aux étudiants de ce pays, qui sont 


de demain. et que nous n'avons pas de droit de 
encore moins de brimer. (Apnlaudissements.) 


M. le président, La parole est à Mme Devaud. 
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Mme Devaud, Vous savez, mes chers collègues, que les mères 
veillent avec une tendresse un peu jalouse sur la santé de leurs 
enfants. Je considère la loi du 23 septembre 1948 un peu comme 
mon enfant et c'est pourquoi j'en suis l’évolution avec une 
certaine attention! 

Aussi ai-je été particulièrement émue lorsque, le 14 février 
dernier, un communiqué de presse m'a appris, en même temps 
qu'il l'apprenait aux étudiants, que le erédit de 400 millions, 
prévu au budget de 1951 comme contribution de l'Etat au 
régime de sécurité sociale des éludiants, allait être subitement 
ramené à 200 millions. Je déposai aussitôt une question orale 
à laquelle j'espèrais avoir de vous, monsieur le ministre, une 
réponse claire et rapide destinée à apaiser l'inquiétude des 
étudiants, J'ai attendu cinq semaines cette réponse, Je l’attends 
encore, Sans doute vos services, monsieur le ministre, n'ont-ils 
pas achevé l'étude à laquelle ils se sont, parait-il, livrés! Moi, 
je regrette que vous n'ayez pas compris l'intérêt qu'il y avait 
à me la donner. Peut-être eussiez-vous évité ainsi de fâcheux 
désagréments ! 

Je me suis permis de déposer une proposition de résolution 
que nolre commission de l'éducation nationale a bien voulu 
examiner immédiatement et porter devant cette assemblée en 
discussion immédiate, Je ne reviens pas sur la justification 
technique de cette proposition. Elle à été exposée d’une facon 
brillante par M. le rapporteur Lassagne, et M. Bordeneuve, pré- 
sident de la commission de l'éducation nationale. Je veux 
insister seulement sur les résonances sociales qu'une disposi- 
tion telle que celle qui est prévue par la lettre rectificative 
peut avoir et dans le pays et dans les milieux étudiants. 

Résonances sociales ? Le fonds d'action sanitaire et social 
des étudiants n'existe pas, vous le savez. IL est nécessaire 
qu'il soit constitué, 

Les besoins en lits de sanatorium, notamment, sont impor- 
tants après la fermeture du sanatorium de Forêt Noire, et de 
celui de Bouffémont. Résonances sociales aussi, car vous 
refusez par cette réduction de crédit d'assurer l'équilibre du 
régime de la sécurité sociale des étudiants, alors que nous 
tenons, nous, à voir ce régime équilibré ; n’est-il pas. en effet, 
une expérience doublement intéressante ? Le régime de Ja 
sécurité sociale des étudiants est fondé sur ce sens de Ja res- 
ponsabilité que nous avons voulu voir développer chez les 
étudiants administrant eux-mêmes un régime à base mulua- 
liste. Or, les dispositions que vous préconisez risquent de tout 
ruiner, Vous savez, en effet, que la loi prévoit trois contribu- 
tions pour alimenter le régime de la sécurité sociale des étu- 
diants: c'est d’une part la contribution forfaitaire de ceux-ci; 
c'est d'autre part la contribution du régime général et c’est 
enfin la contribution de l'Etat. IL est certes impensable d'aug- 
menter la cotisation des étudiants, symbolique et forfaitäire, 
ainsi que l’a fort bien dit M. Bordeneuve, Dans ces conditions, 
si vous n'accordez pas aux étudiants la contribution de l'Etat 
prévue par la loi du 23 septembre 1948, tout retombera sur le 
regime général et, une fois de plus, on devra déplorer un 
déficit accentué de la sécurité sociale ; nous n’en serons nulle- 
ment surpris puisque, chaque jour, l'Etat se débarrassé sur 
la sécurité sociale de Charges lourdes et impossibles à récu- 
pérer qu'il se refuse à assumer. (Très bien! très bien!) Et puis 
il y a autre chose: à faire ainsi régner l'incertitude vous sup- 
prunmez tout souci de gestion équilibrée, tout sens des respon- 
sabilités chez des jeunes chez qui vous avez le devoir de déve- 
Jopper les qualités civiques. vous leur donnez en même temps 
le sentiment qu'ils sont abandonnés par ceux-là mêmes qui 
levraient être leur soutien! 

Eufin, j'ajouterai que le législateur de Ja loi du 23 septembre 
194$ à eu un dessein très net lorsqu'il a rédigé l'article 5 de 
cette loi et que manquer à l'exécution de l’article 5 c’est ne pas 
tenir ses engagements, c’est manquer à sa promesse, et n'est-ce 
pas encore là une bien mauvaise manière de former des citoyens 
honnètes ? (Très bien! très bien!) 


M. Le Basser. Ce n’est pas la première fois! 


Mme Devaud. Ce n’est pas la première fois, mais c’est une 
habitude à laquelle le Gouvernement ferait bien de renoncer ! 

Je coraprends l'émotion des étudiants; je comprends parfai- 
tement leur manifestation de jeudi dernier; je la comprends 
d'autant mieux qu'elle fut sage et pondérée, Cette manifestation 
s est déroulée dans l’ordre et avec le seul souci de défendre un 
droit acquis, en dehors de toute hypothèque politique. 

Vous n'avez été ni juste ni adroit envers les étudiants, permet- 
tez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, Vous aviez cepen- 
dant une fort belle partie à jouer. Je m'en vais, et je m'en 
excuse, faire le paysan du Danube! (Sourires.) Lorsque les ctu- 
diants Vous ont vu arriver au ministère de l'éducation nationale, 
ils ont dit: « Voilà un jeune ministre qui est tout près de nous, 
Un ministre socialiste, et comme, dans l'esprit de beaucoup de 


Jeunes, socialisme est synonyme de progrès, ils ont été pleins 
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d'espérance. Vous les avez singulièrement décus, je m'excu:s 
de vous le dire! (Très bien! très bien! sur divers bancs 
Vous aviez une fort beile partie à jouer. mensieur le min 


man 
Un portefeuille contre la défense d'un droit légitime : peut-on 


hésiter ? A votre pl ice je n'aurais certes pas hesii Vous 
eussiez mis à la fois les vieux et les braves gens de votr üté ! 
Vous n'ignorez pas que dans bien des cas, l'honnêtel est 


encore l'opportunité et la suprême habileté, Vous avez préféré 


décevoir ces jeunes qui avaient placé leur espoir en vous. Tant 
pis pour vous, c'est votre affaire! Nous avons, nous le devoir 
de les défendre, sans aucune di Nous avott le devoir 


de les défendre parce qu'ils ont une vie beaucoup plus rude 
que celle des étudiants d'autrefois, une vie souvent douloureuse, 
Savez-Vous que la proportion des lubercuieux est de 12 p. 100, 
proportion la plus forte de la nation ? 

Je n insisterai pas davantage, ne voulant pas être plus cruelle. 
Je regrette qu'un ministre de l'éducation nationale se soit ainsi 
dérobé à sa tâche. (Mouvements divers 

Chacun est libre de ses opinions, et nous avons ici Ha liberté 
de nous exprimer. M. le ministre est capable de se défendre 
lui-même et, s’il le juge nécessaire, il me répondra. 

Je défends ici un droit que j'estime parfaitement justifié, Je 
regrette qu'il it méconnu par le tuteur normal des jeunes et 
je vous demande, sinon dans leur intérêt, tout an moins dans 
celui de l'ordre qui doit régner, de songer demain à l'attache- 
ment normal que les étudiants manifestent pour une institution 
sociale que nous sommes heureux de leur avoir donnée. 
(Applaudissements sur les bancs Supérieurs de la uauche, du 
centre et de La droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Dernusois. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, chacun de vous sait 
combien les étudiants de France sont attachés aux avantages 
de la sécurité sociale et pour qui en douterait, il suffirait de 
rappeler le magnifique mouvement de grève qui, malgré les 
tentatives d’intimidation d'ailleurs fort maladroites du Gou- 
vernement sur eux, a conduit la presse et la radio à en recon- 
naître l'ampleur, j'oserais presque dire lunanimité. 

Par conséquent, je veux, en ce qui concerne la proposition 
en discussion, apporter un élément qui, j'en suis sûr, retiendra 
votre attention. Je m'en tiendrai à la lecture d'une lettre que 
nous venons de recevoir, une lettre fort digne et qui montre 
combien il nous faut être d'accord pour donner satisfaction à 
cette jeunesse estudiantine, qui espère beaucoup du Parlement, 
Voici que que disent ces étudiants sous le couvert de l'asso- 
ciation générale des étudiants en sanatorim dont le siège social 
se trouve à Saint-Hilaire-de-Touvet (Isère 


« Les étudiants soussignés, membres de la section 8 de l’asso- 
ciation générale des étudiants en sanatorium, ont l'honneur 
d'attirer de facon pressante votre attention sur le problèma 


des crédits de la sécurité sociale étudiante, Vous sax 
termes de la loi du 23 septembre 19,48, le ministère de l’édn- 
cation nationale doit verser à la sécurité sociale, aux fins de 
financement de la sécurité sociale étudiante, une somme pro- 
portionnelle au prix de journée du sanatorium des étudiants 
de France. 


« En 1950 cette somme aurait dû être égale à 505 millions 
de francs. Néanmoins, aû mépris de la loi, le crédit versé ne 
fut que de 240 miülions. Aujourd'hui, le Gouvernement envi- 
sage de faire légaiiser par l'Assemblée nationale et le Conseil 


de la République cet état de fait inacceptable en déposant un 
projet de modification de la loi de sécurité sociale étudiante 
votée à l'unanimité en 1948. 

« Etant donné le caractère symbolique de la cotisation étu- 
diante (les étudiants n'avant, dans leur immense majorité, 
aneune ressource personnelle) le vote du projet gouvernemental 

1 


aboutirait à ruiner de fond en comble la sécurité sociale étu- 


diante et rendrait eh particulier absolument impossible la prise 
en charge des assurés, à 100 p. 1009, en longue maladie. Or les 
étudiants, qui restent e ngénéral plusieurs années dans les éta- 
blissements de cure, ne peuvent en aucune facon payer une 
partie importante de leurs frais de séjour. Is devront, pour la 
plupart, renoncer à se faire soigner en sanatorium. 

« La conséquence directe du vote du projet gouvernemental 
sera l'augmentation du nombre des décès par tuberculosi 

« Les étudiants soussignés comptent donc sur tre sens 
de l'intérêt général et plus simplement sur votre sens de 
l'humanité. Jls sont dès maintenant certains que vous refu- 
serez de voter un projet inadmissible et que vous agirez vigou- 
reusement pour exiger que les crédits de la sécurité sociaie 
étudiante soient conformes à ja loi de 1948. » 


Je m'en voudi ils, par des commentaires. de diminuer l'impor- 
tance, la portée même de cette lettre. Je suis certain qu'ici, où 
Ses ma esté nos sentiments 
idiantine, n nnerons, par 


e Devaud, l'indication au Gou- 


en diverses occasions nous avons manif 


favorables à cette jeunesse est 
le vote de la proposition de Mi 


vernement que nous voulons voir une décision ancienne appli- 
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quée et non pas interprélée à sa façon. (Applaudissements à l'habitude de m’entendre, un peu d’indulgence, d’abord parc 


l'extrême gauche et sur qu iques bancs supérieure de la gauche 


€! u centré 
M. le président. La parvle est à M. François Dumas. 
aux paroles qui viennent 


Je m associe 


M. François Dumas. 


d'être dites tant par M. le président de la commission de l’édu- 
cation nationale que par Mine Devaud et mème par M. Demu- 
£ que M bDemusois ne donne un sens péjoratif à ce 
« 1ème mais je voudrais faire part à l’Assemblée de deux 
observations qui dépassent encore le cadre des préoccupations 


dans l’entourage minis- 


dites que, 
ministère des 


à propos suivants: « Le 

linance nous à demandé des économies pour faire plaisir au 
Parlemer.t, Nous allons proposer des économies d’un tel genre 
{ Parlement lui-meéme sera obligé de les repousser, de 
s ne nous demandera plus des éco- 


Mème si ces propos ne sont que supposés, ils paraissent sin- 


£\ raiseimbiables en la circonstance et voici pourquoi 
je mue permets de vous le dire, monsieur le ministre, parce 
qui pas en Cause. 

bès la Libération, on a créé à votre ministère un nombre de 
directions beaucoup plus considérable que celui existant avant 


, et, d'un nous n'avons pas l'impression, un 
certain nombre de collègues et moi-même, que le ministère 
À u Marques d'assentiment Sur divers 


| donc qu is aviez pu dire aux étudiants: « En 
premner lieu, nous vous apportons l'assurance que plusieurs 
des directions pléthoriques vont être supprimées, si nous pe 


pouvons vous accorder qu'une partie du supplément que vous 
réclauiez pour la sécurité sociale, du moins nous avons fait 
un eilurt », cet effort aurait été compris et vous auriez été, 
mivnsieur le ministre, sur un terrain très solide. 


l'autre part, lorsque les dirigeants des étudiants, à l’occasion 
de la dermièt grève, ont été arrêtés sur les suggestions de 
inet qui n’ont peut-être pas vu 
me sérénité dont vous auriez vous-même 


fait preuve, il m'a été indiqué que ces dirigeants avaient été 


cerlalns membres Ge voire cal 


conuuils dans certains cCommIissarIais — je ne dis pas dans celui 
du \° arroadissement, qui connaît bien les étudiants et qui, 
sachant comment il faut les prendre, n'aurait pas commis la 
erreur comimissariats dans lesquels on à téléphoné 
en présence des dirigeants de l'association générale des étu- 
diants arrêtés, pour les impressionner en disant, par exemple: 
q til d votre arrondissement ? Et on ajoutait: 
À leur faire subir l'interrogatoire du sixième degré. 
On pensait les effraver., mais aucun d'eux ne s'est dégonflé ». 

Monsieur le ministre, 1 y à dans votre entourage du cabinet 
des res} bilités que je tiens à vous signaler. 

D'autre part. pertmettez-moi une seconde observation. Rappe- 
] 1 \ hist le France, Chaque fois que le quartier 
jat n fois qu les étudiants se sont soulevés, cela a 
toujours ét préiu de choses graves. Permettez-moi, mon- 
sieur le n e aaturer voire attention sur celle situation; 
] garde! (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pujol. 


M. Pujol. Mesdames, messieurs, je serai extrèmement bref. 
Le groupe socialiste votera la proposition de résolution de 
Mme bDevaud 

Un + vivement discuté de l'application de la sécurité sociale 
aux étudiants. Or, il faut considérer que, dans le capital 
] | la nation, les su lia ts vont apporter l'immensité 
\aissances et ut il faut considérer que ces 
jeunes gens souffrent des st has ka de l'oceupation et de la 


dant désagréable de voir qu’une partie de cette 


Assemblée, qui avait tot uj; rs été contre le principe de la sécu- 
rité s soit actuel at pour son application intégrale aux 
étudi S Très bu nl à gauche.) Cependant, un problème 
demeure: Ce secteur de la "sécurilé sociale æst le plus défiei- 
laire — je crois que les étudiants payent un franc par an. 
Quoi qu 11 en soit, quand nous ferons un tour d'horizon de la 
écuri.é sociale, nous en reparleront. Enfin, le gr upe Su ialiste 


HICa n intégrale des mesures de la sécurité sociale qui ont 


üent à Marquer sa sympathie aux étudiants et il demande l'ap- 
er 

leur faveur l'ar 


dernier. (Applaudissements à 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, je demanderai à cette Assemblée, qui a 


que je viens tard, en eflet, comme l’a dit Mme le sénateur 
Devaud — mais peut- être veut-elle bien se rappeler qu'il y a 
eu une crise ministérielle — et aussi parce que l Assemblée 
sæ rend compte que mon extinction de voix de mardi dernier 
dure encore — mème aujourd’hui, j'aurais pu facilement appor- 
ter sur la table du Conseil un certificat médical. 

Ainsi j'ai tenu à rendre hommage à un sexe qui parfois ne 
vous respecte pas tout à fait et manifester une fois de plus 
les égards que le Gouvernement et moi-même avons toujours 
portés au Conseil de la République. 

C'est pourquoi je vous demande un peu d'indulgencæ et 
la permission de monter à cette tribune pour m'exprimer devant 
vous sur ce délicat problème. 

Néanmoins, je suis obligé au départ de faire une certaine 
réserve — l'assemblée voudra bien ne pas s’en froisser — + 
est presque d'ordre constitutionnel. IL y a un projet de loi 
d'économies qui se trouve devant l’Assemblée nationale et, 
par le moyen d'une proposition de résolution, on vient au 
Conseil de la Ré publique demander à un des ministres intéres- 
sés par ce projet, d'en discuter un des articles. 

C'est un projet financier d'économies de 25 milliards. Dans 
ce projet, il y a, entre autres économies, les 200 millions sur 
la sécurité sociale. A l'heure actuelle, c’est l’Assemblée natio- 
nale qui en est saisie et c’est le Conseil de Ja République qui 
m'invite à en discuter. 

Il y a là un point que je me permets de signaler en toute 
amitié au Conseil de la République. Etant donné les bonnes 
relations que j'ai toujours eues avec le Conseil de la Répu 
blique, je ne veux pas me dérober, sans que cette intervention 
soit considérée comme un précédent, d'accord en cela, j'en 
suis persuadé, avec l'éminent président du Conseil de la 
Répubiique, et quelque désir que les uns et les autres nous 
ayons de voir les pouvoirs du Conseil devenir plus impor- 
tants. 

Je voudrais aussi effacer de l’esprit de beaucoup de sénateurs 
quelques légendes, en particulier celle que je voyais surgir 
tout à l'heure des lèvres de M. le sénateur Dumas mettant 
en cause le cabinet du ministre de l'éducation nationale dans 
ses relations avec la police. Tout de même! 

Les étudiants, que je connais fort bien, comme J'a dit 
Mme Devaud,, qui sont venus me voir très souvent, étaient 
encore, le mercredi 14, au cabinet du ministre. 

Je leur avais fait dire que je ne les verrais pas le jour de 
la grève, mais le lendemain. Ils sont néanmoins venus dans 
l'après-midi du 15, pendant les manifestations. Hs n'ont pas 
été chassés puisqu'ils ont été reçus, non point par moi-même 
— ils étaient prévenus que je ne les recevrais pas pendant 
Ja grève — mais par un mem bre de mon cabinet chargé spécia- 
lement des affaires d'étudiants. Après quoi, il se sont installés 
dans mon antichambre et ils ont dit: nous allons vas ire ici. 
I leur eût fallu attendre le lendemain. Ils ont attendu un cer- 
tain temps, de dix-sept heures jusqu'à vingt et mes heures 
trente. On leur à dit alors: le ministère ferme quelquefois, et 
il faudrait vous en aller. Comme le commissariat du 7° arron- 
dissement est à côté du 110 de la rue de Grenelle, ces jeunes 
gens — c'étaient le président et les membres du bureau de 
l'union nationale — furent priés d'aller jusque-là, où l'on prit 


leur identité. Je ne vois pas là de torture du sixième degré 
exercée par un membre quelconque du cabinet du ministre de 


l'éducation nationale. 


M. François Dumas. Ce n'est pas au ministère, c’est au 
commissariat de police. 


M. le ministre. Il faut lout de même dire comment les choses 
se sont passées. 

En ce qui concerne l'affaire qui nous tient ici aujourd'hui 
et à propos de laquelle j'ai reçu quelques banderilles d'un 
toréador — que je cherche en vain des yeux — je n'ai pas 
le goût de m'adonner aujourd’hui aux jeux de l'arène. (Sou- 
rires.) 

Je n° esqui iverai pas . fond de la question et je la traiterai 
en fin d’'int Trvention, mais 1l faut tout de même que l'on sache 
les eflorts qui faits par ministère de 
‘éducation nationale, en particulier cette année, pour l'en- 
semble des étudiants: les universitaires, les cités 
universitaires ont été développés, le montant des allocations 
pour les repas a été augmenté; j'évoquerai plus longuement 
tout cela au moment du budget, mais enfin il est nécessaire 
que je vous dise exactement quels sont les chiffres des crédits. 

Ia connaissance exacte des besoins m'a permis d'inscrire au 
budget : 

Pour les crédits de fonctionnement : 

Restaurants universitaires : 460 millions contre 414 en 1950; 

Cités universitaires : 98 millions contre 90 en 1950: 

Bourses d'enseignement supérieur: 1.120 millions, comme en 
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Fonds de solidarité : 50 millions, comme en 1950; 

Sanatoriums: 7 millions, comme en 1950; 

Impressions de thèses de doctorat: 25 millions contre 20 en 
1950. 

Au total, en faveur de l'aide aux étudiants : 2.348 millions de 
erédits de fonctionnement en 1951, contre 2.110 millions en 
1950. D'autre part, j'ai 2 pour 1.358 millions de crédits 
d'engagement au cours des années 1950 et 1951 pour l'équipe- 
ment des cilés, restaurants et sanaloria universitaires, 

Voilà done, indiquée par les chiffres du présent budget, l’am- 
pleur de l'effort que le Gouvernement, avec l'aide compréhen- 
sive des Assemblées, a fait en faveur des étudiants. 

Arrivons maintenant à la sécurité sociale. La loi du 22 sep- 
tembre 1943 instilue un régime qui, en cette matière, situe 
notre pays en avance sur beaucoup d’autres, et apporte une 
solution partielle et singulièrement efficace, sur le plan sani- 
taire et social, à la prise en charge par le pays de sa jeunesse 
étudiante. Elle a fixé les règles de financement que je résume: 
Une part, assurée par les cotisations symboliques et forfaitaires 
des étudiants, une part de l'Etat, calculée d'après le prix des 
journées de sanatorium ct, pour le surplus, une part des autres 
régimes de sécurité sociale. 

Eu matière de crédits, les années d'installation du régime 
ont conduit à une incertitude qui a permis de croire que le 
régime bénéficiait de subventions trop élevées. Et je me suis 
penché sur ce problème pendant les mois d'août-septembre 
derniers, à la suite de la discussion du budget et de contacts 
persounels avec les reyuésentants des étudiants. Les comptes 
de la sécurité étudiants ne peuvent être apurés qu'avec un 
certain relard que j'avais déjà signalé devant vous lors de la 
discussion du budget de 1950. 

Lorsque nous avons discuté le budget de 1951 avec les services 
des finances, je ne possédais que le résultat des années 1948 et 
1949, ainsi que ceux des trois premiers trimestres de 1950. Ces 
résultats faisaient apparaître un excédent de recettes de 193 mil- 
lions pour les années 1948 et 1949. L'examen des résultats des 
trois premiers trimestres de l’année 1950 montrait qu'il fallait, 
par contre, prévoir un déficit de 78 millions pour l'exercice 1950. 
Les résultats des mois d'octobre et de novembre 1950 ne m'ont 
été communiqués par le ministère du travail que ces jours der- 
niers. Ils confirment en tous points les prévisions de mes ser- 
vices. 

On peut done estimer qu'au début de 1951 la sécurité sociale 
étudiants dispose d’un reliquat de crédits de 115 millions. Les 
dispositions de la loi du 23 septembre 1948 portent la participa- 
tion de l'Etat à 512 millions. Au cours des discussions avec 
le ministère des finances, le régime étant en piace et le 
nombre des étudiants assurés sociaux pouvant se situer aux 
environs de 80.000, nous avons obtenu que cette stipulation 
serait appliquée. Mais, comme jl demeurait un reliquat inem- 
ployé de 115 milions, il avait d'abord été décidé de porter à 
11% millions la contribution de l'Etat au régime de sécurité 
sociale étudiants pour l'exercice 1951 et d’absorber a:nsi l'excé- 
dent de recettes des exercices précédents. Là-dessus, l’Assem- 
blée nationale a exigé du Gouvernement un projet de 25 mil- 
liards d'économies sur lequel le Gouvernement a pris la position 
que l'on sait, 

Mesdimes, messieurs, il vous appartiendra — et les réactions 
que j'ai pu observer tout à l'heure me sont un encouragement, 
en tant que ministre de l'éducation nationale — de mesurer les 
conséquences de ce projet et de décider souverainement des 
économies qui devraient être effectivement faites. Cette année, 
dans le cadre de ce projet, iPa été demandé au ministre de 
l'éducation nationale de consentir que fût proposée une 
réduction de 200 millions sur les crédits de la sécurité sociale 
étudiants, crédits qui ne pouvaient être, en tout état de cause, 
qu évaluatifs et, par conséquent, toujours susceptibles d’être 
modilics par un coMectif. 

J'ai Ce pendant fait des réserves sur cette proposition de réduc- 
tion et j'ai demandé que, de toutes façons, les prestations mala- 
die, longue maladie et maternité fussent intégralement servies ; 
En insisté pour qu'on n'oublie pas non plus le problème de 
équipement sanitaire et social, pour lequel mon département 
fait de son mieux, compte tenu des disponibilités budgétaires. 

Le Conseil de la République, qui en sera saisi, aura évidem- 
mer à juger si celte proposition d'économies peut et doit être 
maintenue. De toutes façons, quelle que soit votre décision — 
et j'avoue que la discussion d'aujourd'hui me donne l'espoir 
qu'elle sera extrémement favorable et que je suis, en somme, 
Pour ma propre défense intérieure, assuré de votre appui — il 
est un engagement que je puis prendre et même renouveler au 
nom du Gouvernement tout entier, c’est qu'il assurera toutes 
les prestations qui sont légalement dues. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les soucis qu'a eus le 
Buinistère de l'éducation nationale, On m'a dit qu'il aurait mieux 


valu jeter mon portefeuille sur la table verte ou rouge, selon 
l'endroit où se tient le conseil des ministres. 

Mesdames, messieurs, si, dans un gouvernement de coalition 
on jetait constamment son portefeuille sur la table, je n'ai pas 
l'impression que ce geste consoliderait beaucoup les ministères 
qui sont parfois un peu fragiles, et je crois qu'en la circons- 
tance il n'eût pas servi les intérêts des étudiants. 

Je rappelle que, dans ce budget d'économie, mon départe- 
ment était parmi les moins frappés, que l'idée même d'y sup- 
red des textes ne pouvait être émise et que des crédits éva- 
uatifs, au cas où ils seraient mis en cause, peuvent toujours 
être relevés par un collectif. 

Je comprends toute l'émotion de mes camarades étudiants, 
comme je comprends celle qui s'est emparée du pays tout 
entier, de l'opinion comme de la presse. IL importe tout de 
même de souligner que le Parlement se trouve devant ses 
responsabilités. C’est un devoir douloureux que nous parla- 
geons les uns et les autres. J'espère que, dans ce partage, on 
aura bien voulu comprendre que le ministre de l'éducation 
nationale, solidaire du Gouvernement. dernande à chacun de 
prendre ses responsabilités, Mais il se sent, une fois de plus, 
soutenu par l’atimosphère de sympathie qu'il a rencontrée dans 
cette assemblée pour son département et pour les étudiants 
de France. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de résolution, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à appli- 
quer la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 et à maintenir au 
budget de l'éducation nationale le crédit de 400 millions prévu 
comme contribution de l'Etat au régime de la sécurité sociale 
des étudiants. » j 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
donne la parole à M. Debû-Bridel, pour expliquer son vote, 


M. Jacques Debü-Bridel. J'ai écouté avec le plus grand intérêt 
les explications de M. le ministre. Je sais qu'il plaide un dossier 
qui n’est pas le sien, mais que la solidarité ministérielle l’oblige 
à défendre la thèse que nous venons d'entendre développer, 
Je voterai naturellement et nous voterons tous, au groupe d'ac- 
tion démocratique et républicaine, la propostion qui nous est 
soumise. 

La situation qui résulte, en clair, des explications qui vien- 
nent d’être données par M. le ministre de l'éducation nationale, 
c’est que l’ensemble des dépenses destinées à venir en aide aux 
étudiants passe de 1950 à 1951 de 2.116 millions de francs à 
2.300 millions; nous sommes donc fort loin de la hausse de 
30 D: 100 que l’on enregistre d'une année à l’autre. En fait, 
l'aide apportée à toutes les œuvres pour les étudiants sera 
donc cette année en sérieuse diminution, au moment précis où 
pèsent de si lourdes charges sur les familles modestes qui ont 
tant de mal à entretenir leurs enfants, jeunes gens ou jeunes 
filles poursuivant leurs études. IL y a là véritablement une 
situation angoiïissante. Nous ne pouvons nous en désintéresser, 

C'est dans de telles circonstances que l’on choisit, parmi les 
25 milliards d'économies que l'on prétend tenter de réaliser — 
et Dieu sait qu'il y a des postes sur lesquels on pourrait faire 
des économies — de venir frapper la sécurité sociale des étu- 
diants, cette aide en faveur des jeunes gens et jeunes filles 
menacés ou atteints de tuberculose, et que l'on réduit, que l'en 
discute, que l’on chipote pour quelques millions. S'ils avaient 
voulu créer un malaise profond dans le pays, les comptables 
déchaînés , qui ont l'air d'être les maitres absolus de la répu- 
blique actuelle, n'auraient certes pas agi autrement. 

On nous dit que cette sécurité laisse un boni de quelques 
dizaines de millions. Monsieur le ministre, il nous est très 
simple de vous répondre que celte sécurité, telle qu'elle fonc- 
tionne, est extraordinairement réduite, On a limité l’aide aux 
étudiants à quelques catégories privilégiées, si j'ose ainsi m'ex- 
primer, alors que tous les jeunes gens et jeunes filles qui 
fréquentent les collèges techniques, les écoles d'art appliqués, 
etc., n'en bénéficient pas. 

Si vous avez un boni, il y a un moyen de l'utiliser, c'est 
d'étendre cette sécurité sociale à toute la jeunesse étudiante, 
à tous ceux qui travaillent pour l'enrichissement spirituel de 
notre pays pour parfaire leur instruction technique ou intel- 
lectuelle. Véritablement, cette économieà, dans les circonstan- 
ces actuelles, a un caractère si profondément choquant, si pro- 
fondément révoltant, que nous ne parvenons pas à comprendre 
comment on à osé la présenter au pays. 
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Je tenais à faire cette remarque et à dire les raisons pour 
lesquelles nous voterons la proposition de résolution. (Applau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et 
de la droite, ainsi que sur divers bancs à droile et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Je constate que le Conseil a adopté la réso- 


à 


DIPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE L'AGRICULTURE POUR 1951 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés ax dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (agri- 
culture). (N°s 907, année 1950, 56 et 167, année 1951; n° 202, 
année 1951, avis de ja commission de l’agriculture.) 

Dans l'examen de l'état annexé à l’article 1° nous en sommes 
arrivt chapitre 3, 


Jen donne 


D°-partie. — Matériel, fon lionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Mérite agricole et médailles agricoles, 800.000 
{1 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre JOUUU, 

(Le chapitre 3000 est adopté.) 


9 


M. le président. « Chap. 3010. — Matériel de l'administration 
centrale, 29.458.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Administration centrale, — Travaux d'entre- 
tien, 2.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Dépenses diverses de matériel entrainées par 


la liquidation des anciens services du ravitaillement, 15 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3040. — Fonctionnement du secrétariat technique du 
comité de liaison avec l'O. N. U. pour l'alimentation et l’agri- 
culture, 300.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3050, — Chambres d'agriculture. — Frais d'élections 


nérales. » 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux, Mesdames, messieurs, à propos de ce chapitre 3050 
supprimé par l’Assemblée nationale, je me permets de souligner 
brièvement la nécessité d'une discussion aussi rapide que pos- 
sible du projet de loi relatif à la réorganisation des chambres 
d'agriculture. Je crois que cela doit être également le désir 
du Conseil de la République unanime. 


M. le président. n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 3090 ?... 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 3050 est adopté. 


M. le président. « Chap. 3060, — Frais d'établissement d'en- 
quêtes statistiques, 45 millions de francs, » — (Adojré. 

« Chap. 3070, — Remboursements à diverses admiistrations, 
71.987.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Indemnités pour frais de déplacements et de 
missions, 520.070.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Indemnités pour frais de mission à l'étranger, 
2 400.000 francs. 

Par voie d'amendement (n° 21) M. Estève propose de réduire 
le crédit inscrit à ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener, 
en conséquence, à 2.399.000 francs. 


La parole est à M. Estève. 


M. Estève. Monsieur le ministre, j'ai suivi avec beaucoup 
d'attention votre exposé vraiment intéressant, que certains 
méme ont trouvé remarquable, Je me joindrais volontiers à 
ces derniers, si vous aviez répondu favorab:ement aux quatre 
questions que je vous ai posées hier; je ne sais Si vous les 
avez oubliées, mais je me permets de les reprendre. 

En premier lieu, je vous 2i demandé quel est l'état actuel 
des possibilités d'exportation de nos pommes de terre primeurs 
vers l’Angleterre. En second lieu, pensez-vous obtenir des prix 
différentiels pour le transport de ces mêmes produits vers 
l'Allemagne ? En troisième lieu, apporterez-vous votre appui 
pour faire modifier le statut de l'alcool de pomme dans le 
sens désiré par ie Conseil de la République, cela en appiication 
de L'article 367 du code des impôts direcis ? Enfin, eu dernier 


lieu, pensez-vous devoir faire indemniser les migrants : des 
années 1947 et 1948 sur le crédit de 40 millions prévu au 
budget ? 

Je laisscrai de côté les trois derniers points pour en revenir 
à la première question ae Je vous signalais que le 
31 mai 1951 le marché anglais allait se fermer à nos exporta- 
teurs de pommes de terre primeurs et je vous exposais qu’en 
raison des intempéries de cette année survenues alors que les 
ensemencements n'étaient pas terminés, le bilan des exporta- 
tions de 1951 serait complétement nul. Je voudrais savoir si 
vos services, notamment vos chargés de mission, ont pris 
contact avec les services du ministère angais pour demander 
de prolonger d’un mois le délai d'exportation des pommes de 
terre primeurs sur l’Angleterre. Si ces chargés de mission tra- 
vaillent utilement, le crédit de 2.400.000 francs est peut-être 
insuffisant, mais s'ils ne font pas leur service, il faut voter 
une réduction indicative. (Applaudissements Sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi que sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission des 
finances. L'amendement n'a pas été soumis à la comimission 
des finances et je ne puis que laisser juge le Conseil de la 
République de sa décision. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agriculture. Mesdames, 
sieurs, j'avais bien précisé ce malin que je n'avais pas la 
prétention de répondre à toutes les questions fort nombreuses 
et fort diverses qui m'avaient été posées; autrement, j'aurais 
élé obligé d'occuper la tribune pendant un temps trois fois 
plus long que celui que je vous ai imposé ce matin, Cependant, 
je suis tout disposé à répondre aux questions qui peuvent être 
posées au cours de Ja discussion des chapitres. 

En ce qui concerne les migrants, il ne peut être question 
d'utiliser des crédits limités pour des indemnisations 
rétroactives. Nous avons mis en œuvre la politique d’encoura- 
gement aux migrations avec l'appui du Parlement à partir de 
l’année 1948. 11 est certain que les crédits que le Par:ement a 
votés, sur la demande du Gouvernement, peuvent permettre 
un certain effort, à la condition qu'ils soient concentrés sur 
les migrations effectuées depuis la mise en vigueur du système 
nouveau, Ce serait dangereusement éparpiller l’effort que de 
vouloir remonter dans le passé pour verser une indemnité à 
des cultivateurs qui déjà, au cours des années précédentes, ont 
déplacé leur domicile dans d’autres régions. 

En ce qui concerne la question du statut de la pomme, 
M. Estève me permettra simplement de lui répondre que pour 
résoudre les problèmes posés par la dernière campagne, le 
Gouvernement a pris un :erlain nombre de mesures qu'il 
connaît ‘en. Il a accompli un effort finaneier dont les résultats 
n'ont pas été négligeables, C’est donc à des délibérations ulté- 
rieures qu'est réservé l'examen de la question qu’il a posée. 

Enfin, en cc qui concerne l'exportation des pommes de terre 
primeurs vers l'Angleterre. je puis lui donner l’assurance que 
non pas seulement une fois, mais à plusieurs reprises et avec 
une insistance sans cesse accrue, nous sommes intervenus par 
la voie diplomatique auprès du gouvernement britannique afin 
qu'il consente à reporter au delà du 31 mai le délai pour l'expor- 
{ation vers l’Angleterre de ces produits, J'ai le regret de dire 
que, jusqu'à présent, nous n'avons pu obtenir du gouverne- 
ment de Sa Majesté une réponse favorable. 

Les instances diplomatiqu < seront renouvelées et nous espé- 
rons pouvoir, à h longue, fléchir une résistance qui, cette 
année, s’est révélée plus irréductible que les années précé- 
dentes. Une chose est certaine, c’est que l'importance de cette 
question ne nous échappe pas et que nous ferons, en une 
matière où seul un accord international peut régler la question 
favorablement, tout ce qui dépend du Gouvernement français 
pour y parvenir. 


4 Dulin, président de la commission de l'agricullure. Je 
demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Je président de la coms 
mission de l’agriculture. 


M. le président de la commission ce l’agriculture. Mon- 
sieur le ministre, j'ai eu l'honneur de déposer, il y a plus d’un 
an, une proposition de loi tendant à créer des postes d’attachés 
agricoles. J'ai eu l'honneur de rencontrer au cours du banquet 
qui a clôturé le dernier concours général agricole, de nombreux 
attachés agricoles qui relèvent des ambassades d’Angleterre, 
d'Allemagne, de Belgique, et même d'U, R. S.Ss. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si vous êtes décidé 
à obtenir le vote de cette proposition de loi. 


M. Pinvidic. Je demande la parole pour explication de vois 
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M. le président, La parole est à M. Pinvidie, 


M. Pinvidic. Monsieur le ministre, j’ai essayé ce matin, entre 
deux périodes oratoires de votre beau discours, de placer une 
toute petite intervention, j'ai eu tort, 

Toutefois, à l’occasion de l'amendement de mon collègue et 
ami M. Estève, je me permets de vous poser à nouveau les 
mêmes questions qu'hier Je vous avais posé des questions 
auxquelles d’ailleurs vous n'avez pas daigné réponure ce matin. 
J'aunerais que certains points précis reçoivent quelques éclair- 
cissements,. 

Monsieur le ministre, vous procédez à des importations que 
j'ai qualifiées hier dans mon intervention d’abusives. Vous 
avez fait appel ce matin, à un Hollandais de classe, à Guillaume 
le Taciturne, et vous dsiez qu'il n’était pas besoin de réussir 
pour persévérer. C'est une importation que je Vous pardonne. 
Le n'est qu'une cilation. En Bretagne, nous allons plus loin 
que la persévérance; nous allons jusqu'à j'entètement. (Sou- 
rires.) 

M. le ministre, Très bien! 


M. Pinvidic. Je m'empresse de vous dire que les questions 
d'importation nous intéressent d’une façon particulière, Ce 
matin, vous- nous avez dit que lorsqu'on passait des contrats 
d'exportation avec les pays étrangers, il y avail toujours une 
contre-partie, qui était l'importation. Or, je constate que les 
exportations que la France réalise le plus souvent visent tout 
particulièrement des proïuits dont les prix sont garantis par 
l'Etat. 

Ce matin, vous avez parlé et très bien parlé de la garantie 
et du sens qu'il fallait donner à ce mot, c’est-à-dire que vous y 
avez mis de la réticence (Sourires.) Monsieur le ministre, 1l 
est regrettable qu'en face des exportations auxquelles vous 
procédez, et qui concernent les produits garantis, les impor- 
lations que vous réalisez soient toujours faites au détriment 
des produits agricoles non garantis et qui sont précisément les 
produits maraichers. 

Vous savez que la culture maraichère est pratiquée dans des 
exploitations qui ne sont pas considérables; ce sont de petits 
agriculteurs qui s’en occupent le plus souvent. Je vous demande 
que dorénavant, lorsque vous passez des contrats, vous épau- 
lez les efforts de ces agriculteurs que jusqu'ici l'Etat n'aidait 
pas. Aidez et protégez nos cultures maï”aîchères. 

Vous avez ce matin couvert les agriculteurs brtons de fleurs; 
je vous répondrai tout simplement que les fleurs ne suftisent 
pas et pas davantage les couronnes. Je préférerais quelque 
chose de plus substantiel, un résultat plus positif, Je voudrais 
que dans les marchés que vous réalisez avec les pays étrangers, 
vous fassiez une honnête part à ceux qui contribuent chez nous 
comme tous les agriculteurs de notre pays, au relèvement de 
l'agriculture française. (Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droile, el sur ditvers 
bancs au centre el à droite.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, M: Dulin a posé la 
question des attachés agricoles; 1] faut que je me borne à 
quelques mots de réponse. 

Je conçois comme lui l'intérêt qu'il y aurait à multiplier les 
re d'attachés agricoles à l'étranger, et à imiter en cela 
“exemple que nous donnent plusieurs autres pays. Malheureu- 
sement, la politique de compression systématique des effectifs 
administratifs n’a pas permis jusqu'à présent au Gouvernement 
de réaliser le vœu formulé à cet égard par le département 
de l’agriculture. 

J'en viens aux obserations formulées par M Pinvidie. J'ai 
été suipris du ton sur lequel il a cru devoir m'interpeller. 
(Très Lien! sur certains bancs à gauche.) 

Il a dit que je n'avais pas daigné Jui répondre. Au contraire, 
el tous les sénateurs le savent, j'avais consacré à son inter- 
vention d'hier une partie non négligeable de ma réponse ce 
matin vt je suis prêt à revenir en quelque sorte à la charge, 
puisqu'il m’y convie. 


M. le président. Monsieur le ministre, nous en sommes aux 
explications de vole sur un amendement, Je vous prie done 
de bien vouloir condenser vos observations. 


M. le ministre. J'ai élé mis en cause et j'ai été soumis à des 
criliques auxquelles il me sera peut-être permis de répondre. 
. J'indique simplement à M. Pinvidie, en ce qui concerne les 
Huporlalions qu'il qualifie d'abusives, que le Gouvernement 
s est efforcé d'établir un juste équilibre entre l'importation et 
l'exportation. Je lui citerai un exelmpie qui intéresse son propre 
département. J'ai été l’objet récemment d'une démarche faite 
par une délégalion du Finistère qui venait protester contre 


l’inseription à l'accord commercial franco-allemand d'un contin- 
gent d'importation de pommes de terre de semences de 
2.000 tonnes 

Il m'a été facile de répondre à cette délégation, et je réponds 
aujourd'hui à M. Pinvidic que, dans ce mème accord commer- 
cial, il est prévu un contingent d'exportation de pommes de 
terre primeurs de 20.000 tonnes, c'est-à-dire de dix fois supé- 
rieur. 

Lorsque l'ensemble des organisations professionnelles des 
producteurs de pommes de terie ont été plactes devant ce 
problème, elles ont répondu à mes services que je problème 
étant ainsi posé, bien entendu, elles préféraient accepter l’im- 
portation de 2.000 tonnes de pomimes de terre de semences 
plutôt que gêner Ja possibilité d'exporter 20.000 tonnes de 
pommes de terre primeurs. 

En ce qui concerne d'une manière générale cette tendance 
pour le commerce extérieur relative aux produits non garantis, 
Je lui répondrai simplement que les exportations de légumes, 
qui représentaient en 1948 154.000 quintaux, sont passtes, en 
1949, à 504.000 quintaux, et, en 1950, à 725.000 quintaux. 
(Applaudissements ) 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Estève. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le président. Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amenderment est adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 2.399.000 
franes, 

(Le chapitre 309, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3100. — Loyers et indemnités de 
réquisitiun, 22.682.006 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3110, — Consommation en nature dans les établisse- 


ments relevant du ministere de l'agriculture, 2.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 6.325.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3130. — Matériel de l'inspection générale des courses 
et du pari mutuel, » — (Mémoire.) 

« Chap. 3140. — Matériel de l'inspection générale de lagri- 
culture, 600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150, — Matériel des directions départementales des 
services agricoles, 28.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3160. — Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles, 36 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3170. — Entretien des jardins d'essais et établisse- 


ments existant dans les départements d'outre-mer, 2 milliong 
619.000 francs. » — {dopté.) 


« Chap. 3180, — Part contributive de l'Etat dans les dépenses 
de matériel de l'institut national agronomique et des écoles 
nationales d'agriculture, 43 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3190. — Matériel et frais de fonctionnement des écoles 
d'agrieu:ture, 30.369.000 francs. » — (Adoyé.) 

« Chap. 3200. — Ecole nationale d'enseignement ménager 
agricole. — Ecoles d'enseignement ménager agricole, — Matériel 
el frais de fonctionnement, 21 mullions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3210. — Apprentissage agricole et horticole, K2 mil- 
lions de francs. » — (Adoypté.) 

« Chap. 3220. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'entretien, 32 millions de francs. » — (Adoy#é.) 

« Chap. 3230, — Contrôle des lois sociales en agriculture, — 
Matériel et dépenses diverses. » — (Mémoire.) 

« Chap, 3240. — Frais de fonctionnement des conrmissions 


parilaires du travail en agriculture, 2.S31.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 3250. — Frais de fonctionnement des commissions 
consuitalives départementales des baux ruraux, 7 milions 
498.000 francs. » Adopté.) 

« Chap. 3260. — Frais de fonctionnement de la commission 


consultative des assurances sociales agrico!es, » — (Mémoire.) 

« Chap. 3270, — Frais de fonctionnement de la commission 
nationale agricole de l'invalidité et de F'inaptitude au travail. » 
-- (Mémoire.) 

« Chap. 3280. — Matériel de l'inspection phylopathologique, 
millions de francs, » — (Audopté.) 

« Chap, 3290. — Matériel et dépenses administratives du ser- 
vice de la protection des végétaux, 4.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3300: — Service de ja protection des végélaux, — 
Fonctionnement et dépenses exceptionnelles nécessilées par 
l'organisation de la luile contre les grands fléaux des cultures, 


54.999.00€ francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3310. — Dotation de la caisse de solidarité eontre les 
calamités agricoles ciéve par la loi de finances du 31 mars 1932 
(art. 136 à 141). » — (Mémoirc.) 


Li parole est à M. Restat, 


1 
r 
A 
Le 
r 
6 \ 
e 
| 
| 
n 
: 
la 
d 
18 
re 
le 
a 
re 
ur 
ne 
nt 
ur 
le 
il | 
ts 
à 
Te 
ue 
ec 
ar 
in 
re 
Jé- 
tte 
ré- 
tte 
ne 
on 
a18 
Je 
un ‘ak 
uel 
'UX 
Te, 
idé 


926 COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 MARS 1951 

M. Restat. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, à dans l'obligation de déposer, après chaque sinistre, des propo- 
l'occasion du vote des chapitres 3310 et 3320, je voudrais for- sitions de résolution dont la discussion ne fait que retarder 
muler quelques observations. les travaux parlementaires. 

Je vous rappellerai, monsieur le ministre, la discussion qui On nous a appris sur les bancs de l’école que l’art de gou- 
s'est instaurée dans cette Assemblée, le 18 juillet dernier, et qui verner était de prévoir. J'espère que le Gouvernement n'a pas 
se concrétisa par l'adoption de l'amendement qui est devenu le oublié ce sage et indispensable conseil. C’est pourquoi Île 
chapitre 3310, Sénat prête loute son attention à vos déclarations. (Très bien!) 


J'indiquais alors qu'en défendant ce texte, la commission de 
l'agriculture invitait lé vernement à prévoir dans un collechf 
des crédits importants pour venir en aide aux cullivateurs, vic- 
times des calamités agricoles, et lui demandait d'autre part de 
définir sa politique concernant l'application des textes résultant 


alue 


de la loi du 31 mars 1958, 

Je précisais d’ailleurs, en donnant connaissance au Conseil 
des jui suspendaient l'application, qu'il suffisait au Gou- 
vernement d'inscrire des crédits pour la remise en vigueur de 
ces dispositions, en attendant Je vote par le Parlement d’une 
véritable caisse des calamités agricoles, dont 0: parle toujours, 
mais qu'on ne réalise jamais. 

Vous me répondiez, monsieur le :ninistre : « M. Restat m'offre 
une co une corbeille dont il prend le soin de préciser 


qu'e:le est vide, ce qui est rassurant quand il s’agit de la rece- 


vabilité de la requête, mais qui est inquiétant quand il s’agit de 
l'utilité du cadeau offert, car la corbeille la plus gracieuse ne 
vaut pas cher, si l'on n'a pas l'assurance qu'elle sera ultérieu- 

ment 

Vo grand talent, monsieur le ministre, que nous avons 
encore retrouvé ce matin, vous a permis cette ironie, que j'ai 
d'ailleurs particulièrement goûtée. Vous savez très bien que si 
le Conseil à Répul avait eu le droit de garnir la cor- 
beille, v aurait pas manqué, mais nul n'ignore que si nous 
propos ine inscription budgétaire, quelle qu’elle soit, et si 


t-elle, vous demanderiez, monsieur le ministre, l'appli- 
article 47. 
Il appartient aux assemblées d'attirer 

PI + 


l'attention du Gouver- 
nement sur ce qu'elles estiment désirable 


pour le bien public. 


Le devoir e dernier est de suivre le désir exprimé par le vote 
du Parlement, Nous vous avons offert une corbeille vide, c'est 
vrai. 11 ne pouvait en être autrement, mais il était du devoir 
du Gouvernement de la garnir; c’est ce que nous attendions de 
lui : il ne l'a pas fait. 

Je voudrais présenter une autre observation. En face des 
dégâts importants dus aux calamités agricoles au cours de 
l'année re, et devant l’action du Parlement, le Gouver- 
nement a présenté un texte, qui fut voté en fin de session, per- 
mettant de venir en aide aux agriculteurs victimes des calamités 
agricoles. Dans ce texte, il s'engageait à déposer avant le 
{er mars 1951 un projet de loi portant création d'une caisse 
de \lamités apr 


rteur de la commission de l’agriculture, je m’exprimais 


en ces terres 

« La ssion insiste auprès du Gouvernement, non seule- 
ment po dépose \ projet, mais qu'il mette tout en 
œuvre p faire voter. En effet, le dépôt d’un projet de loi 
est chose facile, mais son vote au Parlement est plus 
complexe. Gouvernement n'y est pas fortement attaché, 
nous pouvons considérer ce dépôt comme un simple vœu 
pieux 

Monsieur le ministre, dois à Ja vérité de reconnaître que 
j'avais commis une erreur. En effet, l'élaboration de ce projet 
n’a pas été tellement facile, car si mes renseignements sont 
exacts, le dépôt en a été fait seulement hier ou avant-hier sur 


le bureau de l’Assemblée nationale. Les ministres intéressés 


ont donc mis sept mois pour le rédiger et se mettre d'accord. 
Quant au vote de ces dispositions, que nous ne connaissons 
pas encor est une autre question. 

Je crains fort qu'aucune solution n'intervienne avant la fin 
de la session parlementaire. 


Quelle sera la situation de l'agriculture française si nous 
connaissons en 1951 des calamités aussi importantes qu'au cours 
de l’année 1950 ? 

Le projet de loi vient d'être déposé. Il n’est pas encore voté. 
Dans ces conditions, plus rien n'existe pour l'année en cours. 

Les questions pré ises que je pose dont l'importance ne 
saurait échapper à la bienveillante attention de notre assem- 
blée seraient donc les suivantes: Quelle sera la politique du 
Gouvernement au cas où nous connaîtrions une nouvelle année 
de sinistres agricoles ? Est-il décidé par voie d’un collectif, à 
assurer l'inscription de crédits importants au chapitre 3310 
ermettant à la loi du 31 mars 1932 de fonctionner à nouveau ? 
pa Gouvernement est-il décidé à reconduire la loi du 8 avril 
1950 et À inscrire en conséquence, par voie de lettre rectifica- 
tive des crédits au chapitre 3320 ? Est-il décidé à faire voter 
d'urgence le projet de loi qu’il vient de déposer ? 

J'espère, monsieur le ministre, qu’à ces questions précises 
vous voudrez bien me répondre avec la même précision a‘in 
gu'à l avenir les parlementaires des régions sinistrées ne soient 


M. le ministre. Me sera-t-il permis de répondre à M. Restat, 
monsieur le président ? 


M. le président. Je regrette simplement — ce n’est pas à vous 
que cette remarque s'adresse, monsieur le ministre — qu'après 
une discussion générale au cours de laquelle tous les orateurs 
qui le désiraient ont parlé, on la recommence sur un chapitre. 
Il n’y a plus de débat possible dans ces conditions. Tel était 
l’objet de l’observation que je présentais tout à l'heure. 

Si, à la fin de chaque amendement, à propos d’une explica- 
tion de vote, on ouvre à nouveau la discussion générale, nous 
n'en terminerons pas avant plusieurs heures. 

Je le regrette surtout pour l’Assemblée. 

Monsieur le ministre, on vous a posé une question, il est 
normal que vous y répondiez. 


M. le ministre. Je dois dire à la décharge de M. Restat que la 
question qu'il pose n'avait pas encore élé évoquée et qu'elle 
a, par conséquent, un caractère de nouveauté. 

Je répondrai à M. Restat — je suis désolé de le décevoir — 
que le projet de loi instituant une protection contre les cala- 
mités agricoles a été l’objet d’une délibéralion gouvernemen:- 
tale avant-hier en conseil des ministres, mais qu'il n'est pas 
encore déposé. M. Restat me pardonnera peut-être, puisqu'il 
a signalé que cette question a été discutée depuis une dizaine 
d'années. Un délai de quelques mois n'est pas suffisant pour 
permettre à mes services de mettre au point des textes dont la 
rédaction s'est révélée particulièrement complexe. La crise 
gouvernementale a été également un élément de retard. 

Le Gouvernement est done saisi d’un projet de loi. J'espère 
qu'il pourra en délibérer dans les prochains jours et le déposer 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

En ce qui concerne l'aide à apporter aux victimes de cala- 
mités agricoles qui pourraient se produire, je dois indiquer au 
Conseil de la République que, sur les trois milliards qui avaient 
été mis à la disposition du crédit agricole l'an dernier, 1.473 
millions seulement ont été utilisés jusqu’à présent. Il reste donc 
un reliquat pour le cas où des calamités nouvelles devraient se 
produire, et d’une ampleur plus grande que celle de l'an der- 
nier, le Gouvernement ne manquerait pas, bien entendu, 
d'ajouter à la somme nécessaire pour que l’aide aux victimes 
puisse être assurée. 


M. le président. « Chap. 3320. — Dotation du fonds spécial de 
garantie institué par la loi du 8 août 1950. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3.330. — Section viticole du fonds de solidarité agri- 
cole, » — (Mémoire.) 

« Chap. 3310, — Matériel: des services sanitaires vétérinaires, 
300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3350. — Matériel du laboratoire de recherches vétéri- 
naires, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3360, — Services, écoles et laboratoires vétérinaires. 
— Travaux d'entretien, 665.000 francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 3370. — Matériel du service de la répression des 
fraudes, 5.080.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3380, — Service de la répression des fraudes. — Frais 
d'analyse et de contrôle, 34.576.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3390. — Service de la répression des fraudes. — Sur- 
veiHance des fabriques de margarine et d’oléo-margarine. — 
Matériel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3400, — Service de la pe et des fraudes. — Tra- 
vaux d'entretien, 2.020.000. » — (Adopté.) 

« Chap. 3410, — Soins et médicaments aux sous-agents, — 
Frais de bureau du service des haras, 1.900.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3420. — Frais de transport des étalons et frais de 
monte js service des haras, 14.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3430. — Service des haras. — Ferrure, sellerie, soins 
et médicaments aux chevaux. — Subventions à diverses écoles 
de maréchalerie, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3440. Service des haras. — Nourriture des étalons 
nationaux, 240.900.000 francs. » 

Par voie d'amendement {n° 1), M. Restat, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, propose de réduire le crédit inscrit à 
ce chapitre de 1.000 francs et le ramener en conséquence à 
20.899.000 francs. 

La parole est à M. Restat. 


M. Restat. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai l’hon- 


neur de défendre se justifie par les conjonctures actuelles, dues 
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à la motorisation de l’agriculture et de l’armée, nous amenant 
ainsi à repenser la politique des haras nationaux. 

Nous reconnaissons volontiers tout l'effort qui a été fait en 
cette matière, ainsi Que les résultats obtenus, concrétisés par la 
valeur de l’élevage chevalin dans de nombreuses régions fran- 
çaises. 

1 n’est nullement dans mes intentions d’en demander une 
réduction quelconque dans ces centres, mais au contraire d’ap- 
peler votre attention, monsieur Je ministre, sur la nécessité 
d'accentuer cet élevage en vue de l’expartation de races sélec- 
tionnées qui feront honneur à la qualité de nos produits. Par 
contre, dans d’autres régions, nous constatons la désaffection 
des éleveurs, due à la suppression du cheval comme moyen de 
locomotion, les agriculteurs l’ayant remplacé par la voiture 
automobile utilitaire. La motorisation de l’armée a également 
supprimé un débouché important. 

D'autre part, nous assistons dans ces mêmes régions à l’aug- 
mentation des étalons particuliers, qui, tout en élant sous Ye 
contrôle des haras, ne leur font pas moins une concurrence 
importante. 

Notre situation financière nous permet-elle de laisser se per- 
pétuer cet état de choses ? Je ne le pense pas. Il faut, en effet, 
s’en tenir au principe du plein emploi ne permettant plus dans 
les régions où l'élevage décroît, le maintien d'une concurrence 
entre haras et étalons particuliers. 

Il faut choisir entre l’une ou l’autre formule, car il ne sau- 
rait être question de laisser subsister l’une et l’autre. 

Je connais trop les sentiments du Sénat pour ne pas être 
assuré que dans le choix à faire, il admettra sans hésitation 
l’encouragement à l'initiative personnelle, d’une part, apportant 
ainsi d'autre part, des économies sur des chapitres permettant 
au Gouvernement de les reporter sur d’autres insuffisamment 
dotés. 

Après ces considérations générales et observations justifiées, 
examinons l’ensemble des crédits inscrits au budget se rappor- 
tant au service des haras. 


« Chap. 1540. — Traitements .......... 
« Chap. 1550, — Salaire des auxiliaires ............. 16.900 
« Chap. 1561, —- Indemnités ....... 19.240 


« Chap. 3440, — Nourriture étalons 240.0 
« Chap. 3460, — Entretien des bâtiments .......... 15.000 


Par contre, nous remarquons que le chapitre 5210, organisa- 
tion et vulgarisation en faveur du vin porte la simple mention 
« Mémoire », alors que la viticulture connaît une crise grave 
par manque de débouchés. 

L'adoption de l'amendement que j'ai l'honneur de défendre 
aurait la signification suivante : inviter M. le ministre de l’agri- 
culture à reconsidérer la question des dépôts nationaux, obtenir 
ainsi une réduction de dépenses permettant la dotation Je 
certains chapitres que nous considérons comme insuffisants. 

Malgré la brièveté de mes observations, je me permets de vous 
faire confiance, mes chers collègues, pour l'adoption de l'amen- 
dement que j'ai l'honneur de défendre, 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission regrette de n'avoir pas eu à 
connaitre de cet amendement lors de ses délibérations, car les 
observations de M. Restat paraissent fort judicieuses. Le Conseil 
comprendra que, dans ces conditions, je ne puisse que laisser 
l'Assemblée libre de sa décision. 


M. Raymond Bonnefous. Je demande Ja parole. 


à M. le président. La parole est à M. Bonnefous, contre l’amen- 
ement. 


M, Raymond Bonnefous. Je suis désolé d'avoir une opinion 
contraire à celle de mor: <ollègue et ami M. Restat, mais 
M. le ministre de l’agriculture nous à dit très justement ce 
Malin que l’agriculture française devait, avant tout, chercher 
l'amélioration de la qualité. En ce qui concerne l'élevage 
chevalin, je crois que la qualité est sauvegardée essentiellement 
par les haras nationaux, la qualité de leurs étalons étant, au 
moins dans ma région, très supérieure à celle des étalonriers 
particuliers. 

Je crois aussi qu'il y a, dans ce que vient de dire M. Restat 
une très grande part de vérité dans ce sens que les haras 
nationaux doivent essayer de suivre l’évolution agricole 
acluelle. C'est ce qui a été fait en partie dans ma région 
Où un certain nombre de chevaux ont été remplacés par des 
baudets du Poitou. 


M. le président. Des baudets nationaux — nous les retrouvons. 
(Sourires.) 


M. Raymond Bonnefous. des bhaudeïs nation: 
mesure où la loi, car il faut une 161 ] r fixe! 
de baudets, permet l'augmentallon de 


Je rejoins ici l’observation très p 
M. Jaouen à propos des échanges commerciaux ave 
Nos haras, dans la mesure où ils ont remplat 
nombre de leurs chevaux par des b { l 


de renforcer un élevage qui était exUueémenment pi 


la guerre, celui des mules que les marchands espa; 
en foule cherther dans notre région et qu'iis ne 

chercher, les accords commere'aux franco-espagnol 
prévu leur importation en Espagne. 

Je voudrais profiter de l'occasion qui m'est of 
demander à M. le ministre de lagricuituie de 
à propos des haras, envisager avec fa ; 
accord commercial franco-espagnol, la possibilité ] 
chards espagnois de revenir dans nos régions ti 


qu'ils désirent et que nous leur vendrions bien vo 
M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


fait hier 
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M. le ministre. J'ai été un peu surpris par l'intervention de 
M. Restat. Lorsque l'administration décide la suppression de 
dépôts d’étalons, elie est en général vivement tblan et jai 
été l’objet d'un certain nombre de démarches p 1} 
nant de. parlementaires, sénateurs et di putes, deman it 
maintien de certains dépôts d’étalons qu'il était que \ de 
supprimer et qui ont été effectivement supprimés. Je dois dire 
en toute franchise que je ne partage pas, sur le fonds du pro- 
blème, le sentiment de M. Restat. 

Sans doute devons-nous faire un liti [ue l'écot | Huls 
je pense qu’une politique qui conduirait à diminuer les moyens 
d'action de services, comme le service des haras, qui ont rendu 
à l'élevage du cheval français les plus grands services, aurait 


des résultats extrémement fâcheux. S'il est une 


notre administration dont les éleveurs et les agriculteurs recon- 
naissent l'utilité c'est bien le service des haras létenteur 
d'une tradition et d'une technique qui ont fait leur preuve tant 
en France qu'à l'étranger. Si dans le domaine de l'élevage du 
che\ il nous enregisil des es très sensibles À tre 
fierté nationale, qu'il soit pernn en 
grande partie au service des haras que n les devon 

Je ne suis donc pas partisan de la diminution di rédits 
affectés à ce sefvice ni de la & ippression de depôl l'étalons. 
Je me permets, en conséquence, de demander au ( eil de la 
République de bien : ronnneca 

q }iC il VOUiUIT )USSEI 1 | Il 


M. Pinvidic. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Pinvidi 
, 


M. Pinvidic. Je prends la parole pour m'éleve: 
dement de mon collègue et ami M. Restat. Monsieur 
je suis de votre avis, je ne crois pas qu'on | 
le ton que j'emploie en la circonstance. 


nire l'amen- 
le minist €, 
e reprocher 


M. Restat commet, à mon avis. une grosse erl IN part 
d'un cas particulier et voudrait généraliser, Au fond qui le 
gêne, c'est le dépôt d’étalons de Villeneuve-sur-Lot, C’est don 
une petite affaire locale, Vous ne voulez pas du cheval chez 
vous, n’en parlons plus, mais n'élendez pas mal tout le 
pays. Il est d’ailleurs possible, mon cher collègue, dans li dre 
d'accords avec le ministère de l'agriculture, de r r une 
entente. 

On corsidère que J'administration des ha loit réduire 
son rôle. C'est aller un peu vite. Je représente justement une 
récion où l'élevage est encore relativement florissant. où l'admi- 


n'stration des haras rend de grands services. 


Il ne peut pas, à mon sens, entrer dans l'esprit d'aucun de 
ceux qui s'intéressent à l'élevage de vouloir supprimer cette 
administration Elle a encore un grand rôle à rempl 

Vous avez parlé, d'autre part, du prix de revient prohibitif 
des étalons et de leur entretien. Mai ht moi e « n'est 
per ‘ber en ce moment ? Ternant compte du rapport de l’éleva e, 
le pla “ement me semble excellent, d'autant plus (! eu h- 
ventions qui reviennent à l'élevage ne sortent pa budget 
de l'Etat. C’est le pari mutuel qui en est la source, et chacun 
sait que le pari mutuel vit, jusqu'à preux u contraire, des 
courses de chevaux. Le budget général n'alimente donc pas les 
subventions à l'élevage. Si l’élevage recevait tout le prélève- 
ment venant du pari mutuel, nous pourrions ( ager l'avenir 
avec confiance, grâce aux quelques centaines de mi ns Sup- 
plémentaires. Par conséquent, je crois, mon cher ami Restat, 


qu'il est préférable de reprendre l'affaire sous un 


quitte à demander à M, le ministre de l’agriculture 


voire cas particulier autrement que sous l'angle 
C'est la raison pour laquelle je voterai contre 
dement, 


autre angie 
d'envisager 
cénéral. 


votre amen- 
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M. le président. La parole est à M. Primet pour expliquer son 
vote 


M. Primet. L'amendement de notre collègue M. Restat est pré- 
senté sous forme d’une réduction indicative, J'appuie l'opinion 
de M. l'invidie, n'étant pas d'accord avec M. Reslat, mais je 
voterai tout de même son amendement, Voilà d’ailleurs la signi- 
fication que je veux donner à cet amendement: celle réduction 
indicative marquera la volonté du groupe communiste d’obte- 
nir la remise en ordre et le relèvement des salaires des employés 
des haras, et notamment le relèvement de leurs indemnités 
diver- 


M. le président. La paroie est à M. 
M. le muni 

M. Restat. Malgré les arguments présentés par M. le ministre, 
je pense qu'il y a tout de même intérêt à revoir l’organisation 


Restat pour répondre à 


des haras nationaux, Au surplus, j'indique à mon collègue et 
ami Pins que lorsque je dépose un amendement, je ne vise 
aucu s paticulier; je n'ai en vue que la siluation générale. 

IL y a tout de même lieu de tenir compte que, depuis que les 
haras existent et je me suis félicité des résultats obtenus 
par les haras nationaux — est intervenue la motorisation de 
l'armée et de l'agriculture, ce qui a modifié certains problèmes. 
Je pense donc que la question des haras nationaux est à recon- 


C'est à titre indicatif, sur le plan national, pour demander aux 
services de M. le ministre de l’agriculture de reconsidérer la 
question, que j'ai déposé cet amendement. Je demande encore 
une fois au Conseil de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil de la République, par assis et leve, repousse 
l'amendement 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3440 au chiffre 


de la commission. 

L« chapitre est adopté.) 

M. le président. Chap. 3450. — Remonte des haras. 5 — 
(Mémoire 

«a Chap. 3460. — Entretien des bâtiments des haras, 15 millions 
de francs. - idopté 

« Chap. 3470, Matériel et frais générax des services de 
l'hydraulique et du génie rural, 54 millions de francs. » — 
(Adopt 

Chap OU, 


Frais de fonctionnement du comité directeur 
et frais de répartition des matériaux 


du machinisme agricole 


vour les travaux d'habitat et d'équipement rural, 787.000 francs.» 

La i est à M. Duricux. 

M. Durieux. Mesdames, messieurs, notre but, en regrettant la 
réduction rédit, est de souligner l'utilité du comité direc- 
te sine agricole dont l'un des objectifs doit être 

| s recherches n dehors des influences étran- 
ceres. De 1 breuses erreurs ont été commises dans le passé, 
dont le con saurait sans doute être tenu pour responsable, 
mais elles n'en pèsent pas moins sur l'économie du pays. I faut 
le viter et ercher l'organisation du travail en série et la 
standardisation de la construction du matériel agricole. Il faut 
surtout savoir choisir les types à construire, notamment pour les 
tracteurs, ce qui vous évitera de voir nos agriculteurs réserver 
leurs faveurs aux constructions étrangères. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 


chapitre 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 


Le Chapuire adopté. 


M. le président. « Chap. 3490. — Police et surveillance des 


eaux non domaniales, 2.200.000 francs. » — { 1idopté.) 
Chap. 3500, — Dépenses &e travaux d'hydraulique et de 
génie rur il à la charge de l'Etat, 34 millions de franes. » 
Sur ce chapitre, la parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Je suis étonné de voir réduire la part faite au 
génie rural dont on sait ce qu'il représente à la fois pour nos 
campagnes et pour notre agriculture. À ce propos, Je voudrais 
ssatre l'accélération de certains 


souligner combien serait né 
travaux et en particulier ceux du remembrement. Je demande- 


rai à M. le ministre de l’agriculture de vouloir bien éventuelle- 
ment reconsidérer 1a qué stion du personnel du service du génie 
rural de certains départements importants dans ;esquels les 


communes à remembrer sont particulièrement nombreuses. 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 2), MM. de Bar- 
donnèche, Aubert, Durieux et Assaillit proposent de réduire le 


crédit inserit à ce chapitre de 1.000 francs et le ramener en 
conséquence à 33.999.000 francs. 
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M. le rapporteur. La commission regrette de n'avoir pas élé 
saisie de cet amendement. 


M. de Bardonnèche. Cet amendement a été déposé avant-hier 
malin. 


M. le président. M. le rapporteur veut dire que la commission 
n’a pas pu en connaître parce qu'elle a statué avant que le rap- 
porteur fût désigné. 

M. le rapporteur. La commission eût été heureuse d’être sai- 
sie, car il est probablement fort intéressant, Mais il est très 
dificile d’avoir une opinion lorsqwon parle au nom de la com- 
mission qui n’a pu étudier le problème. 


M. le président. La parole est à M. de Bardonnèche. 


M. de Bardonnèche. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
steurs, le chapitre 3500 était doté, en 1950, d’un crédit de 41 mil- 
lions de francs pour « dépenses de travaux d’'hydraulique et de 
génie rural à la charge de l'Etat ». Une réduction tout à fait 
inopportune de 7 millions de francs a été opérée sur ce cha« 
pitre. Cette opération est malheureuse pour l'équipement rural, 
Nous estimons notoirement insuffisant le crédit de 34 millions 
de franes inserit au chapitre 3500 du budget de 1951. 

Il est indispensable d'accélérer l'équipement de nos campagnes 
et dans cette assemblée nous sommes unanimes à le reconnaitre, 
Pour cela il faut procurer à l’agriculture les moyens nécessaires 
qui lui permettront de se moderniser, d'obtenir de nombreux 
produits de qualité à bas prix afin d'exporter le plus possible. 

Celte année, par suite des chutes de neige abordantes ét 
souvent désastreuses, nos chemins ruraux ont été détruits ou 
mis en pileux état. De nombreux réseaux électriques ont été 
écrasés par le poids de la neige. La réparation de ces dégâts 
exigera beaucoup d'argent, A mon humble avis, il serait done 
nécessaire d'augmente: le crédit du chapitre 3500 pour protester 
contre sa modicité. 

Malgré ma confiance absolue dans le distingué et actif minis- 
tre de l’agriculture, je sais qu’il pense comme nous en l’occur- 
rence, je propose au Conseil de la République une réduction 
indicative de 1.000 francs sur le chapitre 5500. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais fournir à 
M. de Bardonnèche un mot d'explication. Nous sommes en train 
d'examiner le chapitre 3500, La diminution relevée par M. de 
Bardonnèche n’est qu'apparente. Il s’agit en réalité d’un 
transfert de crédits représentant le salaire des ouvriers perma- 
nents chargés des travaux d'entretien du canal de FI, crédits 
qui cette année ont été inscrits au chapitre 1600. Le chapitre 3500 
concerne les frais d'exploitation et d'entretien de certains ouvra- 
ges des services hydrculiques gérés par l'Etat, tel le service de 
distribution des eaux de la, Neste, les ouvrages domaniaux du 
Haut-Rhin ou de l'III, en Alsace, le service de l'assainissement de 
la côte orientale de la Corse et le canal de Pierrelatte. La ques- 
tion des chemins ruraux, je dois le dire, est sans aucun lien 
avec le crédit du chapitre 3500. 

Mais M. de Bardonnèche a, à propos de ce chapitre, évoqué un 
problème plus large, qui est celini des crédits d'investissement 
et d'équipement, Ce n'est évidemment pas dans le cadre de ce 
présent débat que nous pouvons en délibérer. 

J'ai eu l'occasion ce matin de donner des indications d’ordré 
général au sujet du budget de la reconstruction et d'équipement 
et du budget des investissements, J'espère que le Conseil de la 
République aura à connaître de ces deux documents budgé- 
taires. 

Que M. de Bardonnèche soit assuré que l'intérêt qu'il y a à 
ne pas diminuer les crédits affectés aux travaux de construc- 
tion ou reconstruction destinés aux chemins ruraux, ne saurait 
nous échapper. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
de Bardonnèche ? 


M. de Bardonnèche. Les explications de M. le ministre me 
donnant satisfaction, je retire l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Il n'y à pas d'autre observation sur le chapitre 3500 ?.… 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 3500, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 39510. — Dépenses d’études 
d'hydraulique et de génie rural à la charge de l'Etat, 78.725.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3520. — Matériel de la direction générale des eaux ef 
forêts, 80 mülions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3530. — Entretien des ouvrages édifiés pour la restau- 
ration et la conservation des terrains en montagne, 79.999.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 3540. — Travaux d'entretien dans les forèts doma- 
niales, les dunes et les pares, 169.999.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 3550, — Frais d'adjudications et aménagements, 
8.050.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3560. — Frais d'exploitation dans les forêts domania- 
les de la région landaise, 22 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3570. — Exploilations en régie. — Matériel, 13.999.000 
francs. » — (Adoapté.) 

« Chap. 3580. — Chasse, 4.699.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3590, — Pisciculture, 6.175.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3600. — Indemnités pour mise en défense et régle- 
mentation des pâturages communaux en montagne, 470.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3610. — Frais de fonctionnement des commissions de 
surveillance des taureaux et béliers. — Matériel, 950.000 francs. » 
(Adople.) 

« Chap. 3620. — Frais de surveil'ance et de contrôle des opé- 
rations de grainage des vers à soie, 235.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3630. — Dépenses entrainées par la liquidation du 
compte spécial « Opérations de recettes et de dépenses résultant 
de l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise nor- 
male des cultures sur certains territoires) », 400.000 francs. » 

« Chap. 3640. — Liquidation des dépenses du compte spécial 
« Couverture des besoins complémentaires en bois, 6 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 686.229.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Purieux propose de réduire 
le crédit inscrit à ce chapitre de 1.000 francs, et de le ramener 
en conséquence à 686.228.000 francs, 

La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Mesdames, messieurs, M. le ministre de l’agricul- 
ture pourra Sans doute dire que cet amendement n'est pas 
exactement à sa place, mais nous voulons dès maintenant pré- 
ciser notre position en ce qui concerne les prestations familiales 
et, par celte réduction indicative, manifester notre désir de 
voir les exploitants agricoles bénéficier de la majoration de 
20 p. 100 des allocations familiales qui à été accordée aux 
salariés, et exalement notre désir de voir accorder à nouveau 
l'allocation de salaire unique qui a été supprimée aux membres 
de la famille des exploitants, travaillant sur les exploitations. 

Le problème a été exposé longuement ici à l’occasion d'autres 
débats, et je crois inutile de retenir davantage le Conseil, qui 
voudra bien, je l'espère, accepter cet amendement, 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais faire remarquer à M. Durieux 
que le chapitre 4000 à trait aux prestations familiales des fonc- 
honnaires du ministère de l'agriculture. Par conséquent, je me 
demande si son amendement trouve bien là sa place. 

Me reportant à l'exposé des motifs de l'amendement de 
M. Durieux, je suis tout à fait d'accord avec lui sur le grand 
intérêt qu'il y a à reconsidérer cette question. D'ailleurs, son 
amendement tend à « appeler l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de faire bénéficier les exploitants agricoles de 
la majoration de 20 p. 100 des allocations familiales et de réta- 
blir l'allocation de salaire unique pour les membres de Ja 
famille de l'exploitant travaillant comme salariés dans l’exploi- 
tation familiale ». 

Je crois savoir.qu’un projet de loi ou une proposilion de loi 
à ce sujet vient d'être déposée à l’Assemblée nationale ; Famen- 
dement de M. Durieux y trouvera sa place. Je ne crois pas qu’il 
la trouve aujourd’hui à ce chapitre, 

La commission n’est donc pas favorable à l'amendement de 
à Durieux, tout en approuvant l'esprit dans lequel il a été 
Cpose, 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Ainsi que M. le rapporteur vous l’indiquait, le 
chapitre que nous examinons concerne exclusivement les pres- 
lations familiales dues aux fonctionnaires relevant du ministère 
de l'agriculture, mais je comprends parfaitement que 
M. Durieux, à ce propos, et par une association d'idées toute 
nalurelle, soulève pour un instant le problème des prestations 
familiales aux exploitants agricoles. | 

Je rappelle au Conseil de la République que la question a été, 
dans une certaine mesure, réglée par la loi du 2 mars 1951, qui 
à accordé aux exploitants agricoles la majoration de 20 p. 100 
pour les mois de décembre 1950 et de janvier 1951. La question 
de la majoration pour les mois ultérieurs de l’année 1951 sera 
réglée dans le cadre du budget annexe des prestations familiales 
agricoles de 1951 qui sera bientôt soumis à votre appréc ation. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Durieux. Je peux retirer l'amendement. Toutefois je me 
Jerimets de souligner que son acceptation aurait élé une excel- 
ente occasion de rassurer à la fois les exploitants agricoles et 
ceux qui devaient normalement bénéficier de l'allocation de 
salaire unique. 

M. Primet. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Je pense que M. le ministre commet une erreur, 
car les exploitants agricoles étaient exclus de la loi du 2 mars 
1951. C’est un projet que nous allons examiner prochainement 


qui doit rétablir leur situation. Le 2 mars il n'était question 


que des salariés agricoles. 


M. le ministre. Je fais allusion, non pas au texte initial, mais 
à ceiui qui a été finalement adopté par le Parlement. 

M. le président, L’i:mendement est-il maintenu ? 

M. Durieux. Je le retire, monsieur le président. 

M. lé président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur Je chapitre 4000 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 


(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. « Chap. 4010. Allocations de logement et 
primes d'aménagement et de déménagement, 4.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Allocations viagères annuelles aux personnels 
auxiliaires, 200.000 francs, » — {Adopté.) 

l Chap. 4030. — Prestations en € peces assurées par 1 Etat au 
titre du régime de la sécurité sociale. » — (Mémoirt 

« Chap. 1040. — Bourses, 71.294.000 francs. » — \dopté.) 

« Chap. 4050. — OEuvres sociales, 9 millions- de fra ce 
(Adopté.) 

« Chap. 4060. — ‘OEuvres sociales des chantiers, ? million 
500.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 4070. — Bonificalions d'intérêts mises à la charge de 
l'Etat par l’article 8 de la loi du 5 avril 1920 sur les préts aux 
pensionnés militaires et viclimes civiles de la guerre, 160.000 


ranes, » — (Adoplé. 


« Chap. 4080. — Bonifications pour naissances d'enfants accor- 
dées aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de prêts d'installa- 
tion, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4090, — Application du décret-loi du 24 mai 1938 
concernant le domaine relraite, {80.000 francs. » - \dopté.) 

« Chap. 4100. — Subventions aux caisses d'assurances acci- 
dents du travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, 98 mil- 
lions 476.000 francs. » — (Adopté.) 

pre.) 
7e partie. — Subventions. 
Subventi 

« Chap. 5000. — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes internationaux, 10 
lions 407.0000 francs. » 

Par voie d’amendement 23 M. Couinaud opose de 


réduire le crédit inscrit à ce chapitre de 1.000 francs et de la 
ramener, en conséquence, à 10.406.000 francs. 


La parole est à M. Couinaud. 


M. Couinaud. Monsieur le ministre, si j'ai déposé cel amen- 
dement demandant une réduction indicative de 1.000 francs, 
c'est pour pouvoir poser une q'iestion, question qui vous à 
déjà été posée par mon collègue Estève, mais à laquelle vous 
'avez pas reéponau. 


Il a été voté, ces jours derniers, par 'e Conseil de la Révu- 
blique, à l’unanimité, une proposition de résolution deman- 
dant que l'on modifie l'article du général des imnôts 
afin de permettre l'étalement des contingents de pommes des- 
tinés à la distillation. 

Je ne vais pas revenir sur cette question qui a été très Jon- 
guement débattue ici au Conseil de la République et que tous 


mes collègues connaissent, mais je voudrais savoir quelle est 
votre position à ce sujet et si vous la défendrez au sein du 
conseil des ministres contre l'avis, je le sais À l'avance, dn 
ministère des finances et, particülièrement, du ministère du 
budget. 

Jl est certain que, dans nos départements de l'Ouest. la récolte 
excédentaire de pommes que nous avons eue cette année et 
dont une partie importante a été perdue, a laissé un état da 
malaise et d'inquiétude dans le monde des cultivateurs et c’est 
pourquoi nous voudrions bien connaître à ce sujet la position 
du ministre de l’agriculture. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. Je m'excuse auprès de M. Couinaud de ne 
pas avoir répondu à ses questions. Je m'aperçois décidément 
que mon passif était plus lourd que je ne le croyais. 

Je m'excuse auprès de lui pour une seconde raison, c'est 
que la solidarité gouvernementale, Ile que je la conçois, ne 
me permet pas de faire connaître, ni avant ni après, les posi- 
tions perscnnelles que je prends dans les délibérations gou- 
vernementales. 

Tout ce que je puis dire à M. Couinaud, c'est que la sugges- 
tion qu'il vient de rappeler sera très attentivement étudiée par 
mes services et que, bien entendu, nous nous efforcerons de 
faire prévaloir une solution équitable. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Couinaud. Je prends acte des déclarations de M. le ministre 
de l'agricullure et je retire mon amendement qui n'avait pour 
but que de provoquer une réponse de M. le ministre de lagri- 
culture. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonune ne demande plus Ja le ?. 


role ?... 
Je mets aux voix le chapitre 5000 au chiffre de la commission, 
(Le ch avec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 5010, — Subventions à divers orga- 
nismes intéressant l'agriculture, SS5.000 francs. » — (Adozté.) 

« Chap. 5020, — Frais d'organisation et de fonctionnement de 
Ja vulgarisation et de l'information éducative, 32 millions de 
francs. \idopté. 

« Chap. 5030, — Missions, congrès, expositions et manifesta- 
tions d'intérét général, 13.500.000 francs. » — é.) 

« Chap. 5040, — Subventions pour recherches intéressant 
l'agriculture, 1 idopté. 


million de francs. —- 


« Chap. 5050, — Subventions pour le développement des acti- 
viltés culturelles de la jeunesse rurale, 27 millions de francs. » 
Par voie d'amendement (n° 12) M, Auberger et les membres 


e crédit inscrit à 
en conseqence à 


duire 


groupe socialiste proposent de 1: | 
ramener 


ce chapitre de 1.000 francs et de le 
26.999.000 franes. 

La parole est à M. de 
ment. 

M. de Bardonnèche, Je viens défendre l'amendement de mon 
ami M. Auberger et des membres du groupe socialiste. Nous 
désirons appeler l'attention de M. le miuistre de l’agriculture 


Bardonnèche, pour défendre l'amende- 


sur un problème très important pour les maires et les popu- 
lations des communes rurales, Il s agit de la création des foyers 
ruraux. Or, où en somme nous dans les communes ? En ce qui 
concerne l'aide du ministère de l'agriculture aux communes, 
le chapitre 0000, qui concerne les subventions pour le déve- 
loppement des activités culturelles de la jeunesse rurale, est 
doté d'un crédit de 27 millions. La dotalion est la même qu'en 
1950. Or, sur ce crédit 13.500.000 francs seulement sont destinés 
à subventionner les foyers ruraux, un crédit égal étant attri- 


bué aux activités rurales de la Jeunesse, 
Ce montant de subvention de 13.500.000 francs pour les foyers 


ruraux est, il faut le reconnaitre, nettement insuffisant. La 


meilleure preuve que je puisse en donner, c'est de déclarer 
qu'aucun des projets de fovers ruraux agréés au cours de 
l'année 1950 n'a pu être subventionné faute de crédits et que 


honnes en 1450 avaient été annulés au cours 


les pi ES subven 
exercices antérieurs, A 


des l'heure actuelle, plus de vingt 
projets sur une centaine qui se rapportent à l'année 1950, et 
une vinglaine qui se rapportent aux années précédentes, 


demeurent en souffrance, On me permettra d'affirmer que, dans 
ce domaine, le ministère de l'agriculture est en retard de plus 
d'une a: satisfaire les demandes de subventions qui 
Jui sont présentées. En résumé, monsieur le ministre, le but 
de mon intervention est d'appeler votre bienveillante attention 
sur un aspect particulier, mais important, de l'équipement de 
nos communes rurales et sur Ja doter de crédits 
beau plus importants le chap subventions aux 
communes pou la création de fovers ruraux. 

Fntin, nous vous serions reconnaissants, monsieur Je minis- 
tre, et ceci est un problème qui se rattache à l'existence même 
des foyers ruraux, d'intervenir auprès de M. le ministre des 
finances, pour Jui rappeler que les fovers ruraux ne sont pas 
des en‘reprises commerciales, et qu'il n’y a pas lieu de les 
imposer à la patente ou à lataxe sur le chiffre d'affaires. Cette 
mesure, si elle était généralisée, apparaitrait comme une bri- 
made et comme une injustice. 


née pour 


nécessité de 


oup ire des 


M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les crédits affectés aux foyers ruraux au titre 
de l'exercice 1950 ont été intégralement attribués, conformé- 
des foyers 


ment aux avis de la commission inlerministérielle 


Furaux. 


Au cours de l’année dernière un certain nombre de foyers 
ruraux, dont j'ai la liste sous les yeux, ont été agréés, NH est 
très certain que les crédits qui sont à notre disposition ne per- 
mettent pas de faire face immédiatement à toutes les demandes 
de subventions présentées. Ces demandes sont inscrites dans 
leur ordre d'arrivée et satisfaites au fur et à mesure que -les 
crédits disponibles permettent de le faire. 

B'en entendu, je conviens qu'il serait désirable que des cré- 
dits plus importants pussent être mis à leur disposition pour 
soutenir des institutions qui rendent de grands services. 

En ce qui concerne la question d'ordre fiscal, j'en prends 
bonne note et nous entrerons en contaét avec le ministre du 
budget dont je ne connais pas la position exacte. 


M. de Bardonnèche. La réponse de M. le ministre élant satis- 
faisante, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 5050 ?.. 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 5050 est adopté.) 


M. le président. « Clmp. 2060, — Subvention pour le fonction- 
nement de l'institut national de la recherche agronomique, 
176 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5070, — Subvention à l'institut national de la recherche 
agronomique pour le remboursement d'annuités au fonds de 
modernisation et d'équipement, 15 millions de francs ». 

La parole est à M. de Raincourt. 


M. de Raincourt. Mes chers collègues, il n’est pas besoin de 
souligner l'importance vilale pour l'agriculture du dévelop- 
pement et de la rationalisation de ja production -des engrais. La 
discussion du chapitre relatif au fonds de modernisation et 
d'équipement me paraît devoir amener quelques demandes de 
précisions à M, le ministre. 

N'est-ce pas là en effet le rôle du fonds de modernisation 
de permettre l'équipement de notre industrie agricole et, spé- 
cialement, l'augmentation des capacités de production des 
engrais azotés, arrêtée dans le cadre du plan Monnet ? Cette 
production a pu d'ailleurs être calculée avec des éléments suf- 
lisarmment précis pour qu'elle réponde parfaitement aux besoins 
exprimés par l’agriculture française. 

Le plan de financement porte sur trois années: 1949, 1950 et 
1951. Or, les derniers renseignements recueillis à ce sujet nous 
laissent les inquiétudes les plus grandes en ce qui concerne les 
possibilités de terminer les travaux commencés en 1949 et en 
1950, par suite des réductions de crédits dont a été frappée la 
dernière tranche, 

IL est cependant indispensable que le fonds de modernisation 
fournisse aux industriels qui ont commencé l'exécution d’un 
plan de travaux les moyens matériels de le terminer. Et ceci 
est d'autant plus vrai pour l'industrie des engrais azotés que, 
sans lui, aucun autre moyen ne peut êlre trouvé pour parache- 
ver le plan établi. En effet, le marché financier se prète mal à 
des opérations aussi importantes que celles exigées par l'indus- 
trie de l'azote. La politique gouvernementale, en ce qui concerne 
les prix, proscrit absolument toute possibilité d'autofinancement, 
La part de prix réservée à l'entretien des installations exis- 
tantes et aux équipements nouveaux est passée — si mes ren- 
seignements sont exacts — de 41,49 p. 100 en 1939 à 19,13 
en 1950, 

Entin, les banques habituelles ne peuvent s'engager à cons- 
tituer des crédits pour le financement d'ateliers qui, malgré leur 
caractère essentiel pour l'économie, ne présentènt pas suffisam- 
ment de garanties de -entabilité, 11 n’est que d'examiner objet- 
tivement les coefficients d'augmentation des prix des engrais 
azotés en 1950 par rapport à 1939 pour comprendre l'altitude des 
établissements bancaires en face d'éventuelles demandes qui 
leur seraient présentées, 

IL est, d'autre part, indispensable que l'industrie française 
soit en mesure de faire face enfin aux demandes de l'agricul- 
ture. En effet, nous nous trouvons, depuis plusieurs années 
déjà, dans une situation précaire, tout au moins en ce qui 
concerne l'azote et, chaque année, on se trouve devant la néces- 
sité de procéder à des appels massifs à limportation pour 
compenser le manque de production française. C’est ainsi que 
nous importons mensuellement, je crois, 1.500 tonnes d'amo- 
niaque allemand, qui vraisemblablement nous feront défaut un 
jour si les Allemands s'équipent suffisamment en ateliers de 
transformation. 

Les agriculteurs font les frais de ces importations qui, tout en 
ne répondant pas toujours aux besoins exprimés en ce qui 
concerne la qualité du produit, sont plus chères que les produits 
français. C’est ainsi qu’il est, sur cette campagne, impossible 
d'importer des engrais ammoniaco-nitriques et que, par Const" 
quent, le nitrate de soude d'importation revient à 136 francs 
l'unité- d'azote, alors que les mêmes utilisateurs payent aux 
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sentant souvent une valeur agronome supérieure. 

Enfin, il convient de ne pas oublier le fait que la consom- 
mation française des engrais azotés augmente environ de 
5 p. 400 par an. Sur ce point, toutes les statistiques qui ont pu 
ètre dégagées sont d'accord. On comprend aisément que Fagri- 
culture française veut, ainsi que le ministre de l’agriculture 
l'incite, se tourner vers une politique expansionniste lui ouvrant 
régulièrement des débouchés internationaux dont elle a besoin ; 
il convient avant tout de lui fournir les moyens de réaiiser 
cette politique. 

Cette année la situation se présente comme suit: le montant 
des besoins pour parachever les travaux commencés s'élève 
à 3 milliards de francs. Ce chiffre ne comprend pas les sommes 
demandées par le groupe chimique des houillères nationales 
qui possède un financement particulier. Or, les renseignements 
qui nous sont parvenus montrent que 2 milliards de franes 
seulement seront réservés celle année, au titre du fonds de 
modernisation et d'équipement, à l’industrie de l'azote et des 
machines agricoles. Dans ces conditions, des abattements de 
l'ordre de 90 p. 100 vont devoir être apportés aux demandes 
exprimées. 

Ce point revêt une importance particulière si l’on considère 
que 1951 sera la dernière année où sç manifeslera le plan 
Marshall et, partant, le fonds de modernisation. 

En conclusion, il m'apparaît indispensable, monsieur le minis- 
tre, que vous apportiez à l’agriculture francaise tous les apaise- 
ments qu'elle est en droit d'attendre et que vous vous engagiez 
notamment à fournir à l’industrie française les moyens tinan- 
ciers dont elle a besoin pour parachever, dans les délais voulus, 
un équipement qui ne peut être financé que par le fonds de 
modernisation et d'équipement. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les observalions que M. de Raincourt vient 
de présenter avec beaucoup de pertinence à propos du chapitre 
b07U coucernent en réalité une question que le Parlement aura 
à examiner lorsqu'il délibérera sur le projet n° 11766 relatif 
au développement des dépenses d'investissement. 

Je comprends parfaitement le raprochement que M. de Rain- 
court a pu faire. Il tient au libellé plulôt qu'à la nature du 
crédit inscrit à ce chapitre. En effet, une subvention à l'institut 
national de la recherche agronomique y figure pour le rembour- 
sement d'annuités relatives à des prêts qui ont eté consentis 
à l'institut par le fonds national de modernisation et d’équi- 
ement, C'est ce mêrme fonds — c'est ce qui a sans doute incité 
{. de Raincourt à placer ici ses observations — qui fournit 
les ressorces alimentant le budget des dépenses d'investisse- 
ment. 

Je suis hors d'état de lui répondre dans le cadre du présent 
débat. C'est, encore une fois, lors du budget des dépenses d’'in- 
vestissement qu'il séra possible de discuter du programme 
d'investissements de l’industrie de l'azote. 

Je dois rappeler que, lorsque le premier programme d'in- 
vestissements a êté établi en 1948 dans les circonstances que 
j'ai indiquées ce matin, après que le plan Marshall, avant été 
mis en œuvre, l’agriculture eût été déclarée activité de base, 
ce premier programme a compris une rubrique intéressant l’in- 
dustrie de l'azote et, depuis lors, ce sont des sommes assez 
importantes — 4 milliards en 1949, 3 milliards en 1950 — qui 
ont été mises à la disposition de cette industrie. 

IL n'est que trop certain, hélas! que la dégressivité de l'aide 
Marshall, la diminution progressive du fonds d'équipement et 
de modernisation auront en 1951 une incidence sur le pro- 
gramme d'investissement intéressant l’industrie de l'azote et 
cest ce qui préoccupe justement M. de Raincourt. Je crains que 
cette incidence ne soit malheureusement inévitable ; vous serez 
amené à en délibérer lorsque vous examinerez le budget des 
inveslissements. 


M. de Raincourt. Je m'excuse, monsieur le ministre, de cette 
erreur de stratégie. 


M. le président. Il n’y à pas d'autre observation ?.. 

SE meis aux voix le chapitre 5070, au chiffre de la commis- 
on. 
(Le chapitre 5070 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5080. — Institut national de la recher- 
cne agronomique. — Subvention pour achat et renouvellement 
de matériel scientifique et agricole, 30 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 5090. — Subvention à l'office national antiacridien 
530.000 franes. » — (Adopté.) ba 
5, Chap. 5100. — Subventions pour trayaux d'entretien à l’ins- 

ut national de la recherche agronomique, 8 millions de 

anCs. » — (Adopté.) 


de matériel des écoles nationales vélérinaires, 30.781.200 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5120, — Subventions forfailaires pour le développe- 
ment des jardins ouvriers, 1.500.000 francs, » 

« Chap. 5130. — Subvention pour l'organisation des :nigra- 
tions rurales, 40 millions de francs. » 

Sur ces deux chapitres Je Suis saisi, par Mme Devaud et 
M. Mathieu, de deux amendements, qui semblent pouvoir être 
soumis à une discussion Ccomrune, 

Le premier (n° 18) tend à « augmenter le crédit inscrit au 
chapitre 5120 de 900.000 francs et à le portier en conséquence 
à 1.800.000 francs ». 

Le second (n° 147; tend à « réduire le crédit inscrit au cha- 
pitre 5130 de 300.000 francs et à le ramener en conséquence à 
39.700.000 francs » 

Au préalable, je Vals demander à 
si elle estime qu'il s'agit, dans ces amendements, selon l'ar- 
ticle 60 du règiement, d'un transfert de crédit ou d'un vire- 
nent, Car, dans ce dernier cas, les amendements seraient 
irrecevables. 


commission des finances 


M. le rapporteur. Mon embarras est grand. Je pensais ce 
matin, avant la Suspension, avoir épuisé le débat et je regrette 
que notre présidente de ce matin ne soit pas à son banc en 
ce moment pour me remplacer comme avocat de la défense. 


M. Georges Pernot. Elle assiste à la réunion de Ja commis- 
sion supérieure des allocations familiales. 


M. le rapporteur. Je le sais, monsieur Pernot, 
alors qu'elle se trouvait ce matin à votre fauteuil pour me 
contrebattre. 

M. le président. Elle <erait à la fuis juge et partie, 
l'amendément émane d'ell 

M. le rapporteur. Parfaitement. 

C’est le hons sens qui doit dicter notre conduile. Vous pensez 
bien qu'avant indiqué ce malin, au cours du débat, à propos 
d’un autre objet, qu'il s'agissait d’un transfert, je ne dirai pas 
méintenant qu'il s'agit d'un virement. 

Je fais Simplement remarquer que ce transfert à pour objet 
de faire changer de catégorie un crédit. Ce matin, bien qu'il 
s agissait de transfert de chapitre à chapitre, on pouvait adinet- 
tre facilement que celui-ci s’opérait dans le même cadre; cette 
fois-ci le cadre change. 

Ceci élant, la commission des finances ne croit pas devoir 
opposer l'irrecevabilité. 


M. le président. La commission des finances constate que les 


amendements sont recevables, 


La parole est à M. Mathieu. 


M. Mathieu. Je remercie infiniment M. le rapporteur de sa 
parfaite courtoisie; je n’a 

Je crois inutile de dévelepper les raisons qui m'ont amené 
à reprendre le chiffre du crédit inscrit au budget de 194$, soit 
1.800.000 francs, crédit qui se trouve réduit dans le présent 
projet à 1.500.000 francs. 

Tous collègues sont d'accord. IL pense, pou) défendre le 
grand intérêt des jardins ouvriers lant au point de vue social 


tlé ais pas Ji de Jui. 


qu'au point de vue économique. Avant eu l'espoir de parler 
avant M. le président, je Ie proposals de dire que, de la très 
intéressante discussion de droit constitutionnel que nous avons 
eue ce malin, il résultait que ja cominission et le ministre 


étaient libres d'opposer lirrecevabilité. 

Très aimabl:ment, monsieur le ministre, vous avez dit que 
c'était là une arme dont vous revendiquiez la garde et q 
vous entendiez ne pas émousser son tra 
sur des points de détaiis infimes. C'est justement ct qui se 
présente avec notre amendement puisqu'il s’agit d'une somme 
de 300.000 francs à retirer d'un chapitre portant sur un crédit 


de 40 millions pour le reporter sut un autre chapitre qui passe- 
rait ainsi de 1.500.000 francs à 1.800.000 francs. 

Là, certes, Ja proportion est beaucoup plus grande, J'espère 
que, grâce à la bonne volonté de la comirission et de M. le 
ministre, nos collègues adopteront l'amendement, 

M. le président. Avant de demander l'avis de la commission 


sur le fond même de celte affaire et pour éviter une confusion, 
laissez-woi rappeler de quel amendement il s'agit, car il y en 
a deux. | 

Nous prenons d'abord la discussion de l'amendement qui 
réduit le crédit inscrit au chapitre 5130 de 300.000 francs, c’est- 
à-dire l'amendement n° 17. 

M. le rapporteur. Je me permets de faire remarquer que la 
COIIDISSION des finances a estimé que Ja dotation du chapitre 
5020 « Développement des jardins ouvriers » était insufiisante, 
et j'ai eu l'honneur de dermander à M. le ministre, dans mon 
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rapport, de bien vouloir élever cette dotation en Jui laissant collègue des finances résiste d'une façon incompréhensible, puis- 
le moyen de le faire dans un cobeetif ultérieur. Voilà pour le que les crédils sant ouverts et que, actuellement, HS sont utilisés 
fond, Par conséquent, la commission des finances est d'accord dans une mesure infime et qui se trouve reportée d'année en 
avec les auteurs de l'amendement pour indiquer que la dota- année, Je vous demanderai, au nom de l'élevage français et de 
tion est Wop faible et ne peut faire autrement que de donner l'élevage bovin en particulier, de bien vouloir insister encore 
son approbation à l'amendement présenté par Mme Devaud et auprès de M, le ministre des finances pour que ces crédits soient 
M. Mathieu. mis à la disposition de tous les éleveurs et que la lutte contre 

Il reste la question de la recevabilité de l'amendement. la tuberculose bovine puisse être poursuivie. (Apmaudisse- 
Celui-ci tend à réduire, si je ne me trompe, un crédit pour ments.) 
en augmenter un autre, La commission des finances R a pas eu M. le président. La parole est à M. le ministre. 

à discuter des amendements, je re puis que laisser le Conseil 
de la République Kbre äe statuer. M. le ministre. Je partage entièrement le sentiment qui vient 
d'être exprimé par M. Louis André. Nous avons tout récem- 

ment repris contact avec le ministère des finances pour régler 

M. le ministre. Pour éviter tout malenter du. je liens à pré- Ja question dans le sens qu'il désire. à 

de votre réslement. Je considère, du point de vue formel, que Je mets aux voix le chapitre 5140, au chiffre de la commis 
le Gouvernement aurait la facuté, s'agissant d’un amende- 

ment qui aboutit finalement à augmenter une dotation d'un (Le chapitre 5110 est aaopté.) 

chapitre, d'invoquer à la lecture de cet amendement l'article 47. M. le président. « Chap. 5150. — Encouragements à l'industrie 

Je tiens, bien entend \rése:ver formellement le droit du chevaline et mulassière, » — (Mémoire.) | 
Gouvernement d'utiliser cette arme dans des circonstances amna- « Chap. — Vulgarisation, 172 millions de francs. » — 
Jogzues, mais, en l'esp je Ne Crois pas opportun ou necCes- (Adopté. 
saire en tout cas d'utiliser cet argument et je décläre tout « Chap. 5170, — Encouragements à la sélection animale, 
simplement que je m'en remets à l'appréciation du Conseil de S82HALCOU francs. » — (Adopté) 

Ja Répub] que, en renorn in! pour cette fois-ci à appliquer l'ar- « Chap. — Enc uragements divers aux meilleurs exploi- 
ticle 4 tants agricolts, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Perx lemande plus la parole ?.. « Chap. 519, — Concours général agricole, 44 millions de 

Je mets aux voix jement présenté par Mme Devaud francs. » — (Adopté) 
et M. Mathieu {- « Chap. 5201, — Primes à Ja reconstitution des oliveraies. — 

(L'amendement est adonle Frais de contrôle. — Matériel, 9 millions de francs. » — 

(Adopté. 

M. le président. J s maintenant consulter le Conseil sur « Chap. 5216, — Organisation et vuigarisation en faveur du 
l'ami Wine Devaud, qui est la contrepartie vin. » - Mémoire. 
de celui que nous ve s J'adopier et qui téed à augmenter 
crédit t au chapitre 3120 francs. b) Charges économiques, 

*ersonne ne mal ja parole ? 

« Chap. 5226, — Ristourne forfailaire en faveur de l'emploi 

l'umendement est de moyens raécaniques en agriculture, 3.199.999.000 francs. » 

La puro!e est à M. Dronne. 
M. Dronne. Je ne veux pas reprendre le débat sur les earbu- 

J ux voix le chapitre 35120, au chiffre de 1.800.000 rants agrivoies qui s est déroulé ici la semaine dernitre; 
francs veux simplement et très brièvement souligner les inconvé- 

hapitre 5120. avec ce chiffre. est adopté\ nients du système actuel de détaxe. 

Le système actuel est compliqué: il nécessile des déclara- 

M. le président. Par vo l ‘ment (n° 22), M. Estève tions, des transmissions, des vérifications, bref une avalanche 
propose de reduit it erit au chapitre 35130 de de paperasserie et de tracasseries qui répugnent à nes paysans. 
1.0 frar { le ramener, en Hiséquence, à 39.999.000 Le <vstème actuel est lent: les ristournes ne sont pas encore 
fran pavees, el eltes le seront toujours très tardivement. 

La paroie est M. Est Le svslème actuel est injuste: c’est une ristourne forfaitaire 
M. Estève. Lors sCus - Mode a. gui une ai lient pas compte du travail réel effectué par les trac- 

tout à était pas est beaucoup op faible; ce n'est pas une risteurne équivalent 
nditions, je ferai à quelques francs par litre d'essence qui permettra de résoudre 
cu fu bon et je retirerai mon amende- le probième. Ce n'est pas l'essence aux environs de francs 
pi ou mème de 45 francs le litre qui permettra à l'agriculture 

francaise de réduire ses prix de revient. 

M. le présicent. L'amendlement est retiré. La plupart des pays étrangers, les Etats-Unis, l'Angleterre, 

Personne «€ plus parole les pays du Nord de l'Europe, notamment, mettent à la dispo- 

Je met ux voix le chapitre 51%, au chiffre de 39.700.009 cition de leurs agriculteurs des carburants à des prix très 
francs largement détaxis, Le bon sens nous commande d'en faire 

(Le cha, mec ce chiffre, esl adopté.) autant. 

Une large des carburants agricoles est légitime, car 

M. lL président. Chap. 5140, — Prophrlaxie des maladies le tracteur qui roule essentiellement dans les champs et Îles 
conlagieu animaux, — Contre de sa-uluité des chemins d'exploitation n'use pas les routes, 
viinies Amélioration de ja recherche sc'entitique vétérinaire. Je ne veux pas ranimer la querelle entre les tracteurs à 
— Indemnités pour abalage àG'animaux, 99.999.000 francs. » essence et les tracteurs à moteur Diesel: mais il est un fait, 

4 c'est qu'il exist: des tracteurs à essence. Ceux-ci ne peuvent 

M. Louis André, Je la paroie pas être normalement utilisés avec de qui à 

M. le président. La parole est à M. Louis André, ‘5 ou 50 francs le litre. Il faudrait que celte essence fût livrée 

| à un prix oscillant entre 25 et 30 francs le litre. Il y a donc 

M. Louis André. Mes ciers collègues, j'aurais pu me livrer au des mesures à prendre dans ce domaine. 
petit jeu du dépôt d'un amendement quille à le retirer. Je Je pense que tout le monde ou à peu près tout le monde 
veux Sim! tüirer l'attention de M. le ministre sur Ja est d'accord sur le but à atteindre, Les avis diffèrent sur les 
partie du chapitre qui à trait aux indemnités pour abattage moyens à emplover. Personnellement, je considère que le 
d'animau moven le plus eflicaze consisterait à mettre en vente un car- 

Monsieur le ministre, ce n'est pas une critique. Au contraire, burant spécial détaxé, qui serait acheté directemem par l'usa- 
je vous félicile de ce que vous avez fait, car vous avez pris, le ger chez le pompiste. Ce système aurait l'avantage de suppri- 
25 janvier, un arrêté relatif aux modalités d'application de la mer la paperasserie et permettrait aux cultivateurs de profiter 
loi du 7 juillet 1933 sur la tuberculose bov'ne. Ce texte a pour immédiatement, à l'achat, d’un prix réduit. 
but de mett jour le taux des indemauités prévues en faveur Je serais heureux, monsieur le ministre, si vous vouliez 
des éleveurs qui se prêtent à la prophylaxie libre de cetle mala- bien préciser la position du Gouvernement à l'égard de ce 
die dans leurs éfables, problème capital pour notre agriculture. Mes préoccupations 

I est très intéressant, puisqu'il relève le pmafond pour un rejoignent celles de mes collègues Durieux et Fournier, qui ont 
anunal abattu de 5.000 à 30.000 francs. Malheureusement, votre déposé à ce sujet chacun un amendement. (Applaudissements.) 
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M. le président. Sur ce chapitre, j'ai, en effet, été saisi de deux 
amendements identiques : le premier (n° 4) présenté par 
M. Durieux, et le deuxième (n° 6), par M. Bénigne Fournier, 
au nom de la commission de l’agriculture. th 

Tous deux proposent de réduire le crédit inscrit à ce 
chapitre de 1.000 francs et de le ramener, en conséquence, à 
3.499.998.000 francs. | | 

Ces deux amendements peuvent faire l’objet d'une discus- 
sion commune. 

La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Mesdames, messieurs, une discussion s'est enga- 
gée sur la question des carburants agricoles, il y a quelque 
temps, et je crois qu'il serait inopportun d'organiser un long 
débat sur ce sujet. A 

Je voudrais tout de même rappeler la position que nous avons 
prise à ce moment, à savoir que, si nous avions la certitude 
d’avoir d'une manière générale des prix agricoles en rapport 
avec les prix de revient et si, d'autre part, les taxes sur les- 
sence étaient limitées — je parle des taxes spéciales — aux 
strictes nécessilés de l'entretien du réseau routier, nous ne 
serions peut-être pas si attachés à obtenir un carburant spécial 
agricole. Quoi qu'il en soit, nous Savons maintenant que la ques- 
tion est à l'étude. 

Nous avons déposé cet amendemént pour attirer l'attention 
du Gouvernement et obtenir quelques précisions sur ses inten- 
tions. Le crédit paraît insuffisant; d'autre part, si l’on a envi- 
sagé de reconduire le système actuel de détaxe, nous considé- 
rons celui-ci comme une élape vers Ja solution détinilive d'un 
carburant agricole qui serait mis à la disposition de tous les 
usagers qui ne se servent pas de leur moteur pour la circula- 
tion routière. 

M. le président. La parole ést à M. Bénigne Fournier. 


M. Bénigne Fournier. Monsieur le ministre, mes chers collé- 
gues, le chapitre 5220 intéresse la ristourne instituée par la loi 
du 19 août 1950 pour les utilisateurs de certains carburants. 

Pour l'exercice 1950, le calcul de la ristourne a abouti à une 
allocation ainsi définie par arrêté paru au Journal officiel du 
7 février 1951: 820 francs par cheval détaxabie au titre des 
tracteurs à essence, 220 francs par cheval détaxable au titre des 
tracteurs à pétrole. 

Nous avons adopté ces jours derniers une proposition de réso- 
lution demandant au Gouvernement de déposer un projet de 
loi modifiant et simplifiant les méthodes à appliquer pour 
l’atuibution de ces ristournes. Après mes collègues Dronne et 
Durieux, je ne veux pas recommencer la discussion, mais je 
voudrais uniquement rappeler l'esprit de la loi que nous avons 
votée et dont le but est d'encourager l'emploi des moyens méca- 
niques en agriculture. 

Or, pensez-vous qu’une allocation aussi minime peut conduire 
au résultat recherché ? On donne quelques billets de 1.000 francs 
à l'utilisateur du tracteur à essence et celui-ci paye de plus 
en plus cher son carburant, Croyez bien que ces ristournes 
allouées compenseront à peine, au titre de l'exercice 1950, 
l'augmentation appliquée au prix du carburant depuis le vote 
de la loi du 19 août, À cette époque, en effet, l'essence était 
facturée 47 fr. 70 le litre; elle est actuellement à 53 fr. 80, 
d'où 6 francs d'augmentation. Pour le cultivateur qui aura tra- 
vaillé 400 heures avec son tracteur et qui aura ainsi consommé 
environ 2.000 litres d'essence, la ristourne perçue suffira à 
peine à compenser l'augmentation du prix du carburant, Ce 
n'est donc pas respecter l'esprit de la loi votée. 

Nous estimons que cette loi doit être appliquée si l’on veut 
vraiment encourager l'emploi des moyens mécaniqués en agri- 
cullure, d'autant plus qu'il devient impérieux, dans les conjonc- 
tures présentes, de diminuer les prix de revient de nos produits 
agricoles, La mécanisation en fournit le moven en augmentant 
encore le rendement, mais à condition que l'emploi du tracteur 
ne soit point rendu prohibitif par le prix du carburant employé. 
C'est la raison pour laquelle il eût été nécessaire d'augmenter 
notablement le crédit du chapitre 5220 affecté au payement de 
celte ristourne. 

L'an dernier, j° le rappelle, nous avions voté deux milliards 
de francs. Actuellement, environ 55.000 tracteurs à essence sont 
en Service. Nos usines ont en stock une quantité importante de 
tracteurs invendus. La ristourne accordée l'an dernier a procuré 
aux cCultivateurs un allégement dont la moyenne est de 5 à 
6 francs par litre, ce qui est très nettement insuffisant. 

Nous en sommes encore, malgré cette ristourne, à un prix 
de l'essence double de celui que payent les agriculteurs des 
pers étrangers concurrents du nôtre sur le marché mondial. 

importerait, pour rétalblir la parité avec les agriculteurs 
trangers, que nos cultivateurs puissent se procurer l'essence 

Un prix voisin de 30 francs le litre, encore que ce prix soit 
très nettement supérieur à celui pratiqué en Amérique et en 
Grande-Bretagne, où les agriculteurs payent respectivement 15 
et 20 francs 


Si l’on veut vraiment sauver notre mécanisation agrico'e, 
c’est une diminution de lordre de 20 francs par litre dont 
doivent bénéficier nos agriculteurs. Compte tenu de la consom- 
mation à titre agricole, c’eût été un erédit de 6 à 7 milliards 
qu'il eût fau inscrire au budget de 1931, Or, uons en sommes 
à 3.500 millions, Encore nous annonce-t-on que la commission 
des économies pense à réduire ce crédit au chiffre de l'an 
dernier. Ce serait donc pour notre agricuture une véritable 
« poussière de subvention » ainsi attribuée sur l'exercice 1994 
sans efficacité et sans rapport avec l'esprit et le but de Ja 
loi que nous avons votée en août dernier, 

C'est la raison pour lagueile au nom de la commission de 


} 


l’agriculture j'ai déposé cet amendement, Vous avez déjà en 
partie répondu tout à l'heure à cette question, monsieur le 
ministre, Inais je me permets à nouveau de vous signaler 
la situation sans issue des 55.000 propriétaires de tracteurs à 
essence, qui seront contraints de laisser le tracteur au hangar 
si une diminution substantielle du prix du carburant n'est 


pas accordée. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les deux 
amendements ? 


.M, le rapporteur. La commission des finances a maintenu le 

chiffre du projet qui vous a été transmis, soit 3.499 mill‘ons 
499.000 : francs. Les deux amerlements qui viennent d'être 
développés traduisent le sentiment du Consei de la République 
manifesté au cours de sa séance du 13 mai 1930 par la propo- 
sition de résolution suivante: 

« 12 Conseil de la République invite le Gouvernement à 
déposer dans les plus brefs délais le projet de loi portant mrodi- 
fication et simplification du régime de ristournes sur certains 
carburants agrico:es, institué par loi du 19 août 1950 et 
le décret du 30 septembre 190 

Cette proposition de résolution a été volée à l'unanimité. 
Mais j'ai l'impression que nos collègues ont le souci de savoir 
si ces 3.500 millions seront maintenus, car un projet de 1Jo1, 
portant réalisation d'un plan d'économies de 25 milliards, pré- 
voit un abattement de 1 milliard, ce qui réduirait la dota- 
tion à 2.500 millions. 

D'autre part, ce matin M. le ministre de l’agriculture a bien 
voulu nous indiquer qu'un projet de loi, déposé ce jour sur 
le bureau d2 l’Assemblée nationale, portait création de res- 
sources complémentaires provenant de l'augmentation du prix 
du fuel oil, 

semble donc que le Gouvernement ait, dans une certaine 
mesure, tenu comple du vote émis récemment par le Conseil 
de la République, puisqu'il à déposé un projet de loi. J'ai done 
l'impression que les amendements défendus par nos honorables 
collègues avaient principalement pour but de susciter des ren- 
seignenments. 

M. le ministre va pouvoir nous donner des renseignements 
complémentaires et la commission des finances lui en sera 
reconnaissante. 

Monsieur le président, j'ai l’impression que, dans ces condi- 
tions, il @’y aura peul-être pas d'avis à demander au rappor- 
teur, car il est possible que les deux amendements soient 
retirés. 


M. le président. La parole est À M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, bien que je n'aie pas 
assisté à votre récent débat du 13 mars dernier, je tiens ‘à 
vous dire tout d’abord que j'ai pris connaissance au Journal 
officiel de vos délibérations, et que les opinions qui ont été 
exprimées et la résolution que vous avez votée paraissent cor- 
respondre à l'avis qu'on peut formuler sur ce problème lors- 
qu’on l’examine en toute objectivité. 

Je m'efforcerai de répondre à M. Dronne, à M. Durieux et à 
M. Fournier, en évoquant successivement les diverses questions 
qu'ils ont traitées. 

D’ahord, celle du retard avec lequel a été appliquée la ris- 
tourne de 1950. Je tiens à reconnaitre que le système institué 
par la loi votée l'an dernier était fort compliqué et il nous faut 
ici proclamer que les services qui ont été chargés de l'appliquer 
— le génie rural, l'institut national de la statistique — ont, au 
cours de plusieurs mois, accompli un très dur effort qui est 
venu se surajouter à leurs obligations habituelles, Si les délais 
ont paru fort longs — et je le comprends — aux agriculteurs 
qui attendaient impatiemment leur ristourne, j'accepte très 
volontiers pour le Gouvernement une part de responsabilité. 

Je me permets cependant de rappeler que c’est sur l'initiative 
parlementaire, prise par l’Assemblée nationale, que la ristourne 
a élé étendue aux propriétaires de moteurs fixes, c’est-à-dire 
à un très grand nombre de bénéficiaires dont il a fallu établir 
les titres et les Gossiers. Quoi qu'il en soit, le système est main- 
tenant en état de fonctionner et les payernents au titre de 1950 
ont enfin commencé. 

Pour 1951, la situation, j’en conviens, est assez complexe et 
ie voudrais très rapidement l’analyser. Dans le document bud- 


ESA 
4 
| 
| 
1 
ä 


934 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 22 


MARS 1951 


gétaire que vous examinez, vous trouvez un crédit de subven- 
tion de 3 milliards et demi. Le Gouvernement, en déposant 
dans les circonstances que vous savez son projet de loi relatif 
aux économies, à cru devoir y faire figurer un abattement 
d'un milliard, de sorte que si sur ce point le Parlement votait 
le programme d'économies, le crédit de 3,5 milliards se trou- 
verait réduit à 2,35 milliards. Mais, d'autre part, le Gouverne- 
ment s'est préoccupé de créer, pour la ristourne aux carbu- 
rants. des ressources spéciales nouvelles. C’est ainsi que vient 
d'être déposé un projet de loi qui tend à créer ces ressources 
à provenir, d'une part, d'une augmentaion du prix du fuel oil 
et, d'autre part, de ‘a suppressico de la protection du raffnage 
à partir du {7% avril 1950, La ressource totale ainsi créée serait 
de 2,3 milliards. 

La situation est présentement la suivante. Dans l'hypothèse 
où le crédit de 3,5 milliards avant été voté par vous — le 
Parlement adopterait ensuite la 1 ‘duction d’un milliard prévue 
au prograrnme d'économies, nous pourrions compter sur 2,5 mil- 
Lards auxquels s'ajoulteraient, dans le cas où le Parlement 
volerait le nouveau projet dont je viens de parler, un supplé- 
ment de 2,3 milliards, Nous aurions donc un total de 4,8 mil- 

il, an contraire, Parlement refusait de retenir le milliard 
d'abaltement dans le cadre du projet d'économies, c'est sur 
58 milliards que nous pourrions compter. C'est donc entre ces 
deux chiffres, 48 milliards et 5,8 miiliards, que se circonscrit 
tinalement une option qui est entre les mains du Parlement. 
du fait que les 2 milliards de l’an dernier ne 
période d'environ cinq mois, le chiffre de 


Compte 


concernaient qu'un 


4,8 milliards correspond à une ristourne d’une importance sen- 
siblement égale; son importance serait plus grande que l'an 
dern nous pouvions — ce que je souhaite, bien entendu — 
disposer de 5,8 milliards. 

M. Fournier, après MM. Durieux et Dronne, a déclaré que 


l'allégement apporté aux utilisateurs de carburants était extré- 
les honorables parlementaires, 
il fût p.us important mais je les sup- 
? mns:dérer que s'il est facile de souhaiter, comme nous 
e [a ristourne massive, il est, hélas! plus diffi- 
trouver les moyens de financement qu'il faut p:acer en 


regard des subventons budgétaires pour ne pas rompre un 
équiin qui, vous le savez, est déjà si difficile à établir. » 

J < tout de méme dire que l'effet de la ristourne n’est pas 
négligeul car il se traduit, selon la durée d'utilisation, par 
une diminution du prix du litre d'essence de 11 à 15 francs. 

Sans doute pourrait-on souhailer un abaissement supérieur ; 
je ne crois pas tout de même qu'une réduction de 11 à 15 francs 
puissent èire jugée dérisoire. 

J' \ s epfin à un dernier argument qui nous a été pré- 
senté et dont mesure toute la valeur. On nous dit: Je système 
de ristourne forfaitaire n’est pas suffisant, il est même injuste 
precisen t parce qu'il est forfaitaire et qu'il ne correspond 
pas à nn reele des tracteurs ou des autres moteurs 
par les agri eurs, C’est exart. 

\ t ve posé, comme vous l'avez fait au cours des 
débats du 1 rs, le problème d’un carburant spéeial. 

\ sieurs, c'est un problème technique qui a déjà 
fait t de nombreuses études et pour :equel on à suggéré 
plusieurs solutions. L'emploi du carburant coloré, solution qu’il 
m'est arri - je puis le confier au Conseil de la République — 
de pr ser et méme un jour de faire adopter, n'avait pas 
alors ex l parce que les techniciens compétents, ou consi- 
dérés comme tels, ont estimé qu'il s'agissait d’une solution 
jt p) ble, notamment en raison des risques de fraudes 
qu t 
technique, qui actuellement est davantage 
à la le, consisterait à établir un pétrole carburant spécial, 

listillite » en usage aux Etats-Unis d'Amérique. 
Jei « re les techt ns — ce ne sont pas les mêmes — pré- 
£ bjections va'ables. Je me garderai bien de pénétrer 
dan np réservé des augures el, avec une certaine timi- 
dite altends le résultat d'enquêtes techniques contradictoires, 
qu l tuellerment en cours et qui, dit-on, progressent de 
fac ilisfaisante, Nous approchons du moment où nous pour- 
rons labler sur des conclusions techniques certaines et utih- 
saD = ] e co iissance de cause que nous 
s à subslluer au système actuel si imparfait, je 
le recot s, de Ja 1 irne forfaitaire un autre système consis- 
tant le l’agriculture, et à un prix réduit, 
ui 

Je suis désolé pas pouvoir donner au Conseil de la 
Rép s « ies éludes encore en cours. Soyez 
as qu'elles « t très activement poursuivies par les 
min s ssés, à ] mière des recommandations et des 
Or 1S qué vous avez données le 13 mars dernier, 


M. C2pelle, Je demande par ne. 
M. le président. La parole est à M. 


Capelle, 


M. Capelle. Mesdames, messieurs, je ne pourrai pas suivre 
M. le ministre dans son très brillant raisonnement. IL vieut 
de nous dire que le Gouvernement à déposé ur projet insti- 
tuant une taxe sur le fuel-oil. Or, la plus grande partie de 
l’agriculture française, celle qui travaille d’une façon très inten- 
sive avec des tracteurs, emploie ce carburant. 

Or, que va-t-il se passer ? On va nous accorder une réduction 
du prix de l'essence que l’on va reprendre sur un autre 
carburant servant à l’agriculture. 

Dans ces conditions, je ne voterai pas la réduction indicative 
de erédit relative au chapitre concernant la ristourne sur les 
carburants agricoles. Je regrette beaucoup de ne pas avoir 
suivi ma première inspiration. J'avais l'intention, en eflet, 
de demander que ces trois ristournes sur le maïs, sur les 
carburants et sur les engrais fussent bloquées et reportées 
uniquement sur les engrais. J'estime que l'opération qui con- 
siste à grendre de l'argent sur le fuel pour le reporter eur 
l'essence est une véritable farce. 

De toute façon, comme je l’ai expliqué l’autre jour, le coût 
d'un tracteur travaillant à l’essence a baissé ce même jour, 
mais 35 francs le litre, au prix où sont les denrées agricoles, 
c'est encore un carburant trop cher pour faire de la moto- 
risation agricole en France. 

D'autre part, si nous avions eu la bonne idée de mettre 
toutes les ristournes sur les engrais, nous n’aurions gas fait 
d'injustices parce que, sur 2 millions d'agriculteurs, il y a 
exactement, on l’a dit, 50.000 à 60.000 agriculteurs qui emploient 
des tracteurs à essence. 

Si vous mettez toutes les ristournes sur les engrais, vous 
ferez bénéficier tous les cultivateurs, petits ou grands, motorisés 
ou non, d'une réduction des frais de production qui serait 
vraiment nécessaire et qui pourrait augmenter la production. 

Je dois vous rappeler que nous employons pour environ 
50 milliards d'engrais par an. Une réduction de 7 milliards 
sur les engrais représenterait pour ur: cultivateur qui emploie 
200.000 francs d'engrais, une réduction de 50.000 francs. 

Dans ces conditions, je crois que le mieux serait de bloquer 
toutes les ristournes sur les engrais. En tout cas, pour ma 
part, je n'accepterai pas qu'on aille prendre l'argent sur le 
fuel qui sert à labourer la terre, pour le reporter sur un autre 
engrais qui sert très peu à labourer la terre, parce que c'est 
rendre un mauvais service aux cultivateurs. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je comprends parfaitement la réaction de 
M. Capelle, je voudrais tout de même, si vous m'y autorisez, 
apporter des précisions complémentaires. 

Il est plus facile, et M. Capelle en conviendra, de critiquer 
une recette que de lui trouver une recette de substitution. 
Celle que propose le Gouvernement — 1} propose et le Parlement 
disposera — n'a pas pour l'agriculteur les irconvénients qu’il 
redoute, ou du moins ils sont très atténués, si on considère 
les chiffres. J'ai dit tout à l'heure qu’au total les deux res- 
sources envisagées: augmentation du prix du fuel et suppres- 
sion de la protection du raffinage, qui est une recette d'ordre 
douanier, représenteraient 2.300 millions. Dans ces 2.309 mil- 
lors, l'augmentation du fuel entrerait pour 1 milliard environ 
et la suppression de la protection du raffinage pour 1.300 mil- 
lions. Bien entendu, seraient atteints par l'augmentation du 
prix du fuel tous les consommateurs du fuel alors 2 les 
quantités consommées par les agriculteurs utilisateurs de trac- 
teurs fonctionnant r.ormalement au fuel ne représentent qu’en- 
viron 10 à 15 p. 100 de la consommation totale du fuel en 
France. En sorte que, sans pouvoir, bien entendu, faire état 
de statistiques exactes, je puis néanmoins indiquer ur: ordre 
de grandeur, On peut penser que la charge qui se trouverait 
imposée aux agriculteurs serait de l’ordre de 100 à 150 millions, 
alors que le projet dont vous serez saisis ouvre à l’agriculture 
une ressource suppiémentaire de 2.300 millions. Bien sûr; 
l'inconvénient que signale M. Capelle existe, mais je pense 
qu’il est très inférieur aux avantages que l’agriculture pourrait 
retirer de l'adoption du projet. Mais encore une fois, c'est vous 
qui en décidez. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fournier. 


M. Benigne Fournier. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des explications que vous venez de donner. Nous nous aperce- 
vons, hélas! que da situation n’est pas tellement éclaircie pour 
autant, attendu que nous semblions d’accord à un moment 
donné et maintenant notre ami M. Capelle n’est plus d’accord. 
Quoi qu'il en soit, je voudrais ramener la question au dépôt 
de l'amendement, Ce que nous avons voulu, en déposant cet 
amendement, c’est indiquer que nous pensions que les crédits 
affectés à la ristourne des carburants étaient insuffisants. 

Je crois que, pour le moment, il nous faut en rester là; c’est 
Ha raison pour laquelle je maintiens mon amendement. Nous 
rediscuterons la question lorsque le projet viendra, mais, pOur 
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Je moment, restons-en à l’objet de l'amendement: signaler que fixer les superphosphates, étant donné la hausse de 45 p. 100 


le crédit est insuffisant. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix les deux amendements. 

(les deux amendements sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande plus là parole sur le 

anitre 5220 

PT mièts aux voix, au chiffre de 3.499.998.000 francs. 

(Le chapitre 5220, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5290. — Encouragement à l'emploi 
des engrais azotés et des superphosphates, 1.800 millions de 

Par voie d'amendement (n° 5), présenté par M. Driant, au 
nom de la commission de l'agriculture, propose de réduire le 
crédit inserit à ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener, 
en conséquence, à 1.79%9.999.000 francs. 

ja parole est à M. Driant. 

M. Driant, rapporleur, pour avis, de la commission de l'agri- 
culture. Nous ävons déposé cet amendement, au nom de la 
commission de l’agriculture, pour demander à M. le ministre 
de quelle façon il entend répartir cette subvention aux engrais. 

Vous nous avez dit ce matin, monsieur le ministre, que celle 
subvention de 1.800 millions n'était qu’un début et que, dans 
un collectif, #06 millions de plus seraient aan Quel que 
soit ce chiffre, ce qui nous intéresse est de savoir de quelle 
facon ces crédits seront répartis. 

Nous croyons Savoir que votre intention est d'accorder ces 
subventions au stade de la fabrication des engrais, La corm- 
mission aurait désiré qu'elles soient distribuées directement 
aux utilisateurs des engrais, car si vous donnez celle somme 
au stade de la fabrication, le producteur ne s'apercevra pas 
qu'un eflort a été fait et je crois que le but que vous pour- 
suivez ne sera pas alleint. 

Vous avez déclaré ce malin qu'il fallait empiover en France 
plus d'engrais et qu'il fallait surtout les employer d'une façon 
équilibrée sur l’ensemble du territoire français. 

C'était un point que j'avais signalé hier dans mon rapport 
au nom de là commission. Nons vous demandons donc, mon- 
sieur le ministre, de nous préciser de quelle facon vous pensez 
employer ces crédits, Nous n'avons pas voulu faire des sugges- 
tions car, à l’Assemblée nalionale, un de nos collègues parle- 
mentaires vous avait suggéré de répartir ces crédiis par le 
canal des perceptions. Voulant rester ici sur le principe, nous 
vous demandons quel mode de répartition vous envisagez. Je 
répèle qu'à la commission nous aimerions que la subvention 
aille directement aux utilisateurs d'engrais. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je comprends la légitime préoccupation de 
M. Driant de faire bénéficier de la subvention les utilisateurs 
el eux seuls. Sans entrer dans le détail administratif, je puis 
lui donner l'assurance qu’il en sera bien ainsi. Je ne crois pas 
que nous puissions envisager un système de répartition fort 
compliqué, qui consisterait à distribuer des subventions à Ja 
foule des utilisateurs d'engrais. 

H faudrait instituer, de ce fait, un système administratif 
très corapliqué, faire remplir par tous les agriculteurs des 
queslionnaires, formalité dont ïls seraient ies premiers à se 


plaindre. La subvention sera versée au comptoir na‘ional de | 


l’azote. Je puis vous assurer, monsieur le rapporteur, que 
toutes les précautions seront prises pour qu'il en soit tenu 
comple dans la fixation du prix de vente des engrais aux 
utilisateurs e! pour qu'eux seuls en soient vraiment les bénéfi- 
claires. 

M. le pe de la commission de l’agriculture. Je demande 
parole, 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
mission de l'agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je voudrais, 
sut celle question des subventions aux engrais, poser l’en- 
semble du problème du prix des engrais. A l’Assemblée natio- 
nale, M. le ministre de l’agriculture a indiqué que, sur ia 
somme de 2.700 millions de francs dont il disposait, 90 mil- 
lions étaient destinés à combler le déficit de Ja péréquation 
des engrais azotés et que 250 millions de francs étaient destinés 
à annuler une hausse de 3 p. 100 intervenue sur les superphos- 
phates en septembre 1950. Cela signifie qu'une somme de 
1.550 millions seulement serait attribuée pour les engrais azotés 
en vue de réaliser une haisse de 5 p. 100. 

Dernièrement, lors de la discussion du budget de l'industrie 
el du ecommerce, j'ai. monsieur le aninistre, posé à votre 
collègue M. Louvel la question suivante : à qu2} prix allez-vous 


que vous venez de décider sur les phosphates? 
Je dois dire qu'à ce moment-là je croyais bien que cette 
hausse avait été approuvée par le comité des prix. Or, j'a 


appris depuis que ce comité — M. le ministre voudra bien 
me renseigner — avait refusé une hausse de 30 p. fx sur Îles 


phosphates et que c'est par un arrêté du ministre de l'industrie 
et du coumerce, contrairement à l'avis de ce comité, que cette 
hausse avait été portée à 45 p. 100. Actuellement, la hausse 
demandée pour les superphosphatles est de l'ordre de 2% p. {00, 

Je demande done à M. le ministre de l'agriculture s'il pense 
obtenir du Gouvernement les subventions nécessaires non seuie- 
ment pour parer à ka hausse des superphosphates à la suite de 
la décision intervenue sur les phosphates, mais aussi à la 
hausse qui va immanquablement survenir sur les engrais azotes 
el les scories. 

Sur ce dernier point, j'aimerais obtenir quelques renseigne- 
ments de M. le ministre de l'agriculture. 

A ja suite de récentes décisions, le contingentement des 
scories a été rélabli. Les comités Gépartementanx sont cl 


avec la confédération générale de l’agriculture de répartir quel. 
ques 380.000 tonnes de <cories pour six mois à 

La production de scories est de l’ordre de 120.000 tonnes par 
mois, c'est-à-dire 1.400.060 tonnes par an. Je ne comprends pus 
que, dans ces conditions, l’agriculiure soit privée de scories 
et je voudrais savoir où va la différence entre notre production 
hationale et les attributions faites à l'agriculture. J'imagine 
que c’est à l’exportation. 

Je ne voudrais pas, monsieur le ministre, qu'au moment 
où le Gouvernement est en train d'accorder des subventions 
par dizaines de milliards à des catégories de citoyens, et où 
tous les produits industrie!s et les Moyens de product on 1£r- 
mentent, dans le méme temps on maintienne à leur niveau 
les prix agricoles sans qu'il y ait compression par des subveu- 
tions. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je vais répondre avec plaisir à M. le président 
de la commission de l’agriculture. J'aurais pu le faire, évidem- 


ment, d'une facon plus précise s'il avait bien voulu m avertir 
des questions qu'il voulait me poser. Dans ce cas, pour lui 
être ugréable et pour ètre agréable au Conseil de J1 Répu- 
blique, je n'aurais pas manqué de me munir des documents 


relatifs à la question qu'il vient de me poser el qui n'a pas 
élé soulevée jusqu'à présent dans ce débat. 


En ce qui concerne l'application des subventions je tiens 
d'abord à rappeler au Conseil de la République que ce pra- 
gramme de subventions a été établi par le Gouvernement en 
octobre 1950. c'est-à-dire à une époque où il n’était pas encore 


possible de prévoir les hausses qui se sont produites depuis 
lors. Le document budgétaire a été déposé à la fin de l'annte 
dernière et vous êtes aujourd'hui appelés à vous prononcer 
sur un projet de budget qui, incontestablement, n'intègre pas 
ks chefs de hausse les plus récents et qui, actueliement, 
comime cela ressort des déclarations de M. le président Dulin, 
sont simplement à l’état de prévisions. 

sous celte réserve, il est vrai que les 900 miilions qui figu- 
reront dans le collectif permettront, comme M. le président 


Dulin l’a dit très justement, de couvrir le déficit de la caisse 
de péréquation des engrais azotés pour la campagne 1949-1050, 
Nous avions prévu 250 miliions pour annuler pendant la cam- 
agne tout entière, et même pendant tout l'exercice 1951. une 
Louise de 3 p. 100 intervenue sur les superphosphates en 
septembre 1950. Compte tenu d'une hausse malheur-usement 


probable sur ces superphosphates, hausse dont, cependant, Je 
ne connais pas encore le degré d'importance réelle, je crois 
tout de mème pouvoir dire au Conseil de la République que 
les 250 millions en question permettront d'empêcher toute 
hausses des superphosphates pendant environ deux mois. Bien 
entendu, s'il parait souhaitable de maintenir à leur niveau 
actuel les superphosphates même au delà du terme que j'envi- 
sage, il y aura lieu, le cas échéant, de prévoir une süibventisà 
suppiéme: taire. 

En ce qui concerne les engrais azotés ct compt2 tenu de 
toutes les données qui sont présentement à notre connaissance, 
je crois pouvoir dire au Conseil de la République que la 
subvention qui, outre les 40 millions dont je parlais tout à 
l'heure, leur est affectée, c’est-à-dire 1.550 millions, doit per- 
metlre de réaliser et de maintenir pendant de longs mois, 
sinon pour l'année entière, la baisse de 5 p. 100 au moins dont 
j'ai parlé ce matin. 

Ce qui reste vrai, et je comprends parfaitement que M. le 
em de la commission de l’agriculture ait tenu à sou:ever 
e problème, c'est que l’évolution des prix, qui trouve sa 
source dans les événements de Corée et dans toutes les consé- 
quences qui se sont produites depuis lors, est de nature à 
modifier au cours des pee semaines €t des prochains 
Inois la nature du problème des engrais. 
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Le Gouvernement va être placé devant une option d'ailteurs 
redoutabl: et que vous connaissez bien: le choix entre une 
olitique de subventions, avec tous les inconvénients que, sur 
le plan financier, elle comporte certainement, et une politique 
ui consisterait, au contraire, à laisser intégrer dans le niveau 
= prix l'échelle de hausse dont l'origine est d'ailleurs située 
en dehors de notre économie nationale. 

Le Gouvernement, en faisant cette option, sera amené à 
prendre en considération aussi, à côté du charbon et d'autres 
produits de base, la question des engrais. Et, s'il ne m'est 

être 


as possible de préjuger présentement ce que pourra 

ha décision du Gouvernement, je puis cependant indiquer à 
votre assemblée que l'éventualité d'une subvention supplé- 
mentaire aux engrais a d'ores et déjà été évoquée et qu'elle 
fait actuelleme nt l’objet d'études très atlentives. 

Mais, pour l'instant, encore une fois, nous en sommes tout 
Siip ent à examiner un projet de budget établi à la fin de 
l'année dernière, compte tenu des données dont nous dispo- 
sions à ce moment-là 

J'en reviens à la question des svories. Il est certain qu'en ce 
qui concerne les scories, qui sont le fertilisant le moins cher 
à l'heure actuelle, la demande a tendance à excéder l'offre. 
C'est pourquoi nous avons ele amenes à instituer le système de 
réparuithion signalé par M. le président Dulin, afin d éviter tout 
accaparement et de réaliser un miuimum d'équité dans la 
répartition des scories. 3 

En réalité, 1 quantités de scories qui ont été mises à la 
dispi \ de française sont loin d'être négii- 
eables. Elles ont atteint pendant les douze mois de la cam- 
949-1950 1 nillion de tonnes, alors que la consommia- 
uon int guerre oscillait entre 550 et 800.000 tonnes, et ce 
n'est qu'un tion relativement modeste de nos scories qui 
a été exportée. Mais je dois dire qu'il y a plusieurs mois déjà, 
d u ons pel les premiers signes de la pénurie, 
des décisions 0 lé prises pour que, d’abord, les exportations 
de scories soient provisoirement suspendues jusqu'au 31 décem- 
bre ! ei po r ju‘ensuite, dans les premiers mois de 1951, 
c'est-à-dire d la période où nous sommes, ces exportations 
de soient strictement limilées à l'exécution des mar- 
chés Î s: je ne dis pas des contingents inscrits dans 
les ) ux ii, eux, ne comportent pas un enga- 
a it ferme de livrer, mais à l'exécution des marchés con- 
clus et qu'il pouvait pas être question, évidemment, de 
di r. C'est la situation dans laquelle nous sommes présente- 
po Le { ment, sans pouvoir évidemment méconnaitre 
les c s qui ont été pris à une époque déjà relative- 
D enne. est fermement décidé à réserver à l’agriculture 
fi e la pl rande partie, et de beaucoup, de notre pro- 
du | tionale de scories 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je demande 
la paro 


M. le président. 


La parole est à M. le 
m1: 14 


ure, pour répondre à 


président de la Com- 
M. le ministre. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je vou- 


dra ren M. le ministre des quelques explications 
q vient de nous donn mais je constate, avec peine, 
qu \ est toujours de même en ce qui concerne l’agri- 
cu e: on va augmenter les prix des produits industriels et 
les ‘yens de } iclion industriels, mais on maintiendra les 
pi ts agricoles aux prix stabilisés. C’est bien là toujours la 
»itique ou Uouvel \ement, ipplaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


ir le président, je ne comprends pas 
t interpréter d'une telle manière 


xpliqué que nous avions fait un 


M. le ministre. Monsie! 
vi ritab! nt com nent 


ce le Je viens 111 

projet qui doit éviter les h ses et même, annuler une aug- 
mi tion de 3 p. 100 intervenue sur le prix des superphos- 
phates. J'ai ajouté que les crédits que nous vous demandons 
sont à peu près suffisants pour maintenir, pendant plusieurs 
mois, les prix ] 1 actuel, en réservant loyalement, 
C ù était mo levoir, l'éventualité où certains facteurs 
aires h | erviendr vient, j'ai déclaré que 


iugmenter la dolation de ce cha- 

subventions supplémentaires. 
parviens véritablement pas à comprendre comment M. le 
le ] n de l’agriculture peut en conelure 
le faire une politique de hausse sur 


/ 


J 


f 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président 


M. le président. Je mets l'amendement aux voix, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5230 au chiffre 
1.799.999.000 francs. 
(Le chapitre 5230, avec 
M. le président. « Chap. 5240. — Subvention au maïs importé, 
1 milliard de francs. » — (Adopté.) 


de 
ce chiffre, est adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indem- 
nités à des tiers. — Accidents du travail, 59.200.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 6010, — Secours, 13.105.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Impositions sur les forêts domaniales, 270 rmil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Remboursements sur produits divers des 
forêts; 5.450.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Dépenses résultant de la liquidation dun 
comple spécial « Opérations de reconstruction. — Construc- 
tions et travaux payés directement par l'Etat, » — Subdivision : 
« Acquisitions et rétrocessions des éléments essentiels du capi- 
tai d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événements 
de guerre (ordonnance n° 45-873 du 24 avril 1945) », 6 mil- 
lions 250.000 francs, » 

Par voie d'amendement 
réduire le crédit inscrit à ce chapitre de 1.000 
ramener en conséquence à 6.249.000 francs. 

La parole est à M. Boulangé. 


M. Boulangé. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
dans l'Est de la France, de nombreuses têtes de bétail ont été, 
soit tuées lors des combats, soit emmenées par les Allemands. 
Les agriculteurs, surtout les petits cultivateurs, pnt ainsi subi 
un préjudice considérable. Or, il s’est trouvé que l'avance vic- 
tcrieuse de nos troupes en Allemagne a permis de récupérer 
des hêtes, et notamiment des vaches qui ont été remises en 
dédommagement aux cultivateurs sinistrés ou spoliés. Depuis 
celte époque, il y a cinq: ans déjà, les intéressés considéraient 
que ces bêtes étaient leur propriété puisqu'elles remplaçaient 
celles que la guerre avait fait disparaître de leur écurie. Is 
étaient vraiment trop confiants et bien naïfs. En effet, après 
cinq années, ils recoivent des commandements leur enjoignant 
de rembourser la valeur de ces vaches, commandements rédi- 
d'ailleurs d'une manière particulièrement comminatoire. 

D'après les renseignements que j'ai pu recueillir, ces som- 
mes seraient réclamées par la coopérative de reconstitution de 
Nancy, qui a repris les créances. 

Il m'a été indiqué également que les intéressés auraient dû 
présenter un dossier au ministère de Ja reconstruction pour 
être remboursés de la valeur des bêtes qu'ils ont perdues, les 
sommes qu'ils auraient perçues à ce titre leur permettant de 
payer la valeur des vaches qui leur ont élé remises. Or, ces 
cultivateurs n'ont pas été avisés en temps utile de Ja possi- 
bilité qu'ils avaient de présenter un dossier à la reconstruction; 


(n° 19), M. Boulangé propose de 
rancs et de le 


és 
» 


cela est d'autant plus regrettable qu'ils auraient à cette époque 
perçu leur indemnité en argent et non en bons. 

H ne vous échappera pas que les gros propriétaires ayant 
subi des dommages importants ne sont pas touchés par cette 
demande de remboursement. En effet, ces derniers ont pré- 
senté obligatoirement des dossiers de dommages au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme et ont été remboursés. 

La situation n’est pas la même en ce qui concerne les petits 
cultivateurs qui ne possédaient qu’une où deux vaches, et qui 
doivent maintenant prélever les sommes qui leur sont récla- 
mées sur leurs modestes ressources. 

Au nom des cultivateurs de mon département, je condamine 
de telles méthodes, qui entraînent des injustices criantes et 
qui font la preuve d'une méconnaissance complète des diffi- 
cultés rencontrées par ces cultivateurs. 

Dans ces conditions, nous demandons à M. le ministre de 
l’agriculture de nous faire connaître sa position sur cette 
importante question dont l'intérêt ne saurait lui échapper. Nous 
lemandons notamment qu'il donne toutes instructions à ses 
services pour que ces derniers prennent contact avec les ser- 
vices correspondants des finances et de la reconstruction, 1ûn 
que cette irritante question soit réglée dans la justice par ces 
virements entre la reconstruction et l'organisme qui réclame 
la valeur des bêtes aux agriculteurs. Ces derniers ont perdu 
du bétail; on le leur a remplacé, ce qui est normal, mais il 
est inadmissible qu’on ait la prétention de le leur faire payer 
cinq ans après. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je me permettrai d'indiquer à M. Boulangé 
que la commission des finances regrette tout spécialement dé 
ne pas avoir été saisie de cet amendement, car cette question 
qu'il vient d'évoqu®# de l'indemnisation des sinistrés de cetta 
région préoccupe la commission des finances qui, bien sou 
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vent, a eu à en connaitre. Je refais l’observalion après vous, « Art. 3. — La moilié du produit de la contribution profes- 


monsieur Je président: il eût été, je crois, utile de pouvoir en 
discuter déjà en commission des finances. 

Cela dit, comme la commission des finances n’a pas eu à en 
connaître, je ne peux pas prendre une position sur celte ques- 
lion, si ce n'est dire que, Si la commission avait été saisie, elle 
aurait certainement donné un avis favorable à cet amende- 
ment, qui tend à demander à M. le ministre de coordonner les 
services et de mettre le personnel nécessaire pour liquider, 
comme l'a dit M. Boulangé, cette irritanté question qui n'a 
que trop duré et qui ne doit pas s'étendre à de très nombreux 
Cas. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je ne reliendrai pas 
longtemps votre attention sur une question parfaitement expo- 
sée- par M. Boulangé. Elle exigerait, si je devais en faire appa- 
raître tous les aspects à l'assemblée, d'assez longs développe- 
ments. 11 est certain que les solutions qui sont actuellement 
adoptées sont assez complexes, parce qu'elles mettent en jeu 
des services appartenant à trois départements ministériels: 
ministère des finances, ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. ministère de l'agriculture. En bref, M. Boulangé à tout 
à fait raison de penser qu'il ne peut pas être question de réela- 
mer à des agriculteurs sinistrés des remboursements dans les 
hypothèses. assez nombreuses, où is n'ont pas été eux-mêmes 
indemnisés par le ministère de la reconstruction. 

Finalement, et le bon sens même l'indique, il convient d’opé- 
rer une compensation et de ne rien réclamer en l'espèce avant 
que les agriculteurs en cause aient été eux-mêmes indemnisés 
pour les dommages de guerre subis. Je dois dire qu'en dehors 
de quelques poursuites, bien inopportunes, qui ont pu être 
engagées à un moment donné, c'est bien l'attitude adoptée 
par le service des domaines, qui a renoncé à tout recouvrement 
jusqu'à ce que la question soit réglée. Néanmoins. le problème 
demeure irritant, Je comprends que M. Boulangé ait cru devoir 
le soulever, et je puis donner l'assurance que nous nous 
emploierons non pas à coordonner l'action de trois ministères, 
car je me garderais bien d'intervenir dans la coordination, qui 
est une prérogative qui appartient au seul président du conseil, 
mais, plus modestement, à prendre contact avec les autres 
ministeres intéressés pour que le problème soit résolu dans cet 
esprit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais dire combien ce pro- 
blème soulevé par l'amendement de M. Boulangé intéresse le 
département 2 je représente, celui de Ja Moselle, Je voudrais 
demander à M. le ministre d'aller plus loin dans ce qu'il devra 
faire, car demander aux sinistrés de payer lorsqu'Es auront 
touché une avance sur dommages de guerre me semble une 
solution qui n'est pas suffisante, pour la raison bien simple 
qu'un déparlement comme celui de la Moselle a une dette de 
1.200 millions, Nous devons 1.200 millions à l'Impex. Si nous 
deviors prendre sur une dotation annuelle du ministère de 
la reconstruction payer cetie dette, nous ne pourrions 
pe avancer le règlement des dossiers de dommages de guerre. 
e crois que cette dette doit s’éteindre par un virement de cré- 
dits de ministère à ministère sur le plan national; il ne faut 
pas, sur les dotations qui sont données aux départements, que 
nous soyons obligés de prélever pour payer ces sommes trop 
importantes; cela paralyserait le service de la reconstruction 
qui, en ce moment, ne pourrait pus faire d'avances aux 
sinistrés, 

M. le président. L'imendement est-il maiïotenu ? 

M. Boulangé. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 6040 7... 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 6040 est adopté.) 


, M. le président. « Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations. » — (Mémoire.) 

« Lhap. 6060, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070. -- Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1* au chiffre de 15.856.560.000 
francs, résultat des votes émis sur les chapitres de l'état 
annexe. 

(L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est 
autorisé à engager en 1951, par anticipation sur les crédits 
qui lui sont alloués pour l'exercice 1952, au titre du chapi- 
tre 5160 « Vulgarisation », des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 65 millions de francs. » — (Adopté.) 


sionneile perçue en application’de la loi du 13 août 1940 rela- 
tive à organisation de la production foreslière, sera versée 
au Trésor pour être raltarhée au budget général à titre de 
fonds de concours dans la limite des sommes prévues au 
budget de lagricullure, eu vue de faire face aux dépenses 
entrainées par le transfert à l'administration des eaux et forêts 
des attributions du service de la production forestière institué 
par la loi précilée. | 

« Le surplas sera versé au centre technique des exploitalions, 
scieries et industries forestières créé par larrèté mterminis- 
tériel du 19 juilét 1919 en application de la lot du 22 juillet 
1948 fixant le statut juridique des centres techoiques Indus- 
trels. » — (Adonpté.) 

« Art, 4. — À dater du 1* janvier 1951, il sera perçu au 
profit du Trésor une taxe pour frais d'analyse d’eau effectuée 
our le compte des particuliers par la station centrale d'hvdro- 
iologie, le produit de cette taxe, dont le taux est fixé par 
arrêté du ministre du budget et du ministre de l'agricuiture, 
sera rattaché à titie de fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt pubiie au chapitre 3590 « PiscicuHure » du budget du 
ministère de l'agriculture. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — L'article 12 de la loi n° 48-1974 du 31 décem- 
bre 1948, modifiant l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi du 
7 1933, est aimsi modifié: 

« Une taxe de cinquante centimes (0 franc 50) par kilo- 
gramme de viande net abatlue est perçue par .e Trésor ] 
frais de surveillance de ces établissements. 

« Les conditions générales de perception, les pénal 
les principes contentieux applicables à cette tase sont ceux 
qui sont prévus par le code général des impôts 2n matire de 
taxe sur les transactions. » — (Adonpté.) 

Par voie d'amendement (n° 26), M. Couinaud et les membres 
de la commission de l’agriculture proposent de compléter 
cemme suit le texte proposé pour l'article 12 de la Joi n° 48- 
1974 du 41 décembre 1948: 

« Celle lax:, ainsi que les muilliples impositions actuelles 
applicables au commerce de Ja viande de boucherie, sera 
incluse dans une taxe unique percue au moment de V'abatage 
et dont les modalités d'application seront déterminées dans les 
délais les plus rapprochés. 


[a parole est à M. Couinaud. 


3 


M. Couinaud. Cet amendement n’a peut-être pas tout à fait 
sa place dans ce budget, mais j'ai constaté que, dans une loi de 


dépenses, figerent des articies relatifs à des recittes. Aussi 
ai-je pensé qu'à cet arlicle 6, qui institue une taxe de 50 centi- 
mes par kilogranune de viande net, on pourrait iccrocher » — 


permettlez-moi Le mot une question qui intéresse particuliè- 
rement tous les producteurs et tous les consommateurs de 
viande, ainsi que les marchands de bestiaux: la fameuse ques- 
tion de la taxe unique à labatage dont on parle con<tamment 
et que l'on ne voit jamais se réaliser, N y a bien longtemps 
que des projets de loi ont été de poses ; jamais ils n'ont vu le 
jour. 11 semble qu'il y ait de l'hostilité de la part de certains 
membres du Gouvernement contre ces projet qui est assez 
piquant du reste, puisque l'un des premiers en date qui fut 
déposé sur le-bureau de l'Assemblée nationale, était dû à 
M. Edgar Faure. Je voudrais done que M. le ministre de l'agri- 
culture nous dise s’il peut donner son appui pour le vote rapide 
de cette taxe unique à l'abatage. 

Je ne veux pas développer longuement cette 
Cependant, il convient de savoir que le régime fiscal applicable 
depuis le 1% avril 1945 aux produits à base de viande 
complexité telle que les producteurs, les consommateurs et 
même les agents du fise, n'arrivent plus à comprendre. Si l'on 
pense qu'une cascade de taxes frappe la viande à tous les éche- 
lans, on se rendra compte que d'une part il y a matière à 
fraude"extrémement importante, et que d'autre part, pour cette 
raison, le ministre des finances est obligé d'angmenter cons- 
tamment les taxes peur en obtenir un rendement suffisant, 

Ces taxes sont au nombre de sept: Ja taxe à la production, la 
taxe de solidarité agricole, la taxe de transaction, la taxe locale 
additionnelle, la taxe municipale d’abatagé, Ja taxe sanitaire 
et la taxe de visite sanitaire et de poinconnage. Les articles 6 
et 7 prévoient encore deux nouvelles taxes, me semble-t-il. 

Je vous donnerai un simple exemple: pour une mème quan- 
tité de viande vendue par un établissement de gros, la taxe est 
de 8 p. 100, si la viande est vendue fraiche et de 16,50 p. 400 
si elle est vendue salée. En ce qui concerne la vente au détaÿ, 
la taxe est de 9,50 p. 100 pour ja viande vendue fraîche et de 
18 p. 100 pour la viande vendue salée. Je me demande com- 
ment les agents du fisc peuvent évaluer les quantités de viande 
vendue fraiche ou salée Imaginez alors la fraude considérable 
qui peut se produire dans ce domaine. 

Nous demandons au Gouvernement de prendre l'engagement 
de faire voter au plus vite cette taxe unique à l'abatage récla- 
mée par tous les usagers et qui aura le gros avantage de nor- 
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maliser ces différentes impositions, de satisfaire tout le monde, 
d'éviter la fraude d'augmenter le rendement et de permettre 
la diminution des taxes qui frappei,t la viande de boucherie. 
Tout le monde étant d'accord sur ce point, il serait lamentable 
de renvover aux calendes grecques une loi que tout le monde 
réclame, (Apnlaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Celle importante question a retenu l'atten- 
tion de la commission des finances. Sur le fond, M. Couinaud a 
parlaitement raison. Actuellement, tout le monde est d’accore, 
me semble-t-il, pour souhaiter une taxe unique à l’abatage. 
Mais je me permets de faire remarquer à M. Couinaud que si 
son amendement était adopté, aujourd'hui, il détruirait tout le 
système actuel de perception desdites taxes, 

Je crois qu'on pourrait utilement retenir la suggestion de notre 
coliègue et la réserver pour la discussion, soit de la loi de 
finances, soit de la loi des voies et moyens. 

D'autre part, nous avons à discuter des articles 6 à 11 qui ont 
trait précisément aux taxes d'abatage. Je me permets de rap- 
peler à mes collègues que c'est une question extrêmement com- 
plexe, nous allons le voir par les amendements qui vont venir 
en discussion, I y a plusieurs catégories d'abattoirs: les abat- 
toirs municipaux, les tueries particul les abattoirs indus- 
triels. Si l'on veut bien se reporter à la discussion qui a eu lieu 
à l'Assemblée nationaie, on remarquera qu'elle a été très con- 
fuse. Les articles 6 et 7 sont d'initiative gouvernementale. Ils 


| 


ont été d'abord disjoints et remplacés par les articles 8, 9 et 10 
d'initiative parlementaire. Le tout a été disjoint parce qu’on n’a 
pas pu se mettre d'accord. M. le ministre à demandé ensuite le 
rétablissement des articles 6 et 7, qui ont trait aux tueries et 
abattoirs industriels, L'Assemblée nalionaie est alors revenue 
sur sa pl | et a rétabli les articles 6, 7, 8 et 9. 

Dans ces conditions, si nous adoplons maintenant, à cette 
place, l'am nent M. Couinaud, qui est surtout un vœu 
accepté de to IS juons d’embrouiller encore la question 
qu t déjà s nent. C'est | mn pour laquelle la 
commission des finances ne peut pas donner son assentiment à 
l'an lement de M. Co | 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. La question soulevée par M. Couinaud est, «en 
fet, d'un: extrême import . Des critiques, souvent justi- 
fiées, ont « s contre le régime fis actuel de la 
contre l'importance des ch s qui pésent sur cette 
dent tout > Ja rultip é des taxes, qui est évi- 
demment ) e el de fraude, 

C'est } quoi j'ai été très frappé, je l'avoue, par l'unanimité 
qui s’est établie dans tous les milieux professionnels, non pas 
pour réclamer purement et simplement un allègement des 
charges fiscales, mais pour demander une simplification, une 
unification permelle de réprimer la fraude, d'augmenter 
les ré lt bales du Trésor pub t, ainsi, de permettre une 
détente d {ts qu porterait pas préjudice à l'intérêt finan- 


le n'hésite pas à déclarer que, pour toutes sortes de raisons, 
dont certaines sont propres au ministère de l’agriculture, mon 
département ministériel a pris très nettement position en faveur 
la 1 onisée par M. Couinaud, c'est-à-dire de l’ins- 
titution de la taxe Certes, il ne m'appartient pas ici, 
parlant au nom du Gouvernement, de sous-estimer les difficultés 
relevant de la technique fiscale qui peuvent faire hésiter le 
ministre du budget, Mais je tiens à dire non pas, certes, que 
Je Suis en Inesure le prendre un engagement au nom du Gou- 
vernement, ce n'est pas en mon pouvoir, mais que la question 
est très sérieusement étudiée et que le département de l’agri- 
culture, pour sa part, serait heureux de voir aboutir la réforme. 


unique. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Couinaud. Je remercie M. le ministre de la réponse qu'il 
vient de faire et qui, évidemment, ne me satisfait qu'à moitié. 
IL y a très longtemps, en effet, qu’on parle de cette réforme, 
il y a très longtemps que des projets de loi et des propositions 
de résolution ont été déposées, sans qu’une solution intervienne. 

Aussi, je demanderai à M. le munistre de l’agricuiture, en pre- 
nant acte de ses déclarations favorables, d’user de tout son 
pouvoir pour peser particulièrement sur le département du 
budget. Je rappelle, je le répète, que c’est M. Edgar Faure, 
actuellement ministre du budget, qui a été le premier à promou- 
voir cette idée de la taxe unique à l’abatage, Je ne peux donc 
pas comprendre qu'il y ait de sa part une opposition. A ce 
moment-là, il était député, non ministre, c’est évident, mais 
enfin, je ne vois pas pourquoi, à l'heure actuelle, il ne voudrait 


pas que l'on applique une mesure qui satisfait tout le monde et 
qui rapporterait prohablement au Trésor plus d'argent, tout 
en permettant probablement de vendre au consommateur le 


beeîfsteak moins cher. 


Je demande donc instamment à M. le ministre de faire toutes 
les pressions désirables, pour amener M. le ministre du budget à 
faire le nécessaire, 

Dans ces conditions, je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

L'article 6 reste donc adopté dans le texte de la commission. 

« Art. 7. L'article 14 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1948, modifiant le paragraphe 2 de l’article 15 de la loi du 
7 juillet 1933, est ainsi modifié : 

« Une taxe de cinquante centimes (0 fr. 50) par kilogramme 
net des produits livrés aux acheteurs est perçue au profit du 
Trésor. 

« Les conditions générales de perception, les pénalités et les 
principes contentieux applicables à cette taxe sont ceux qui sont 
prévus par le code général des impôts en matière de taxe sur 
les transactions ». — (Adopté) 

« Art, 8. — Les communes exploitant un abattoir peuvent ins- 
{ituer une taxe sur les viandes de toute nature abattues dans 
cet établissement. 

« Le taux de cette taxe ne peut excéder 3 francs par kilo- 
gramme de viande nette. 

« En outre, dans la limite d’un france par kilogramme de 
viande nette, les communes peuvent instiluer une surtaxe des- 
tinée à amortir les dépenses engagées pour ja construction, la 
réédification ou la modernisation de l’abattoir ». 

Par voie d'amendement {n° 13), MM. Max Mathieu, Alric 
et de Villoutreys, proposent de rédiger comme suit le 2° alinéa 
de cet article: « Le taux de cette taxe, qui ne peut excéder 
{ franc par k#ogramme de viande nelte, doit être calculé de 
manière que son produit ne dépasse pas les sommes néces- 
saires pour couvrir les frais d'entretien et de gestion des abat- 
toirs, ainsi que l'interêt et l'amortissement du capital investi 
dans Ieur conSfruction ». 

La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, dans le texte de 
l'amendement qui vous a été distribué, nous avons inséré un 
exposé des motifs assez compiet que vous avez peut-être eu 
le loisir de lire. J'ajouterai très brièvement que notre souci, 
en déposant cet amendement, à été de laisser aux communes 
la liberté d'instituer ou non une taxe sur les viandes abattues 
dans les abattoirs municipaux, tout en limitant à 1 franc par 
kilogramme le montant de cette taxe. Si on laisse aux commu- 
nes une liberté trop grande pour fixer le taux de cette taxe, 
il est à craindre qu'elles ne s'en servent pour se créer des 
rentrées fiscales, pre qu'en réalité, dans notre esprit, elle 
doit être simplement la contre-partie d’une dépense effectuée 
par les communes pour leurs abattoirs, 

Cet amendement présente un intérêt certain pour éviter une 
hausse nouvelle du prix de la viande, qui est, comme lon 
soit, une denrée de première nécessité et un des éléments de 
base de l'alimentation. 


M. le président. Quel est l'avis de la comimission ? 


M. le rapporteur. J'ai eu l'honneur d'indiquer, tout à l'heure, 
qu'il s'agissait, pour l'article 8, des abattoirs municipaux. La 
commission à eu à connaître d'amendements à peu près sem- 
blables à celui que vient de défendre M. de Villoutreys. Je me 
permets de rappeler que dans le projet de loi qui nous a été 
transmis par l’Assemblée nationale, l'article 8 était ainsi 
rédigé: « Les communes exploitant un abattoir sont tenues 
d'instituer une taxe sur les viandes, etc. ». 

M. de Villoutreys demande maintenant que la taxe prévue 
n'excède pas un france, si je comprends bien. Or, la commission 
des finances n’a pas voulu aller jusque-là; elle s’est bornée à 
rédiger différemment le texte, qui est devenu le suivant: « Les 
communes exploitant un abattoir peuvent instituer une laxe 
sur les viandes, etc. ». 

En apportant cette modification, la commission des finances 
a voulu laisser la liberté aux conseils municipaux et supprimer 
l'obligation qui était contenue dans le texte de l’Assemblée 
nationale, respectant ainsi les libertés communales — c'est 
une tradition de notre Assemblée de défendre, comme toutes 
les libertés, cette liberté-là. 

Dans ces conditions, je me demande si nous pouvons aller 
au delà. En adoptant l'amendement que vient de présenter M. de 
Villoutreys, nous fixons un plafond de 1 franc. En fait, nous 
ne laissons plus la liberté aux communes, nous les mettons 
davantage sous la tutelle du pouvoir central. 

Je me permets de faire cette remarque en ajoutant que 
\ commission des finances Æiaintlient son texte. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, le ministre, 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je partage le sentiment 
qui vient d'être exprimé par M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances, d'abord pour une raison d'ordre pralique, 
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c'est que pour un certain nombre de communes Je taux actuel 
est nettement insuffisant. IL avait été fixé en 1946 à un franc, 
alors qu’en 1938 il était de O franc 15. Par rapport au taux 
d'avant guerre, ce n'est certainement pas un coefficient de 
majoration excessif que le coefficient 20 et je puis vous assurer 
que, pour certaines communes, et des maires de très grandes 
villes nous en Ont donné l'assurance en nous fournissant les 

reuves, le taux actuel ne permet pas de couvrir les frais incom- 
Pant aux communes et constitue donc pour elles une source 
de déficit extrémement fâcheux. 

1 y a une deuxième raison, c'est que — et je m excuse 
de faire état exceptionnellement d'un sentiment personnel — 
je suis, pour ma part, partisan des libertés communales et 
j'estime qu'il faut faire confiance aux communes. (Très bien!) 

Nous créons à leur profit non pas une obligation, — et 
je trouve heureuse la modification irtroduite dans le texte par 
votre commission des finances — mais une faculté et je ne 
crois pas que le légisiateur doive présumer que les représen- 
tants élus des communes fassent usage sans discernement et 
sans sagesse des facultés qu'il leur donne. Nous pouvons, au 
contraire, faire confiance aux adminislrations communales pour 
qu'elles n'usent de cette faculté que dans la mesure où elle 
est vraiment né-“essaire, Si d'aventure certaines d’entre elles 
se laissaient tenter et prétendaient tirer de cette taxe une 
ressource trop forte au regard de leurs charges, on verrait 
intervenir l'autorité de tutelle qui aurait la faculté d annuler 
l'arrèté instituant une taxe trop élevée. Je vous demande, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir, vous rangeant à 
l'avis de votre commission des finances, repousser l’amende- 
ment, donner aux communes la possibilité, dont elles useront 
quand ce sera nécessaire, d'aller jusqu'aux 3 francs. Faites 
confiance. 


M, le président. Relirez-vous votre amendemënt ? 


M. de Vilioutreys. Après les explications qui m'ont été 
données, je retire mon amendement. 

Toutefois, je ne voudrais pas que vous mettiez aux voix 
l'artcle 8 dans sa rédactior: actuelle avant de me permettre 
de vous présenter quelques observations concernant mon amen- 
dement n° 14, dans lequel je prévoyais la création d'un article 
additionnel 8 bis. Je désire le transformer et indiquer qu'il 
s'agit en réalité d'ure nouveïle rédaction du troisième alinéa 
de l'article 8. 


M. le président. M. de Villoutreys relire donc son amendement 
n° 13 qui visait le deuxième alinéa de l'article 8, 

M. de Villoutreys avait, d'autre part, déposé un amendement 
{n° 14) tendant à l'insertion d'un article additionnel 8 bis 
(rouveau). Il applique maintenant cet amendement au troisième 
alinéa de l’article 8. 

Je mets aux voix les deux premiers alinéas de l'article 8 
qui ne sont plus l'objet d'aucun amendement. 

(Ces deux alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d’amendement {n° 14), MM. Mathieu, 
Alrie et de Villoutreys proposent donc de rédiger comme suit 
le troisième alinéa de l'article S: 

« Les communes qui doivent engager des frais exceptionnels 
de construction, réédification ou modernisation des abattoirs 
peuvent instituer une surtaxe spéciale destinée à l’amortisse- 
ment de ces dépenses, dans la limite de 1 franc par kilogramme 
de viande nette. » 

La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Ce texte corstilue une rédaction un peu 
pe précise que celle proposée par la commission des finances. 
ÿn elfel, dans notre texte, nous prévoyons que la surtaxe 
spéciale destinée à l'amortissement des dépenses de construc- 
tion, de réédification ou de modernisation des abattoirs, n’est 
autoriste que pour les communes qui doivent engager des 
frais exceptionnels pour ces constructions, alors que dans le 
texte de la commission des finances les communes pouvaient 
instituer une surtaxe destinée à amortir des dépenses engagées : 
ce pouvaient être des dépenses passées, alors que dans notre 
esprit, il s'agit de dépenses futures. 


M. ie président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, En réalité, on peut épiloguer sur la présen- 
lation des textes; mais les observations que j'avais l'honneur 
de porter à la connaissance du Conseil tout à l'heure restent 
valables, Si je comprends bien, il n'y a qu’un changement 
dans le texte de M. de Villoutreys, changement im ortant en 
ce qu'il introduit la notion de « frais Dosetianents », alors 
que dans le texte de la commission il n’y a pas les mots « frais 
exceptionnels de construction ». En dehors de cela, le sens est 
le mème, si la rédaction est différente. | 
. Je me permets alors de poser la question suivante: nous 
avons décide tout à l'heure, tout au moins c'est l'impression 


zx 


que j'ai recueillie des applaudissements qui ont salué l'inter- 
vention de M. le mimstre, de laisser aux municipalités le soin 
de juger quel était, dans la limite des 3 francs, le laux qu'elles 
devaient fixer pour cette taxe. Si nous introduisons la notion 
de « frais exceptionnels », que de difficultés allons-nous avoir 
à résoudre dans nos communes «vec ce que l’on apçelle l'au- 


.torité de tuteile! De deux choses l’une: ou l’on fait confiance 


aux municipalités, ou on ne leur fait pas conliance. Le texte 
de la commission des finances indique: « dans la limite de 
1 franc par kilogramme de viande nette, les commune peu- 
vent instiluer une surtaxe destinée à amortir les dépenses 
engagées pour la construction, la réédification ou la moderni- 
gation de l’abattoir ». 

Le texte qui nous est soumis par M. de Villoutreys indique: 
« Les communes qui doivent engager des frais exceplion- 
nels.. ». Encore une fois, je crois que c'est compliquer l'af- 
faire et la commissica des finarces resie fidèle à son texte. 


M. de Villoutreys. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 
M. de Villoutreys. La vérilable distinction entre nos deux 


textes est la suivante, Dans ma pensée, il s’agit de dépenses 

futures; nous visons les communes qui doivent engager des 

frais exceptionnels de construction, de rééditication ou de 

modernisation, c’est-à-dire celles qui doivent construire dans 


l'avenir ou actuellement, tandis que votre texte s'applique aux 
commu:ies qui ont engagé des dépenses dans le passé. C'est Ià 


la différence essentielle entre les deux textes. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Si je comprends la pensée de M. de Villoue 
treys, ie texte pourrait être le suivant: « En outre, dans la 
limit: d’un franc par kilogramme de viande nette, les com- 
munes peuvent instituer une surlaxe destinée à motiver Ji 
dépenses qu'elles engageront pour la 


Villoutreys pense qu'il ne faut pas qu'il y ait effet rétroactif, 


si c’est de cette facon qu'il faut iterpréter l'amendement, qui 
est en réalité une nouvelle rédaction de l'alinéa que nous dis- 
cutons, la commission des finances est d'accord. 

M. le président, Voulez-vous modifier votre texte, monsieur 


de Villoutreys ? 


M. de Viljoutreys. Je VEUX ha! le M n e » 


de la commission des finances. Je serai d'a ord, en ce qui Imne@ 
concerne, pour Ja rédaclion suivante : « En outre, d la 
limite de 1 france par kilogramme de viande nette, Je )m- 
munes peuvent instituer une surtaxe destinée à amortir les 
dépenses qu'elles engageront pour la co tru | 


cation ou la modernisation des abattoirs. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. le rapporteur. La commission des finan icceple ce 
texte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement da 
MM. Mathieu, Alric et de Villoutreys avec cette nouvelle 
rédaction. 


M. Pinvidic. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est À M. Pinvidic, 


M. Pinvidic. Je ne suis pas du tout de l’avis de M. de Villou- 
treys et je vais me permettre d’en fournir les raisons. M. de Vil- 
loutreys estime que seules les réparations futures peuvent être 
intéressantes. Je prétends, pour ma part, que les communes 
ayant déjà effectué des réparations ou des aménagements ou 
en effectuant sont aussi intéressantes que celles qui attendent, 
pour les imiter, l'octroi d’une prime supplémentaire. Je pense 
qu'ii ne faut pas pénaliser les communes qui n'ont pas attendu 
le vote de la subvention pour oser entreprendre. Vous gênerez 
ces communes. Ce qu'elles ont fait, ce qu'elles font, c'est à 
l’aide des centimes ordinaires du budget, 

Je ne comprends pas que le rapporteur de la commission 
des finances, d'habitude mieux inspiré (Rires), prenne posi- 
tion contre ce qui est raisonnable. Altendre que le prix de la 
viande ait augmenté de 3% fra ) | 
mettre à des communes d'effectuer des réparations ou des 
investissements, cela semble excessif 


nes par kilogramme pour per- 


Habituellement, les maires — j'en suis un et je ne suis pas 
le seul dans cette Assemblée — n'attendent pas que les bât 
ments tombent en ruine pour les réparer. 

Ceux qui ont osé faire quelque chose ne doivent pas être 
pénalisés par la modification qu’on propose aujourd'hui. C’est 
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la raison pour laquelle je vous deman le, monsieur de Villou- 
trey, de retirer voire amenderment. 

Croyez mui, Vous n'avez pour vous ni la raison, ni la vérité 
(Hures.) Rangez-vous à ma maniere de voir, elle s'inspire d'une 
habitude de ! administration des communes. Crovez-mo1, Vous 

uriez xnauvaise grâce à ne pas eutendre l’appel que je vous 
adresse, sur divers bancs. 


M. le rapporteur. Je 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1! e:t bien évident que la lutte est inégale 
ntre un Breton et un Normand. Que vouez-Vous, je €TOIS que 
cest le Norinand qui perdra. Cependant je vais essayer de 
défendre m1 cause. 

M. Pinvidie s'est trop souvent rallié à la position que x 
avons prise, l'un et l'autre, contre l'effet rétroactif des lois 
pour pouvoir admeitre la rétrouctivité dans une question 
d'abatto mème municipal. 

Je me permets de him faire remarquer, en outre, que l'ar- 
ticle S forme un tout, Les deux premiers alinéas disposent: 

« Les communes esp'oitant un abattoir peuvent instituer 
un» taxe sur les viandes de toute nature abattues dans cet 


demande la paroie, 


« Le taux de cette taxe ne peut excéder 3 francs par kilo- 
de viande neîte » 


Lorsque j'ai défendu ces deux premiers paragraphes, j'ai été, 
reprenant l'expression de mon co'lègue et ami M. Pinvidie, 
bien inspiré, car j'ai laissé toute latitude aux municipalités 
d'aller jusqu'au plafond de 3 Trancs, alors que l’amermdement 
qui vous tiait soumis demandait de le réduire à { franc. 

le p is d'une commune possédant ur abaltor qui a 
été l’objet de réparations importantes. Naturellement, cette 


commune pourra faire jouer cette taxe de 3 francs qui lui 
permeæeilra, dans Ses budgets futurs, G'avoir une anélisration 
da ses finances coumuunales, Mais qu'on à vouiu éviter, 


c'e précisément que l'or exagère. Toutes les communes ne 
sont peut-être pas dirigées aussi Lien que la commune bre- 
tonne de mon excellent ami 

Alors, il y à le troisième parag'aphe, qu'on & tort de consi- 
dérer comme un arlicie 8 bis nouveau. L indique qu'à celle 
taxe de 3 francs qui permettra de rétabür un équihbre com- 
promis, Vous pourrez, si vous voulez engager de nouveaux 
travaux. ajouter 1 franc, mais ce sera, je le répète, pour faire 


q 

C'est pourquoi je me permets d'indiquer que cet article v 
élait raisonnable et que l'addition preposée par M. de Villou- 
Uevs, dans sa nouvelle rédaction, est fort raisonnable aus<i. 

En conséquence, avant mal plaidé ma cause, peut-être, je 
demande à M. Finvidic d'accepter ce que le Normand lui pro- 
pos Pour une fois nous ne serons pas sépares, meme pas par 
un abaltoir, sinon Jar une riviere. 


maintenu ? 


M. le président. L'amendement est-il 

M. de Villoutreys. Oui, monsieur Je président, 

M. le président. L'amendement est maintenu avec Ja nouvelle 

Personne gemande plus la parole 

Je ruets aux voix l'amendement dans sa nouvelle rédaction, 
acceptée par la commission et par le Gouvernement, 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Nous revenons donc au texte de la commis- 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole: est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon sort est heureux. Je voulais faire plai- 
sir à un de nos collègues qui demandait une modificaïon et 
en fin de compte c'est le texte de la commission que j'avais eu 
l'honneur de défendre devant vous qui est maintenu. Je remer- 
ciz M. Pinvidi: d'avoir aidé à mon succès. (Rires.) 

M. Lelant. C'est un merci de Normand 

M. Restat. Ce qui prouve que les Normands retombent tou- 
jours sur leurs pieds. (Nouveaur rires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parle sur le 
troisième alinéa de l'article & ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. je président. Je mets aux voix ;'ensemble de l'article 8. 

L'article 8 est adopté.) 


M. le président. « Art, 9. — Les communes peuvent instituer 
une taxe pour frais de visile ou de poinçonnage des viandes 
carulaire, qu'il s'agisse de 
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viandes foraines ou de viandes provenant d'animaux «battus 
su* je terriloire de la commune. 

« Le taux maximum de cette taxe est fixé à 2 francs par 
kilogramme de viande nete; elle ne peut, toutefois, être per- 
cue à im taux excédant celui de la taxe d’abatage. Cette taxe 
ne peut frapper, au profit d’une même commune, les viandes 
dejà soumises à la taxe instituée au précédent article ». 

l'ersonne ne demande la parole sur le premier alinéa 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopte.) 


M. le président. Par voie d’amendement {a° 15), MM. Mathieu, 
Alri: et de Villoutreys proposent, dans le 2° alinéa de cet arti- 
cle, à la 1° ligne, de remplacer le taux de « 2 francs », par 
celui de « 1 franc ». 

La paro:e est à M. de Viloutreys, 


M. de Vilioutreys. Cet amendement se justifie par les méêtnes 
raisons que celles que j'ai développées tout à l'heure à propos 
de mon amendement «1° 13. Il s’agit de notre souci de voir les 
communes ne pas exagrrer dans l'institulion de taxes qui se 
réperculeraient sur le coût de la vie. C'est pourquoi nous vous 
proposons de fixer à un franc au lieu de deux francs la taxa 
instituée, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. commi-sion maiolient ce qu'e''e a dit 
tout à l'heure au suict de l'amendement n° 13 et repoussa 
l'amendement, 


M. Louis André. Je derm:nde la parole. 
M. le président, La paro'e est à M. Louis André, 


M. Louis André, J'avais compris qu'une proposition de loi 
Élaii déjà déposée à l'Assemb'ée nationace et que cette taxe de 
surveillance des abattoirs devait être prise en charge par 
l'Etat, les Vétérinaires devant être des fonctionnaires d'Etat au 
lieu d'être des fonct'onnaires municipaux, Je suis surpris de 
voir cet article dans le projet d’auiourd’hui, Je me trompe 
peut-être et vous Serez aimable de me renseigner si c’est le 
Cas. 


M. le ministre. Je demande la parue. 
M. lc président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je voudrais d'abord répondre à M. André. 
Aucun projet de doi n'est déposé mais seuwement des proposi- 
tions d'initiative par'ementaire dont en effet l'Assemblée 
nationale est saisie et M. Pinvidie y a d'ailleurs fait a 'usion 
tout à l'heure, si je me souviens bien, 

Je tiens à dire trés nettement que, le jour où la réforme 
dont nous parlions tout à l'heure sera réalisée, il est Cvident 
que les taxes actuederent examinées seront intégrées, Nous 
sotnines en train de délihérer sur la base de la légis.ation 
fiscale actuelle sans préjuger ce qu’eile deviendra lorsque la 
réfo:ime aura été adoptre, 

En ce qui concerne l'amendement de M. de ViHoulreys, je 
me permets de lui demander de bien vowair le retirer, comme 
ji l'a fait de l’avant-dernier amendement. Ici encore, il s’agit 
de ne pas trop rétrécir la faculté de choix laissée aux com- 
muwes et il 2 d'ailleurs entre les deux taux une corrélation 
qu'il faudrait me pas_dé‘ruire, 

Nous estimons qu'aux trois francs accordés aux comniunes 
pour jes abattoirs Imuncipaux doivent correspondre normale- 
nent deux francs pour la surveillance des tueries particulières. 
S'il en était autrement, on créerait entre les deux catégories 
d'étabissements une sorte de disparité qui serait d’ailleurs au 
profit des tueries particulières et au détriment des abattoirs 
municinaux. Alors, encoreæsune fois, s'agissant d'une faculté 
laissée aux communes, et dont elles voudront user avec discer- 
nement, je crois que M. de Villoutreys voudra bien retirer son 
amendement comme il l’a fait avec tant de bonne gräce pré- 
cédemment, 


M. de ViHoutreys. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus là parole ?... 

Je mets aux voix ‘e second alinéa de l'article 9. 
(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 9 
(L'article 9 est adopté.) 


M. le président. « Art. 10, — Pour l'assiette des taxes age 2 
aux deux articles précédents, s’il ne peut être procédé à la pesée 
de la viande nette, il sera fait application des dispositions du 
décret du 18 juillet 1913 qui a déterminé, pour chaque nature 
et calégorie d'animal, le poids vif moyen et le rendement en 
viande nette, » 
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Par voie d’amendement (n° 16), MM. Mathieu, Alric et de Vil- 
loutreys proposent de su pins cet article. 
La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. L'article 10, tel qu'il est présenté a pour 
objet d'indiquer comment on peut fixer forfaitatrement le poids 
net de la viande. 

Les auteurs de l'amendement ont été surpris de la rédaction 
de cet article parce qu'ils estimaient inconcevable que, dans un 
abattoir, il n’y ait pas une bascule pour déterminer le poids 
net de la viande. 

D'autre part, la suppression de cet article obligerait quelques 
abattoirs à s'équiper d'une bascule et de ce fait Jes transactions 
/ gagneraient en exactitude et peut-être en honnêteté. 

Entin le texte de l’article 10 tel qu'il est présenté, se réfère 
an décret du 10 juillet 1913 qui, sauf erreur de ma part, est 
périmé el “remplacé par un autre décret en date du 15 juin 1950 

ui à fixé des rendements en viande netle différents. 

Pour toutes ces raisons, je demande la suppression de l'ar- 

icle 10. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. À la commission des finances, j'ai eu la 
même pensée que M. de Villoutreys et j'ai défendu personnel- 
lement un amendement dans ce sens. La commission des 
finances ne m'a pas suivi. Dans ces conditions, il m'est impos- 
sible, comme rapporteur de la commission, de donner un avis 
favorable à l'amendement de M. de Villoutreys. 

Mais re que je viens de dire indique assez que, dans ce que 
vient d'exprimer M. de Villoutreys, je trouve beaucoup de 
sagesse et que, personnellement, je voterai l'amendement, lais- 
sant le conseil libre de sa décision. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement accepte l’amendement de 
M. de Villoutreys, qu'il trouve très judicieux. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l’article 10 est supprimé. 

« Art. 11. — Les taxes d’abattage et de visite et de poinçon- 
nage sont instituées par délibération du conseil municipal, 
approuvée par le préfet ou le sous-préfet, lorsque celui-ci régle 
le budget de la commune, après avis du directeur départemen- 
tal des services vélérinaires. 

« Ces taxes sont recouvrées par l'administration municipale. » 
\dopté.) 

« Art, 12, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente ioi, et notamment: 


abattoirs, modifiés et complétés par les lois subséquentes ; 

« L'article 128 de la loi du 13 juillet 49114 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1911; 

« Les articles 1% et 2 de la loi du 8 janvier 1905 portant modi- 
fication de la loi du 8 janvier 195 sur les abattoirs et les tue- 
ries particulières ; 

« Le troisième alinéa de l’article 10 de la loi du 7 juillet 1923 
sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et sur le con- 
trôle de la salubrité des viandes; 

« L'article 10 de l’ordonnance n° 45-2674 du 2 novembre 1945 
mettant des ressources nouvelles à la disposition des départe- 
ments et des commmunes et portant simplification des procé- 
dures d'autorisation en matières de finances locales: 

« Les articles 22 à 25 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1946. » 
idopté.) 
? d- vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
e loi, 

J'indique que, conformément à l'article 72 du règlement, 
s'agissant de taxes, il y aura lieu de procéder à un scrutin 
pub:ic. 


M. Robert &ravier. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 
M. le président. La parole est à M. Gravier. 


M. Robert Gravier, Au nom de mon groupe, et si l’Assemblée 
y consent, je me permets de demander une suspension de 
séance, avant les explications de vote, 


M. le président, De quelle»durée à peu près ? 


$ M. Robert Gravier. Nous en aurons pour un quart d'heure, 
nviron. 


M. le président. M. Gravier propose une courte suspension de 


la séance. 


Quel est l’avis de la commission ? 


— "M, le rapporteur. Monsieur le président, vous avez bien voulu, 
en conférence des présidents, me demander à quel moment es 
débat pourrait être terminé. Je vous ai indiqué: pour le diner. 
Je crois qu’étant donné les autres projets que nous avons à 
connaître, la suspension ne devrait pas être très longue et que 
la Séance devrait être reprise avant le diner, sinon nous aurons 
beaucoup de difficultés pour en terminer à une heure raison- 
nable. 


M. le président. Si les groupes peuvent se réunir et revenir 
en séance d'ici un quart d'heure, il serait préférable de termi- 
ner ce débat avant le diner. Nous avons d'autres affaires à exa- 
iminer dans la séance de nuit. 

Nous pourrions alors reprendre la séance à vingt-deux heures 
et, j'espère, en terminer vers minuit. 

Dans ces conditions, le Conseil sera sans doute d'accord 
pour suspendre la séance pendant un quart d'heure 
timent.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à vingt heures.) 


+ 


\ssen- 


M. le président. La séance est reprise. 
Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis, je donne la 
parole à M. Primet, pour expliquer son vote, 


M. Primet. Dans ce débat, le groupe communiste, au cours de 
la discussion générale, a fait connaîlre son point de vue sur la 
puise agricole du Gouvernement et indiqué quelles seraient 
es condilions d'un véritable redressement de notre agriculture, 
Au cours de l'examen des chapitres, il n’a pas déposé d’amen- 
dement, le groupe communiste de l’Assemblée nationale avant 
sur chaque chapitre présenté de très nombreuses et pertinentes 
observalions que nous n'avons pas jugé utile de reprendre par 
des réductions indicatives qui restent souvent lettre morte, le 
Gouvernement se souciant fort peu — il en a donné souvent la 
preuve — de nos indications. 


IL s’agit maintenant de se prononcer sur l’ensemble. Nous 


voterons contre le projet, contre ce budget de fonctio nent 
qui souligne nettement l'insuffisance de l'ensemble du budget 
de l’agriculture représentant 2,3 p. 100 de l’ensemble du budget 
national, alors que 40 p. 400 sont consacrés à la guerr 

Nous voterons contre ce budget pour condamner les écono- 
mies réalisées par la suppression de subventions économiques 
indispensables. Ainsi, nous nous prononcerons égalem outre 
les nouvelles taxes génératrices de vie chère appliquées à Ja 
viande. 

Nous voterons contre, car,svoter le présent projet équivau- 
drait, en définitive, pour le groupe communiste à s'associer 
à la politique de liquidation de l'agriculture française par le 


Gouvernement, (Applaudissements à l'extrême yauche 
M. le président. La parole est à M. Durieux 
M. Durieux. Mesdames, messieurs, compte tenu des difi tes 


observations présentées par plusieurs de ses membres, 
socialiste votera le budget de l’agricullure. Je dois d jue, 
sans vouloir préjuger de la pensée de m unis, je le era 
sans aucun enthousiasme, car si je ne puis songer à priver un 
important secteur administratif des crédits qui lui sont 

saires, je ne puis cependant admettre de voir au même moment 


le blé à 25 francs le kilogramme, le maïs à 35 francs et le vin 
à un prix insuffisant, 
Nous ne saurions non plus accepter que soit refusée aux eul 


livateurs la prime de conservation sur le blé, alors que des 
milliers de quintaux ont été gâchés par un stockage ma L- 
nisé. 

En ce qui concerne certains secteurs de la production, le 
sucre, en particulier, je ne comprends pas qu’on se soit livré 
à des importations comme celles que nous avons connues depuis 
deux ans, alors que nous recherchons aujourd'hui avec difii- 


culté des débouchés extérieurs. 

Sans vouloir sous-estimer les efforts qui ont été faits pour 
améliorer la production agricole, on ne saurait considérer 
comme salisfaisante la siluation des paysans et, tout particu- 
lièrement ,celle des salariés agricoles, dont le sort, s’il dépend 
des employeurs, dépend bien plus encore de celui qui est 


réservé à la production agricole elle-même. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Louis André, 


M. Louis André, Monsieur le ministre, mes chers collègues, l@ 
groupe des indépendants n’est pas unanime, Un certain nombre 
de mes amis et moi-même nous voterons le budget, sans aucun 
enthousiasme, d’ailleurs, pour de multiples raisons qui ont 
été exposées à la tribune au cours de la journée d'hier et ce 
matin. 


La politique suivie par M. le ministre de l’agriculture et ses 


services nous donne satisfaction, M. le ministre a toujours été 
un défenseur avisé et énergique de l'agriculture française. 
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Mu'heureusement, Gouvernement dont il se déclare solidaire, 
tout en déplurant parfois quelques décisions prises, pratique 
depuis déjà pas mal de temps une poslique qui est loin d’être 
une polilique agricole, tout en prétendant que l'agriculture 
francaise est la premiére industrie du pays. | 

Eu ‘ormulant « réserves, je déclare qu'un certain nombre 
de mes amis et moi-même voleront le budget qui nous est preé- 
senté aujourd'hui, ipplaudissements sur divers bancs au cen- 
tre el a droite.) 


dget. La hausse des prix des matières premni res ne permettra 
de réaliser un volume de travaux équivalents, tant s en 


/ 


M. le président. La parole est à M. Pinvidic 

M. Pinvidic. Au nom de mes amis du groupe d'action démo- 
cratique et républicaine, qu'il me suit permis de rappeler qu'au 
cours de la discussion genérale comme de cetle de la plupart 
des arlicles, nous avons fa nprendre à M. le ministre de 
l'agriculture notre facon d'apprécier la poiitique agrico'e du 
Gouvernement. | 

Cette politique nous parait mauvaise, quant aux lits insui- 
fisants qui sont mis à la disposition de l'agricuiture française. 
En ui concerne les investissements, que nous ne COnnais- 
cons pas encore, si nous nous en tenons à la proportion 
réservée au fon-tionnement des services eivils, nous 
volontiers que les travanx qui seront effectués en France au 
bénéfice des agriculteurs ne seront pas considérables. L'équi- 
pement rural s'en ressenfira, Les sommes mises à la disposi- 
tion de l'équipement rural cetle année seront de beaucoup inié- 
reures à celles qui avaient été affectées l'an passé au méme 

fau 

Nou ommes un peu dans l'embarras. Toutefois, nous ne 
tenons pas à empêcher M. le ministre de l'agriculture de faire 
le travail qui s'impo:c, même avec des moyens réduits, Par 
delà le Gouvernement de la Troisième force nous pensons à 
tous les agricuileurs de noire pays. 

C'est la raison pour laquelle, ces réserves fsiles, nous vale- 
rons_ nous membres du groupe d'action démocratique et répur 
blicaine. le budget de fonctionnement des services civils du 
de l'agricul'ure. sur les bancs 
supérieurs à gauche, au cer tre et à droite. 


M. le président de la commission ce l’agriculture. Je demande 
}a pa ole 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de Fagricuilure 


M. le président de la commission de l’agriculture. Mesdames, 
voici parvenus al terme de ce long débat, 


S 

à pour tous extrémement intéressant. tant en 
taisoti des proi qui ont été tratés aue de la haut eur 
u \ s dont il à témoigné. No colicgu s de la commission 
«| "agi ture ent tenu à profiier à dISCUSSION Ge 
budget pour examiner les grands problèmes agricoles, si inquié- 
t re actuelle, et se sont fait l'écho du monde paysan 
qu A ! nfian d; a politique du iverne ment. 

Je vou es remercier tous de l'effort qu'ils ont fourr.i 
el v vous remercier également, mons'eur le ministre, 
lions que Vous avez apo el des reponses 
‘ 4 > 
_Vou me per! ré epeadan’, avant été, }: crois, très 

de La Gontrie. Très hien! 

le président de la commission de fl: vous 
dire que vi n'avez pas répondu à n certain nombre de 
questhof miportantes. 
hu mois de juillet dernier, au moment du vote du budget 
du stère des aflaires économiques — c'était au lendemain 
de la nstituite cabinet Pieven — j'avais posé à votre 
ue des gffaires économiques là question suivante : 

En face de la nouvelle augmentation des prix industriels, dne 
à la hausse des salaires et des matières premières sur le plan 
elle poutique comprit Z-NQUS SUINre vis-à-vis d 
prix des produits agricoles, qui sont déjà en reirail ? Cont- 
nuerez-vous à les maintenir au niveau eù ils sont, c’est-à-dire, 
fois, à fi les intérêts de lagricuifure fran- 
‘ se ! 


Je ne crovars pas si bien dire. Depuis le mois de juillet, en 
effel, sans cesse les produits industriels et les moyens de pro- 
duction ont augni nie, Vous avez cerlainement lu, monsieur le 
ministre, l’intéressant rapport de M. Fromont, au Conseil écono- 
miqne, qui indique que la disparité entre les prix agricoles et 
les prix industriels est praliquement beaucoup plus importante 
qu'on ne le laisse entendre, comme le faisait d’ailleurs remar- 
quer mon ami M. André, car le choix de l'année 1949 commic 
base de référence joue dans un sens défavorable à l'agricuiture. 
Eu outre, il n'existe pas d'indice des prix des produils agri- 


coles « départ ferme » mais des indices de prix caleuiés à l'ar- 
rivée aux ha iles, Be plus, lorsque les agriculteurs achètent des 
engrais, ils ne les recoivent pas par wagon de vingt tonnes, 
en général, comme il est estimé dans la statistique officielle, 
En sonnne, ia stalistique, telle qu'elle est présentée, est done 
de able à l'agricuiture francaise. 

Fromont concluait en demandant que soient organi sés sans 
délai la constatation des prix-agricoles au départ de la ferme et 
la pubiication des indices correspondants, 11 rappelait que, pour 
la première fois, le Conseil économique, dans sa séance du 
25 mai, avait adopté à l'unanimité une résolution metlant au 
point les mé {hodes permettant d'y parvenir. Il demandait égale- 
ment que l'indice des prix des produits nécessaires à l’agrieul. 
ture ne relienne que les prix à l'utilisateur et lienne compte, 
en outre, des achats réefs de l’agriculture. 

Un parle seuvent, en effet, dis moyens de production de l'agri- 
cullure frimcaise, c'est-à-dire des engrais, du matériel agri- 
cole, etc., mais on oublie qu'eiie constitue un très gros marché 
de consommation. Vous l'avez reconnu vous-même, monsieur 
le ministre, puisque vous avez déclaré, au cours d'une réunion 
de la Société des agriculteurs de France, que les achats faits 
par l'agricu'ture française s’élevaient à 400 milliards de francs. 

Nous ne voudrions done pas — et € ‘était tout à l'heure l'objet 
de notre petite discussion au sujet des engrais — que cette 
disparité entre les prix agricoles et les prix industriels continue 
à s'accentuer du seul fait que les prix agricoles resleraient à 
leur niveau. Xous sommes fondés à penser qu'à la suite des 
nouvelles mesures que va prendre le Gouvernement, sous la 
contrainte, les prix industriels vont encore augmenter, Nous 
allons en effet vers une augmentalion nouvelle des prix de 
l'électricité, qu charbon, des movens de production et des 
articles courants: chaussures, vêtements, eic. Les piix agri- 
coles restant à leur niveau actuel, puisqu'ils sont fixés, nous 
nous verrons encore dans la pénil'e situation d'être ce qu’on 
appelle « en pleine stabilité » en ce qui concerne le secteur 
agricole. D'ailleurs, ces temps derniers, un homme d'Etat a 
déclaré qu'il fallait absolument augmenter les différents sa 
laires et traite ments, et qu ‘11 fallait, par des subventions, main- 
tenir les prix agricoies. La politique du Gouvernement tend 
donc bien à maintenir ces prix agricoles. 

Pour ce faire, on veut, par exemple. arrèter les exportations 
de viande, Sovez assurés que vous attrez derrière vous le 
Conseil de la Répubiique pour continuer cette politique d'expor- 
tation des viandes. 

Autre raison de disparité: les prix du tourteau et du maïs 
viennent d'étre augimentés dans des proportions considérables: 
3.500 francs pour le mais, 42 francs le Kilogranime pour le 

Il est à craiodre, dans ces € ms, que je paysan français 
ne livre plus son blé à 2400 francs le quintal et le fasse manger 
à ses animaux. Ceci risque de provoquer une certaine pé nurie 
et de rendre difficile la souaure. J'appel le votre attention et 
ceile du Gouvernement sur ce point. 

Vous nous avez également parlé de l'équipement. Je suis 
moins optimiste que vous à ce sujet. Le programme d'équipe- 
ment rural pour 1950 — et je vous en ai alors remercié, parce 
que cela traduisait un effort considérabie — avait été fixé à 
un volume de 50 milliards de travaux qui ont été agréés par 
voire ministère. Ces travaux, vous le savez, commentent seu- 
jement à être exécutés puisque la loi a été votée très tard, 

Ces travaux avaient trait à l’électrification des campagnes, 
aux adductions d’eau, à :’assainissement et l’entrelien des 
chemins ruraux indispensalies aux exploitations agricoies. 

Or, les propositions gouvernementales pour 1951 réduisent le 
volume de ces travaux à 30 miiliards car, dans le chiffre que 
vous avez indiqué tout à l'heure, vous avez ajouté, je crois, 
les crédits de Ja reconstruction. 

- 


M. le ministre. C'es! inexacl! 


M. le président de la commission de l'agriculture. Ce chiffre 
figure dans es propositions iniliales du Gouvernement, mon- 
sieur le ministre. Je vais vous donner connaissance d'une note 


qui m'a été remise par M. le secrétaire d'Etat à l'équipement 
rural, qui appartient à ia méme maison, je pense. 


M. Primet. Nous ne l'avons pas vu ici, en tout cas. 


M. le prés dent de la commission de l’agriculture. Mes collè- 
gues pourront ainsi se rendre compte des diminutions de cré- 
dits: Adduction d’eau potable, en 1950, 18.913 millions; prévi- 
pour 9.500 millions; c’est done bien Ja moitié. 
Électrilication rurale: en 1950, 15:7 00 millions, prévisions pour 
: 8.25%) millions. Hydraulique agricole : millions, cette 
année, contre 3.104 e derrière, soit une aug- 
ménisiion de 400 millions. Coopératives et abatioirs: 9.008 mil- 
lions en 1950 et 7.500 millions es 1951, soit 1.500 millions de 
moins. 
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Pour l'habitat rural, sur lequel notre col:ègue, Mme Thome- 
Patenôtre, avait attiré l’altention de l'Assemblée, on avait 
prévu pour 1950 le chiffre insignifiant d'un milliard. En 1951, 
un ne prévoit plus que 600 millions. Que voulez-vous que l'ou 
fasse dans n0s campagnes avec GUU miliions pour rural, 


alors qu’on voit par exempie que, pour les industries rationa- 
lisées, telles les houillères nationa es, une trentaine de mil- 


liards sont prévus. En ce qui concerne Je remembrement, on 
ne prévoit que 1 miliard en 1951 contre 1.667 millions en 1950. 

! 950. 
ne" la voirie agricole et les chemins ruraux, 1.982 millions 
en 1950 et 1.250 millions en 19%51, c’est-à-dire 700 millions de 
moins. Travaux divers: il y avait 900 millions en 1950. I ne 
reste plus rien en 1951. Création de points d’eau: il y avait 
4.400 millions en 1950. Il en reste 600 en 1951. Cela représente 
en tout 32.900 millions de travaux. 

J'examineral maintenant, d'uce part, les autorisations de pro- 

gramme destinées à l'équipement rural, qui figurent dans le 
projet de loi relatif aux dépenses d'équipement des services 
civils: d'autre part, les prêts du fonds de modernisation et 
l'équipement. 
rapproche les autorisations de programme ouvertes 
pour l'ensemble des ministères, 127 milliards, aux autorisations 
ouvertes pour le ministère de l’agriculture, 11.742 millions, on 
constate que la réduction de crédits sur l'ensemble des mini<- 
tères est de 35 p. 100 par rapport à 1950 et qu'elle est, par 
contre. de 40,5 p. 100 pour ragrieuiture. 

La part de l'agriculture sur ensemble des crédits était de 
40 p. 100 en 1950; elle n’est plus que de 9 p. 100 en 1951, Ces 
autorisations de programme correspondent, pour la plus grande 
part, à l'attribution de subventions de l'Etat, payables en 
capital pour les travaux d'équipement rural colectif. On sait 
le rôle déterminant qu’elles jouent puisque de leur attribution 
dépend toute la série des opérations complémentaires de finan- 
cement que doivent effectuer les collectivités locales, 

Mas la réduction du programme de 1%1 est encore plus 
grave si l'on compare le volume des travaux qui pourraient 
être effectivement engagés avec le voiume des travaux arrèlés 
par les comités agricoles régionaux, Les rapports de ces eomités 
qui ont été transmis à M. le ministre de l’agriculture s'éle- 
vaient, pour l'équipement rural, à 202 milliards. H était 
demandé pour cela 42 milliards au budget, 104 milliards au 
fords de modernisation -et 56 milliards aux emprunts locaux 
et aux subventions départementa:es. 

Or, en ce qui concerne l’équipement rural collectif, le pro- 
jet de budget porte autorisation de programme de 6.861 mil- 
lions correspondant à un volume de 30 milliards de travaux. 
Alors que 202 milliards sont demandés par les comités agri- 
coes, on ne leur en accorde que 30. s 

Si nous examinons maintenant les crédits accordés au titre des 
investissements, prêts et garanties, avances aux caisses de 
crédit agricole qui pourraient être faites sur le fonds de moder- 
nisation et d'équipement, nous sommes amenés à faire fa 
même constatation: 25 milliards sont destinés à la modernisa- 
tion et à l'équipement agricole, alors qu'un crédit de 193 mil- 
liards est ouvert aux entreprises nationalisées, Charbonnages, 
Electricité et Gaz de France, Société nationale des chemins de 
fer francais. La réduction, par rapport aux crédits ouverts l'an 
dernier, est de 12,3 p. 100 pour les grandes industries nationa- 
lisées et de 18 p. 100 pour l'agriculture. 

Voila ce que je tenais à souligner. Dans ces conditions, 
comment voulez-vous améliorer la produetivité agricole ? 
Comment voulez-vous permettre aux producteurs français de 
lutter sur le marché mondial avec la concurrence des pays 
étrangers ? Comment peut-on parler de l’organisation mêrne 
des marchés agricoles, alors que nos prix de revient sont de 
beaucoup supérieurs aux prix étrangers ? : 

, Cest pour cela que je vous demande encore une fois, comme 
Je l'ai demandé à M, le ministre du budget et à M. le ministre 
des finances, de créer un fonds de modernisation et d'équipe- 
me ANriegies Il était prévu par la loi et jamais il n’a été 

devant Vous, à trailer cet aspect de la poli- 
tique ISTICOIE, Je considère que c'en est un élément essen- 
lel. S s equipement, il n'y a pas de possibilité d'expansion 
ue 1 agricuiture francaise. 
ur le ministre, qu'avec mes amis de 
réput du rassemblement des gauches 

Hocrauque et républicaine et des paysans, nous étions très 


notre volonté d'obtenir que le Gouvernement 
sut sa politique agricole. 

nat il Y a une tradition républicaine dans cette maison qui 
eut que ! 


de budgets soient votés, et plus celui 
poor nc ure, puisque nous sommes le grand conseil des 
de France. Par conséquent, nous voterons 
us ce HAL 

Comme: le digaïît fr 
le disai tout à l'heure un de nos collègues, votre per- 
#6, Monsieur le ministre, n’est pas en cause dans cette 


critique de la politique agricole. C'est toute fa politique des 
gouvernements qui se Sont succédé; c'est la structure même 
de l'Assemblée nationale et du régime électoral que nous avons 
maintenant. C’est pourquoi mes amis et moi déposens, sur Île 
bureau de ceite assemblée, la proposition de résolution sui- 
vante. 


M. le président, Non. monsieur Dulin, je vous ai prévenu que 
I 
le règlement s'y opposait 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je peux 
tout de mème donner ma conclusion. 


M. le président. Oui, mais sans Lire la proposition de résolu- 
tion. 


M. le président de la commission de l’agr'culture. Puisque le 
règlement s'oppose à ce que je lise la proposition, Je dirai que 
nous constatons que l'agrieulture française n'a ni le traitement 
ni la place qui lui revient dans le pays et que nous invions 1e 
Gouvernement à reviser sa politique afin que l'agriculture soit 
traitée sur un pied d'égalité avec les autres activités nationa- 
les. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. Jean de Gouyon. Mes chers collègues ces explications de 
vote me stupefient. 

Nous avons entendu an cours de ce débat, et sur tous les 
bancs, des critiques parfaitement pertinentes et cuelquefois 
très acerbes contre la politique du Gouvernement &uù point de 
vue agricole. Encore une fois, monsieur le ministre, votre pos 
tion personneile n'est pas en cause; nous savons devant quelle 
difficultés vous vous débattez. Les critiques que M. pr'sider 
de la commission de l'agriculture vient de présenter à Ja tri 
bune sont les plus dures qui puissent être adressées. Notre équi- 
pement va être inférieur cette année à celui de l'année der- 
hiére. 

Mes chers collègues, vous représentez tous des départements 
plus ou moins ruraux; vous savez done ce que lon nous 
demande au point de vue de lélectrification, de Fadduction 
d’eau, de l'entretien des chemins ruraux. Et nous allons reve- 
nir dans nos circonscriplions en disant que nous avons vol 
un budget qui comporte moins de crédits. Un certain nombre de 
mes collègues et moi-mêine nous n'approuvons pas ce budge 
là. Nous voterons la motion... 


M. le président. Il n'v à pas de motion. Je suis navré de le 
répéter, je ne peux pas laisser violer ouverlement le régiement 
du Conseil de la République. 

Je l'ai déjà dit tout à l'heure à M. le président de Ja com 
mission de l'agriculture: on ne peut pas joindre une métion à 
un budget. Si l'un d’entre vous veut déposer une proposition 
de résolution, il pourra le faire une fois le budget voté. Je ne 
peux pas laisser mêler, au Journal officiel, Ja discussion d'un 
budget et celle d’une proposition de résolution. 


M. Jean de Gouyon. Je m'excuse, monsieur le président. Nons 
voterons done }4 proposition de résolution déposée; mais ia 
seule manière efficace de manifester notre mécontentement c'est 
de ne pas voler ce budget. C’est ce que nous ferons, un cerlain 
nombre de mes amis et moi-même. 


M. le président. La parole est à M. David. 
M, Léon David. Mesdames, messieurs, vous connaissez tons 


L 
ministres et parlementa res de la te, la situatio 
population de nos campagnes. Vous n'ignorez pas les difficultés 
de la plupart des expioitations familiales paysannes, | bas 
prix agricoles. Ia hausse des produit industriels indispensa- 
bles aux cultures, la mévente, 11 concurrence des produits 
importés, les lourds impôts et taxes qui | iccablent et l'inquié- 
tude qui règne dans nos provinces, face à vos pré; de 
guerre «a 

Vous ne l'ignorez pas pour deux raisons: d'abord parce ô 
les agriculteurs vous font connaitre eu i ilt et pui ; 
assez durement. Ensuile, parce que c’est vous, R. P. F,, SF. 
LH O., M. R. P., radicaux et indépendants qui soutenez le Gou- 
vernement, qui votez lois qu VOUS Dropose npot 
prélèvement, crédits de poli » et de £ parc( 
vous qui avez accepté le plan Ma or} )- 
naux qui en découlent et qui livrent notre agriculture à 
l'étranger. Vous êtes tous responsab le Ja 
vernementale. Mal: la co'ère grond: pa 3 
paysans approuvent les luttes o ères et regi nt 
ment de ne pas être organisés aussi | nt que | . 
Alors, parlementair et n {1 VOUS tes 1e 
mais seuls les résultats comptent, et les VSANS nt 
non sur vos paroles, mais sur x tes. Or, il se trouve 
pour la plupart d’entre vous, à l'exception de que'ques1 le 
nos collègues du groupe des indépendants qui viennent de 
déclarer qu'ils voteraient contre le budget, vos paroles et vos 
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actes sont nettement en contradiction. (Erclamalions sur divers 
dancs. Applaudissements à l'extrême, gauche.) 

Vous soulenez et vous soutiendrez encore la politique du 
Gouvernement, et celui-ci persiste dans la même voie de nau- 
frage. Toutes vos déclarations sont dictées par le souci de 
tromper, de mystifier encore, car les élections sont là et les 
Pavsans s’agitent. 

Mais, tous vos discours ne changeront pas l'inquiétude en 
espoir. Même dans des régions fertiles, comme c'est le cas dans 
le Midi, irrigutes et ensoleillées, où tout paraît abondance, les 
trésoreries paysannes s'amenuisent sérieusement et sont à sec 
pour la plupart d’entre eux. L'apparition d'huissiers et de 
C. R. S. dans les campagnes en témoigne. Les jeunes paysans 
qui quittent la terre vendent leur matériel pour un illusoire 
travail à l'usine, le confirment. Les demandes toujours accrues 
de préeis le prouvent. Vos propres interventions en font foi. 

Vovez-vous, votre politique crée la misère partout, à la ville 


et à la campagne, chez ies prolétaires et dans les classes 
HO VE 3 

Comment en serait-it autrement ? On ne peut pas à la fois 
pratiquer une politique de paix et une politique de guerre. 
On ne peut pas restreindre le pouvoir d'achat des travailleurs, 


des consommateurs, Sans porter en même temps atteinte aux 
conditions de vie des producteurs. On ne peut pas sacrifier des 
milliers de milliards aux œuvres de mort et développer la cons- 
truction, l'urbanisme, irrigation, l’électrification, j’habitat 
rural et les lois sociales à la campagne. Vous sacrifiez les der- 
niers aux premieres, 

Ne soyez pas étonnés ensuite de vous trouver aujourd’hui 
devant une teile situation. La protestation est générale. Per- 
me'tez-moi de profiter de l'occasion pour saluer le magnifique 
mouvement de grève des ouvriers, qui se fait dans l’unité de 
la casse ouvrière ipplaudissements à l'extrême gauche. 

lPermeltez-moi également de profiter de l’occasion pour pro- 
tester contre la réquisition arbitraire des travailleurs de la 
Société nationale dés chemins de fer francais, du Gaz -et de 
ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président de la commission de l'agriculture. Ils n'en 
ont pas fait assez ? 

M. Léon David. en violation de la Constitution qui accorde 
le droit de grève aux travailleurs. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Et la régle- 
meptation du droit de £TCVE 1 


M. Léon David. Pour éviter qu'aux prochaines élections, les 
paysans soient aux côtés des ouvriers et qu'ils balayent la 
plupart de vos amis députés, vous truquez le suffrage universel, 
vous préparez une loi électorale qui violerait la démocratie et 
supprimerait les représentants des travailleurs. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur David, restez dans 
le sujet. Nous en sommes aux explications de vote sur le budget 


de l’agriculture. 


M. Léon David. Monsieur le président, en signalant ici toutes 
les interventions de nos collègues qui se sont penchés sur la 
situation des paysans, je précise que je suis absolument con- 
vaincu qu'ils l'ont fait parce qu'il va y avoir des élections et 
qu'ils pensent que les paysans qui sont réduits à une situation 
aussi difficile que la plupart des ouvriers, voteront avec les 
ouvriers, pour le parti communiste, afin que la situation change 
dans ce pays. (Erclamations sur plusieurs bancs au centre el 
à droile, — Applaudissements à l'extrême gauche.) A 

Votre politique agricole entre dans le cadre de votre palitique 
générale qui réduit le peuple à la misère, qui fascise l'appareil 
d'Etat, qui sacrifie tout à la préparation à la guerre et, pour 


ils se @ressent contre vous. 

Nous, communistes, nous les engageons dans cette voie. Nous 
leur demandons de s'unir avec les ouvriers pour débarrasser ce 
pays d’un Gouvernement qui conduit à la misère et à la guerre, 
pour installer à sa place un Gouvernement d'union démocra- 
tique qui redonnera à la France son indépendance dans la 
liberté et dans la paix, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Michel Yver, 


M. Michel Yver. Le président Dulin vient d'exposer avec son 
éloquence coutumière les critiques que l'on peut apporter au 
budget de fonctionnement du ministère de l’agriculture. Je n’y 
reviendrai pas. Je soulignerai, cependant que les raisons invo- 
quées par le président de la commission de l’agriculture, raisons 
qui devraient l’inciter à voter contre ce budget alors qu'il vo- 
tera pour, forceront un certain nombre de mes amis et moi- 
même à s'abstenir dans ce vote. Nous voulons souligner, par 


notre attitude, que mous condamnons une politique qui va à | 


l'encontre des intérêts mêmes de l’agriculture française et aussi 
à l'encontre de son expansion, Nous voulons que les paysans 
de France ne soient pas traités en parias mais en travail- 
leurs chargés d'une des plus nob'es tâches qui soient et à la- 
quelle M. le ministre de l’agriculture a rendu très justement 
hommage ce matin. (Applaudissements au centre.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Monsieur le président, ayant eu l'honneur 
de rapporter ce budget après un travail conSidérab'e que mon 
ami M. Driant à eu à supporter comme moi-même, nous étant 
efforcés tous les deux dans des rapports, que nous avons voulu 
les plus documentés possible, d'éclairer l’opinion de nos col- 
iègues, je crois que je ne serais pas digne de la tâche de rap- 
porteur que j'ai acceptée si je ne rectifiais pas une erreur. 

Le président Dulin, dont nous nous plaisons tous à recon- 
naître ici la compétence, a repris, à cette tribune, une partie des 
arguments contenus dans notre rapport. Mais j'ai entendu, 
tout à l'heure, M. de Gouyon dire qu'il ne voterait pas ce 
budget. 

Tout ie monde sait que je ne suis pas gouvernemental, mais 
je veux remplir mon rôle de rapporteur Jusqu'au bout avec le 
sérieux et l'indépendance que, je crois, on me reconnaît, 

On mélange les questions. Que l'on attaque la politique du 
Gouvemement, d'accord; que l’on vote contre le budget d’in- 
vestissement lorsqu'il nous sera présenté, d'accord. Ces docu- 
ments sont déposés: le projet de loi d'investissement qui porte 
le n° 11766, le projet de loi qui porte le n° 11775 et Île projet 
des dépenses d'équipement des services civils se trouvent 
actuellement devant l’Assemblée nationale. 

Mais ne pas voter le budget de fonctionnement qui est celui 
que nous avons discuté pendant deux jours et que nous avons 
1apporlté avec toute l’objectivité nécessaire, parce que les bud- 
gels qui vont suivre et que nous n'avons pas encore examinés 
ne nous donneraient pas salisfaction, me paraît une mauvaise 
raison. Je fais cetle remarque afin que certains de nos collègues 
ne soient pas induits en erreur. 

Si nous critiquans — et je la critique en tant que membre 
du Consei: de la République — la poiitique du Gouvernement, 
il nous est loisible, en vertu de notre règlement, de monter à 
cette tribune et de déposer une question oral avec débat, 

Mais je dis que la discussion actuelie sur le budget de fonc- 
tionnement étant épuisée, créer, à Ja faveur d’une explication 
de vole, un telle confusion dans l'esprit de mes collègues, c’est 
une mauvaise méthode. Attaché comme je le suis au régime 
parlementaire, je dis que c’est comme cela qu’on le déconsi- 
dère. Je me permets de le dire comme je le pense. Parce que 
dans cette maison la sagesse est encore en honneur, le rappor- 
teur devait prendre ses responsabilités: il les prend en ce 
moment. 

J'ai dit ce matin que nous élions des hommes politiques et 
non pas des politiciens. 

En terminant, vous me permettrez donc de déclarer que le 
rapporteur ne répondra pas en polémiquant à l’orateur qui à 
cette tribune a cru devoir faire l’éloge de ce que l’on appelle un 
mouvement revendicatif. Si dans la paysannerie française on 
arrêtait le grand service public qui est de nourrir les familles 
et les enfants, je me demande si ceux qui approuvent aujour- 
d’hui une tentative semblable contre la nation se réjouiraient 
comme ils se sont réjouis tout à l'heure. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 


M. Marrane. Augmentez les salaires! 


M. le président. Je vais meltre aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 
Conformément àl’article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin public. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............. 


Pour l'adoption 281 
Contre 19 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis à été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 
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DEPOT D'UME PROPOSITION DE RESGLUTION AVEC LCEMANDBE 
DE DISCUSSION IMMELIATE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Dulin, Bénigne Fournier, Du- 
rieux, &ravier, Louis André, Restat, Driant, une proposition de 
réso.ution invitant le Gouvernement à réviser sa politique 

La proposition de résolution sera imprimée sous le m° 212, 
distr'buée, et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

Contormémeit à l'article 58 du régeiment, MM. Du'in, Béni- 
gne Fournier, Durieux, Gravier, Louis André, Restat et Driant, 
d'accord avee la commission de l'agricuture, demandent Ja dis- 
cussion immédiate de celle proposition de résomtion. 

IL va être aussitôt procédé à l'atlichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la Républi- 
que nie pourra être appe.é à statuer qu'après lFexpiration d'un 
délai d'une heure. 

Le Conseil voudra sans doule suspendre sa séance, (Assenti- 

ent.) 
quelle heure ? 


Voir nombreuses. Vingt-deux heures trente. 


M. le président. fl n'y a pas d'opposition 9 

Il en est ainsi décidé. 

M. jean de Gouyon. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. de Gouven, 

M, de Gouyon, Je rappelle que la commission de la défence 
nationa'e doit se 1éunir une demi-heure avant la reprise de la 
séance, c'est-à-dire à vingt-deux heurex, 


M. le président. La séance est suspendue jusqu'à vmgl-deux 
heures trente. 

La seance, suspendue à vingt heures cinquante minutes, est 
reprise à vingt-deux heures quarante cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


TRANSMISSION D'UN PROJET BE 
ET DEMANDE DE DASCUSSION IMMEDIATE DE L’AYIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
mationiie un projet de loi, adoplé par l'Assembiée nationale, 
portant ouverture de erédits provisoires applicables au mois 
d'avrii (Dépenses militaires). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 211, distribué, et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances et pour avis sur sa demande à lu commission de la 
défense nationale. (A4ssentinent.) 


Conformément à l'article 58 du règlement, le Gouvernement 
demarnie la diseussion immédiate de ce projet de loi. 

IL va être aussitôt proeédé à l’affi‘hage de celle demande de 
dseu<<ion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra êtr> appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une leure. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Saint-Cyr un rapport, fait an 
hom de ja commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
h proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, pourtant 

de l'allocation temporaire aux vieux (n° 205, 
annee 


Le rapport sera imprimé sous le n° 210 et dislribué,. 


— 12 — 
REMVOI POUR AVIS 


". le président. La commission des finances demande que 
. soit renvoyée pour avis la proposition de Ici, adoptée par 
AsSsernblée nationale, portant reconduction de l'allocation tem- 
poraire aux vieux (n° 205, année 1951) dont la commission du 
lravail et de la sécurité sociale est saisie au fond. 
n Y à pas d'opposition ?.… 
Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


— 13 
RECOHDUCTION DE L'ALLOGATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion immédiate et acopiion d'un avis 
sur une prôpcsition de loi. 


M. le président, Je ranpel t Co li Répob ie que 
le Gouvernement a demandé la discussion «ie pFo- 
pos.tion de ioi adoptée par PA ubice nationæie portant recon- 
duebion de :'alloeation temporiire aux vie 

Le délai prévu par article 58 du réglement e:t 


En conséquence, je vais ap r je imseil à itter sur 14 


pi édure d 

La discussion immédiate es! 

Avant d'ouvrir | 2 ] 
Su Conseil de R qu | ! sident 
du eonm<e:l deux décrets nommant, en qualité de eomtmissaires 
d' Gouvernement 

Pour assister M. m'nistre du budzet: 

M. Latapie, sous direct FF à dréction du lrésor : 

Pour as<iser M le m l'avait e le lx securité 
‘la 

M. Fransis Netter. drecieur adjoint à là direction général 
de ja s<évurile sociale. 

Acle est donné de ces commmunicatio 

Dans la discussion gentrale parue rapporieur 
le la Mission du trar 

Saint-Cyr, rap] orteur de la du travail et de la 
Securité sociale, Messieurs les miniisires, inesdatnes, messieurs, 
Je iipres de A4V0HI purs en mesure 
de lui présenter un rapport écrit, La bricveté du délai qui nous 

Vous avez à ie propos tion de loi qui 
tend à reconiuire l'ail on lemreraire aux vieux. Vous serez 
d'accord a1 pour pulIsque ce ne Î 3 
prerhi®re fo:<, depu,s d | Frot s d 
procvaer à celle te | igit-117 Vous que 

» du 15 septeimi wuer une 
securi! sy 1 194% à à 

Sations professienret le Soir d'organiser ces Caiss( 

lessions artisanales, des professions dust s el co 
ciales, la caisse d'a it n'a pu 
étre instiluée, D'un tre ombre ] Ts 
non R'ont pur étr se et pi 
corvent illocation tempo à ( faibles, 

La date ju 31 mars 1951 exirerne ii pour Île 
serv.ce de cette allocat' on. t aujourd'hui de prévoir une 
fois de pl Sa letio le q pré nt cette 
reconduet:on rpport Alors que précédemment 
les reconduetions avaient un tem es 
étaient généralement pm es ur un trimestre. cette fois-ci 
l'Assemblée nationale nous propose d'effectuer celte recondue- 
Con jusqu'au dernier joue du trimestre civil suivant Ja promul- 
cation de la loi assurant mise œuvre régime de l'allo 
Cation-vieillesse des personni salariées 

Votre commission du iravail vous propose de donner un avis 
favorable à cette d pos'tion ir, lant que cetle caisse ne sera 
pas instituée, on devra reconinire l'allocation te IDporaire 

L'articie me fix pas t de l'allücation, mais ce 
montant est déterminé pa 1 31 décembre M8 qui pré- 
voit qu est yal à i IN) { iX 
leurs salariés. Je vou ranpe | Ju une lol qu vous eZ eu 
récemment à examiner avant té l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salatiés à 49.000 francs, il en résulte que l'allocation 
icmporaire aux économiquement faibles sera de 24.300 francs. 

L'article 2 prévoit un relevement du plafoml pour les res- 
sources. Alors que pi lement, ce plafond était fixé à 73.000 
francs pour les cébbataires et pour les mersonnes seules et À 
est soumise actuellement norte < chiffres respectivement à 
100.000 franes et à 130.000 francs. Votre mimission du travai 
vous propose de donner un avis favorahle à cette li<nosition 
qui est justifiée, éfant donné l'angmentation du coût de la vie. 
D'autre part, cette disposition donnera satisfaction anx veuves 
bénéficiaires de pensions de gusrre. En effet. cette nsion 
ayant été augmentée. il se trouve que leurs titulaires n'ont plus 
droit à l’allocat'on temporaire, puisque si l’on a ajouté Île mont- 
tant de la pension à celui de l'allocation temporaire, on dépasse 


la somune de 75.000 francs. 
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Par contre votre commission du travail vous propose de dis- 
joindre l’article 3, qui est ainsi libellé: « Il ne sera pas tenu 
compte, pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux, 
de la situation des descen lants. » 

Votre commission a examiné cet article avec beaucoup de 
soin et d'attention et elle vous en propose la disjonction pour 
plusieurs raisons. La première est d'ordre moral. Nous estimons, 
en effet, qu'il n’est pas possible de libérer les enfants de l’obli- 
galion aliment envers leurs parents. (Très bien! — Applau- 

à 


dissements nombreur | 
t pas possible à notre avis de mettre à la charge de la 


n'est 
collectivité le payement d'une aide à des personnes dont les 
4 


su de Lan: 


enfants ont u situation aisée et parfois brillante. De plus, 
l'adoption de cet article remettrait en cause tous les retraits 
prono par les commissions cantonales depuis dix-huit muis. 
Or, si certaines de ces décisions sont contestées et contestaibles, 
la plupart ont été reconnues légitimes par les intéressés eux- 
nié Revenir sur lécisions provoquerait dans le pays de 
justes récriminations, non seulement de la part de ceux qui ont 
le sens des intérêts généraux du pays et le souci de léquité, 
mais encore de la part des allocataires eux-mêmes qui se plai- 
gnent, avec raison, de l'insuffisance de cette allocation et qui 
préféreæaient en voir augmenter le montant plutôt que de la 
voir attribuer à des personnes qui peuvent être aidées par leurs 
nfants. Pour ces diverses raisons, votre commission du tra- 
vail vous propose la disjonction de l'article 3. (Très bien!) 
L'article 4 a motivé de notre part un examen très attentif. 


IL demande que les commissions cantonales d'assistance sta- 


tuent sur les demandes d'allocations dans un délai maximum 
de trois mois, Je ferai remarquer tout d’abord que ce ne sont 
pas les commissions d'assistance qui sont responsables du 
retard; ce retard est dû au délai nécessaire pour la recherche 


des renseignements auprès des mairies intéressées ; il peut pro- 
venir également des préfectoraux. Les commissions 
cantonales examinent en effet les dossiers lorsque ceux-ci leur 
sont SUUINIS. 
Nous avons esti 


services 


mé que cet article était un vœu, un vœu pieux 


a-t-on dit, et qu'il ne pouvait rien apporter de précis. Nous 
avons donc pensé qu'il fallait ou le supprimer, ou lui donner 
une valeur réelle. Votre commission croit qu'il y aurait lieu de 


lélai prévu de twis à quatre mois, mais en lui donnant 
une sanction. Elle | donc de modifier cet article, de por- 
ter le délai à quatre mois, de préciser qu'il part de la date du 
dépôt de la demande et de souligner que, passé ce délai, le 
prélet inscrira d'office le demarrdeur sur la liste des bénéficiaires. 
C'est là un moven d'obtenir de l’administration l'accélération de 


portel 


l'examen des dossiers et dans l'esprit de la commission, lorsque 
l'allocation aura été attribuée par une inscription d'office, elle 
ne pourra donner lieu à restitution si elle est ensuite refusée. 

L'article 5 apporte, lui aussi, une innovation importante. Il 
prévoit les dispositions suivantes: si une commission cantonale 
est d'avis de refuser ou de retirer l'allocation temporaire, elle 
devra surseoir à statuer jusqu'à sa prochaine réunion à laquelle 
le vieillard sera invité, au moins huit jours d'avance, à présen- 
ter ses observations verbales ou écrites ou à se faire remplacer 
par un délégué de son choix. 

Votre commission n'a pas manqué de considérer qu'il Y avait 
là une innovation qui pouvait être grosse de conséquences, 


mais elle a estimé qu'étant donné le nombre et l'importance 


des contestations, il y a lieu d'adopter ces dispositions. Elle 
vous propose de compléter cet article afin de le mettre en har- 
monie avec l'article précédent en insérant entre les deux der- 


« Dans le cas où la commission 


niers alinéas la phrase suivante : 
l’article précédent sera 


ura envisagé un refus, le délai prévu à 
prorogé de deux mois, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions que votre 
commission du travail vous propose d'adopter. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Je réserve mes explications pour la discus- 


sion des articles. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Mesdames, messieurs, au cours du débat de mardi 
j'étais intervenu pour protester contre la radiation de plus de 
120.000 vieux paysans du bénéfice de l'allotation temporaire 
qui leur était précédemment accordée. 

Je signalaïs que la plupart des dossiers n'étaient pas exa- 
minés, que le rejet ou la radiation n'étaient, la plupart du 
temps, pas motivés ou portaient simplement, sans justification, 
les mots: « ressources suffisantes ». 


_ Je pense que ce projet répond aux protestations que j'avais 
émises mardi dernier, mais je voudrais que la commission me 


fasse connaître si les personnes qui ont été victimes d’une pré- 
cédente radiation pourront faire de nouvelles demandes et 
bénéficier des avantages de la présente loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseul décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1*, 

« Art. 1%, — Le payement de l'allocation temporaire aux 
vieux sera assuré au taux fixé en application de l’article 10 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifié par l’article 4 
de la loi n° 48-1996 du 31 décembre 1948, jusqu’au dernier 
jour du trimestre civil suivant la arret ar de la loi assu- 
rant la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse 
des personnes non salariées : 

« 1° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des 
lois n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 1948, 
pour les personnes qui auront été affiliées définitivement à 
ces organismes quinze jours avant chaque échéance de l’allo- 
cation ; 

« 2° Par les services qui, avant l’échéance du 1% janvier 
1951, payaient l'allocation temporaire aux vieux pour les béné- 
ficiaires non visés à l’a:inéa 

« Poux l'application des alinéas précédents, le ministre des 
finances est autorisé à consentir les avances nécessaires aux 
organismes et services visés à l’article 2 de la loi n° 49-1644 
du 31 décembre 1949. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les chiffres prévus au troisième 
alinéa de l’article 2 de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
sont portés respectivement à 100.000 francs et 130.000 francs. »# 
— (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 3, que la com- 
mission à supprimé, mais par l'amendement (n° 1), Mmes Gi- 
rault, Roche et les membres du groupe communiste proposent 
de rétablir cet article dans le texte voté par l’Assemblée natio- 
uale et ainsi Conçu: 

«Il ne sera pas tenu compte, pour l'attribution de l'alloca- 
tion temporaire aux vieux, de la situation des descendants, x 

La parole est à Mme Marie Roche pour soutenir l'amende- 
ment. 


Mme Marie Roche, Mesdames, messieurs, nous demandons 
Je maintien de l’article 3 inséré dans le texte qui nous à été 
soumis par l’Assemblée nationale, parte que nous estimons 
qu'il répond aux aspirations des économiquement faibles, que 
l'absence de cette rédaction a exposés non seulement à des 
enquêtes jugées vexatoires, mais aussi à des retards dans 
l'examen de*leurs demandes et dans leur admission au béné- 
fice de l'allocation. 

Certains membres de la commission du travail ont insisté, 
pour justifier la suppression de cet article, sur les abus com- 
inis par quelques demandeurs d'allocation. 

Nous estimons, quant à nous, que ces quelques abus ne doi- 
vent pas porter atteinte à l'intérêt général. Nous sommes per- 
suadés que le Conseil de la République suivra l’Assemblée 
nationale dans la sage décision qu’elle a prise en adoptant 
l’article 3 et qu'il ne voudra pas ajouter à la misère de trop 
nombreux et très réels économiquement faibles l'obligation 
d'avoir à faire la preuve que leurs enfants peuvent ou ne peu- 
vent pas les aider. 

Nous savons tous, aujourd’hui, que s’il y a eu de rares abus, 
il y a des vieux qui, pour ne pas avoir aflaire aux inquisiteurs 
curieux des ressources de leurs descendants, préfèrent renon- 
cer à leur demande, même si ce renoncement les amène à 
rendre les décisions désespérées qu'ils mettent trop souvent 

exécution, ainsi que la presse nous le signale presque joure 
nellement. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’accepter notre ame 
dement et de rétablir l’article 3. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 


M. le ministre du budget. J'’oppose l’article 47 à cet amendes 
ment, qui créerait une nouvelle dépense. 


M. Marrane. Comment! C’est le texte de l’Assemblée! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur pour avis de la commise 
sion des finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. La commission des finances à 
demandé la PajorEon de l'article 3, non pas pour les raison, 
juridiques que éveloppait tout à l'heure noire collègue M. Saint- 
Cyr, mais parce que du point de vue budgétaire qui est sien, 
l'application de l’article 3, en fait, risquerail de créer de nou- 
velles dépenses sans ressources 

En effet, les commissions cantonales dallocations ont, depuis 

lusieurs années, écarté de nombreuses demandes, étant donré 
que par l’appiication même du code civil, les enfants qui :e 

euvent doivent subvenir aux besoins de leurs parents, c’est 

‘obligation de pension alimentaire légale et naturelle. 

Si nous votions les dispositions prévues à l'article 3, novs 
créerions de nouvelles demandes et, automatiquement, de nou- 

es dépeuses. 
cos oppose l’article 17. Nous regrettons vive- 
ment que cette vpposilion n'ait pas été formulée devant VA:- 
semblée nationale. La commission des finances aurait cepen- 
dant fort mauvaise grâce à ne pas reconnaître qu'il y ait en 
l'espèce dépenses supplémentaires par voie de l'amendement 
en discussion. C’est la raison même pour laquelie elle avait 
écarté l’article 3. 

Mme Roche. Mais permettez, monsieur le président. 


M. le président. La commission estime que l'article 47 est 
applicable, il n'y a plus de débat possible, madame. 

Je suis saisi d’un autre amendement (n° 4), présenté. par 
MM. Loison et Vanrullen, tendant à rétablir l'article 3 dans 
la rédaction suivante : | 

« Au cas où les descendants voudraient se soustraire à leurs 
obligations, l'allocation temporaire aux vieux sera versée et 
l'Etat pourra se subroger dans ïes droits des parents pour récu- 
pérer Le montant des avances sur les enfants ayant des res- 
sources suffisantes, » 

Cet amendement semble tomber aussi sous le coup de l'ar. 
ticle 47. 

M. Vanrullen. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanrullen. Je voudrais savoir, monsieur le président, si, 
étant donné que le texte qui nous vient de l’Assemblée natio- 
nale comportait cet article 3, avec bien entendu les dépenses 
qu'il pouvait entraîner, et que le Gouvernement n'a pas opposé 
l'article 48 devant l’Assemblée nationale, il n’est pas illogique 
que ce soit devant celle Assemblée qu'on vienne nous l'oppo- 
ser, puisque le Gouvernement à acceplé là-bas la création de 
dépenses nouvelles. Ici on prétend nous les refuser. Cela me 
semble parfaitement illogique. 

M. le président. Il ne peut y avoir débat sur l'application de 
l'article 47, du moment que la commission déclare que lar- 
ticle 47 est applicable, Vous le savez comme moi. 


M. de La Gontrie. Non! Pas du tout! 


M. le président. Mais si! Voulez-vous m'expliquer ce qu est 
l'article 47 ? 


M. de La Gontrie. Je m'excuse, mais la commission peut tout 
de même se tromper. 

Une commission, d'une façon générale, est chargée, après 
une discussion approfondie, de nous donner son sentiment. 
Mais il n’est pas essentiel que l’Assemblée la suive. La com- 
mission peut, par exemple, dire que l’article 47 s'applique, 
alors que, en fait, il ne s'applique pas. 

Pour ma part, quel que soit mon sentiment sur le fond du 
problème, je considère que, lorsque l’Assemblée nationale a 
adopté un texte, il n’est pas possible de dire devant la seconde 
assemblée que, sous prétexte que la commission a estimé qu'il 
y avait lieu de supprimer ce texte, le fait pour l'assemblée sou- 
Neraine de vouloir le rétablir est désormais assujetti à l’appli- 
cation de l'article 47. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur de La Gontrie, je regrette de vous 
donner un démenti formel. Vous n'avez pas lu l'article 47. 

Laissez-moi vous dire d’abord que les deux assemblées sont 
utonomes 


M. de La Gontrie. C'est bien mon sentiment. 


: M le président. J'en suis très heureux, mais nous ne pou- 
YOns pas poursuivre un colloque. Voulez-vous m'écouter ? 
& L'article 47 est absolument formel: lorsque le gouvernement 

U la commission, saisie au fond, l’invoque, le président doit 
æonsulter la commission des finances et, si cette dernière 
déclare qu'il est applicable, il n'y a plus de débat possible, 
c'est fini. 

Relisez l’article 47, vous verrez quil est formel. 

Vous pouvez hausser les -épaules; je le regrette, c'est un 
dglement que vous avez volé ; relisez-le encore une fois, 
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Deuxièmement, lorsque le Conseil de ia République s'est pro- 
anoncé et a appliqué l'articie 47, il est I6isibile au Gouvernement, 
revenant devant l’Assemblée nationaie, d'y opposer en seconde 
lecture l'article du règlement qui correspond à notre article 47. 
Voilà où est votre erreur. Ne croyez pas du tout que, parce 
qu'une assemblée ne s'est pas vu opposer l'article 47, on ne 
puisse l’opposer à l'autre. Nous sommes tout à fait indépen- 
dants. De même que nous avons le droit de modifier les textes 
qui nous sont soutmis, de même notre commission a le drt 
de considérer que tel article s'applique ou non. Nous ne 
sommes pas liés par la décision de l’Assemblée nationale. 


IL reste au Gouvernement à faire ce qu'il doit faire, c'est lui 
que ceia regarde. S'il demande l'application de l'article 47, je 
consulte la commission. Si la commission déclare qu'il est 


applicable, le débat est terminé. 


M. le rapporteur pour avis. La commission a écarté l'article 8 
parce qu il créerait de nouvelles dépenses. C'est un fait! 


M. le président, La question posée par M. Vanrullen est tout 
à fait différente. J'ai demandé à M. Vanrullen si son amet 
dement, tel qu'il est présenté, Jui paraissait semblable au 
précédent, C'est à lui de le développer. 

M. de La Gontirie. Je demande la parole pour un fait per- 


sonuel, 


M. le président. Il serait bon de relire de temps en temps Hi 
règlement, Pour un fait personnel, la parole est accordée en 
fin de séance. 


M. Vanrullen, En commission, nous avons estimé en majorité 
que l'article 3, dans la rédaction de l'Assemblée nationale, 
pouvait présenter effectivement un certain danger, Dans le 
cas Où de vieux parents ont élevé des enfants ivant des situa 
tions aisées, si ces derniers refusent la pension alimentaire 
qu'ils doivent normalement servir à leurs parents, lapplica- 
Uon de l'article 5 tel qu'il nous est transmis par l'Asse 
halichnale tend automatiquement à substituer les colle 
aux descendants défaillants. 

U'est pourquoi nous avons pensé ajouter un additif, de facon 
que lorsque les descendants seraient défaillanis où puisse 
néanmoins accorder l'allocation temporaire, quitte, bien 
entendu, pour la caisse ou l'organisme payeur, à se retourner 
vers les descendants défaillants et à les mettre dans l'obliga- 
lion de remplir leurs devoirs en soulageant d'autant la € 
léctivité, 

J'estime, par conséquent, en déposant cet amendement, ne 
pas encourir les fouüres de l'article 47 que peut brandir Ja 
commission ou le ministre et sauvegarder ainsi les intérèts 
du Trésor, en même temps que les droits des vieux dépourvus 
de ressources, La plupart du temps on nous dit que si Je 
enfants peuvent verser des pensions alimentaires, il y à un 
moyen de les contraindre, inais mes collègues, qui pour ja 
plupart font partie de commissions cantonales, evmme moi- 
Inéine, savent que c'est un drame de conscience, un drame 
humain irès poignant que de mettre ces vieux parents dans 
l'obligalion de poursuivre leurs enfants. Généralement, ils pré- 
férent renoncer au bénéfice de l'allocation temporaire et par- 
fois mourir de faim plutôt que de recourir aux armes que peut 
leur donner la loi. 

C'est pourquoi nous estimons que, dans ce cas, la commis- 
sion pourrait se substituer aux vieux parents et poursuivre 
le recouvrement de la pension alimentaire que des enfants 
indignes se refuseraient à verser, Tel est le sens de notre 
amendement, 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Volre commission du travail n'a pas eu à 
se prononcer sur l'amendement tel qu'il est présenté par 
MM. Loison et Vanrulien. 

Cependant, après une longue discuesion, eile a décidé de se 
borner à demander la disjonction de l’artic'e 3. 

D'un auire côté, je mets en garde l’Assemblée contre les 
complications qu'entraineraient la disposition propoete par nos 
coliègues, car les choses vont se passer de la façon suivante. 
Dans un premier temps, la commission cantonale appréciera la 
Situation des enfants. Elle refusera donc l'allocation. C'est 
ensuite, dans un deuxième temps, que le vieillard devra se 
retourner à nouveau vers la commission cantonale pour que 
celle-ci demande à l'Etat de poursuivre la récupération sur les 
enfants. 

Je considère qu'il y a là une situation très confuse et je 
pense aussi que, dans un délai que nous espérons aseez bref, 


nous devrions assister à l'institution de la caisse d'allocation 


vieillesse agricoie, et alors cetle caisse agricole serait p'acée 
dans des conditions bien difficiles si on lui laissait ce cadeau 
que je considère comme un cadeau empoisonné. 

& est pourquoi je donne un avis défavorable à l'amendement. 


M. Loison. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. Loison, co-auteur de 
l'amend 1114 { 


M. Loison. Mesdames, messieurs, je ne pense pas que les 


choses se passent tout le temps de la facon dont M. le rappor- 
te s enveuge et je crois au contraire que les parents ne 
s'adiesseront justement aux caisses que lorque les enfants 
seront défarllan rs que la siluation d> fortune de ceux-ci 
leur permettrait de les aider. H y a là une situation dans 
laquelle on ne peut pas laisser ces vieux dont les enfants, 
q que } nt leur venir en aide, ne cherchent en réalité qu'à 
sit ( ( obligations, On ne saurait admettre que pen- 
dant ce rs de temps, Ces vieux soient laissés à l’abandon, 
sans au irce, d'autant plus, comme le disait teut à 
M, n, que bien souvent les parents hésitent 
à tion tre leurs enfants; ils ne veulent pas 
è t ils se trouvent ainsi dans une situation délicate. 
irtent donc véritablement à l'Etat de leur venir en 
( ( e pas de dépenses nouvelies, car c'est en 
ivance de fonds qui est consentie aux inté- 
re:sés el ‘tion sera engagée contre les défaillants. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, 


M. le president. La parole est à M. Abel-Durând. 
M. Abel-Durand. J'ai den la paro:e non pas pour répon- 
d 1 rapporteur, mais pour me rahier à ce qu’il a dit. 
que Je rrette dans ce texte, c’est qu'il consacre l'Etat 
: or, l'Etat n'est pas débiteur. 11 peut provisoi- 
ren r de la trésorerie, sans pour cela, je le répète, 
eut } 
Ce vexte renverse totalement le principe même de l'allocation 
tem eux, 
de regi d'ailleurs qu'avee le temps celle-ci ait perdu son 
Cusactére il : on Ja confond avec une ailocation d'assistance 
alns q e n'est dans son essence qu'une manifestation de 
Ce rappel à la réalité juridique étant fait, je voudrais indi- 
quer qu lans beincoup de cas, il n'y à pas d'opposition 
en’ s parents et les enfants à propos de l’ailocation tempo- 
raire siinpement entente pour reporter sur une cokec- 
tivité quelconque une charge qui incombe natureilement aux 
en'ant:. Dans qu iOUS CONNAaISSONS, que nous voyons 
si fréquemment, nous ne constatons pas cette opposition, mais 
une entente pour faire eupporter celle charge par d’autres au 
prof:t à la fois des parents et des enfants. (Applaudissements 
au centre et à droite 


M. le rapporteur pour avis. Je demande Ja parole. 
est à M. le rapporteur pour 


naroie 


M. le président. La 


M. le rapnorteur pour avis. La commision des finances n’a 


Je lil le l'amendement de MM. Loison 


pas pu bcrer sur le libelé 
et Va Un de ses membres les pius éminents lui en a 
simplement indiqué Fesprit et elle en a discuté. Elle com- 


1 p i ra Ù ises et élevées pour les- 
quelies : été déposé. Il est trop certain que, dans bien des 


cas — et ci e sont pas ceux auxquels faisait allusion tout à 
l'heure M. Abel-Durand — il y a trop souvent des vieux, des 
J 6 qui se trouvent en fa d'enfants avares, ingrats et 
ri ini! 

15 très bien les raisons d'humanité 
et de justice sociaie qui animent les auteurs l'amendement. 
Ce très faïble majorité, par quatre voix contre 
mission des finances a écarté non pas l'amende- 
na e, craignant que l'Etat subrogé dans une 
dette qu pas & 1e ne soit amené à faire des avances 
qu'en fait pourra pas récupérer, En fait la commission 
£ er sagesse de l’Assemblée 


M. Georges Pernot. Je demanue 
M. le président. La parole est à M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Je voudrais en deux mots appuyer ies 


ob er ne que vient de présenter M. Abei-Durand et indiquer 
les raisons pour lesquelles je voterai contre l'amendement. 

le renis très volontiers hommage à la pensée qui à guidé 
les auteurs de l'amendement. M. Vanrullen a indiqué tout à 
l'heure des raisons q lès l’abord, paraissent parfaitement 
valables. Les auteurs de l'amendement ont voulu, si je com- 
prende bien, co er les intérêts de la famille, d’une part, 


et es intsrêts de la collectivité, d'autre part. 

j'observe, en premier lieu, que l’amendement est rédigé 
dans des termes tels qu'il est inacceptable. Je lis le premier 
membre de phrase: « au cas où les descendants voudraient se 
soustraire à leurs obligations... », Comment voulez-vous que 
l’on puisse apprécier dès l’abord si queiqu'un veut se 6ous- 
raire aux obigations ? Evidemment il y a là une terminologie 
qui ne peut pas être acceptée. 


Un peu plus loin l'amendement ajoute: « l'Etat pourra se 
subroger.. ». Je me permets de dire à M. Vanrulien que juridi- 
quement ceci est inadmissible. La subrogalion légale est régle- 
meifée par des dispositiens formelles du code civil. Ne « se 
subroge » pas qui veut. On est subrogé ou on ne l'est pas. 
On l’est notamment lorsque, étant tenu d’une obligation avec 
d’autres ou pour d’autres, on a acquitté cette obligation. Or, 
l'Etat, comme l’a dit très bien tout à l'heure M. Abel-Durand, 
n’est tenu d'aucune chligation. 

Laissons, éi vous le voulez bien, arguties juridiques, 
encore qu'elles soient néceseaires, pour en revenir à ce qui est 
le fond du débat. 

Ce qui m'étonne c'est de voir mettre à la charge de la collec- 
tivité une charge qui en réalité incombe à la famille. C'est un 
grand prob:ème moral que nous discutons. (Très bien! très 
bier ! au centre et à droite.) Ne diminuez pas l'esprit de famille 
dans ce pays. Il est très important qu'en ce qui concerne les 
vieux, les enfants se considèrent comme tenus par une obli- 


ces 


gation légale, qui est une obligation morale. L'article 203 du 
code civil est formel: les enfants doivent des aliments à leurs 


parents. C'est aux enfants qu'il appartient d’acquitter lobli- 
gation alimentaire et c'est donc uniquement lorsque les enfants 
sont hors &’état de le faire qu’on peut faire intervenir la çoilec- 
tivité 

Voilà les raisons d'ordre moral et juridique qui s'imposent 
et pour lesquelles je voterai contre l'amendement. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. Edgard Faure, miristre du budget. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, le débat qui vient 
d'avoir lieu simplifie ma tâche. Je tiens d'abord à m expliquer 
sur le règtement pour dire que je n’oppose pas l'article 47 du 
règlement à l'amendement de M. Vanrullen. Ainsi, l’Assemblée 
pourra arrêter sa position. 

D'ailleurs, la question était plus délicate que pour lamende- 
ment précédent, A mon avis, il est certain, conformément à 
l'opinion de M. le rapporteur de la commission, que l'article 47 
s'apprécie par rapport au texte que l’on doit remplacer. Or, à 
l’Assemblée nationale, le texte faisait partie du projet de la 
commission. Donc, le Gouvernement n'avait pas pu opposer 
l'article 48. 

Devant votre Assemblée, le texte ne fait pas partie du texte 
de ja commission qui l’a, au contraire, écarté; nous pouvons 
opposer l'article 47, à moins d'admettre que la valeur du texte 
de la commission est différente à l’Assemblée nationale de €e 
qu'elle est au Conseil de Ja sara 

En ce qui concerne le fond de l'amendement de M. Van- 
rullen et de certains de ses collègues, je rends également 
volontiers hommage à la pensée de ses auteurs, mais je dois 
dire que, si j'avais pu avoir quelque perplexité, l'argumenta- 
tion de MM. Abel-Durand et Pernot, dont il m'est permis de dire 
que le terme d’argutie qualifie d'une façon inexäcte une pensée 
très droite, cette argumentation, dis-je, aurait achevé de me 
convaincre. 

Comment pouvez-vous attribuer au Parlement le désir de 
commettre une illégalité qui est au surplus une immoralité ? On 
créerait une obligation de l'Etat qui serait déclenchée par la 
seule volonté du débiteur de se soustraire à une obligation et, 
par la volonté, sans doute pénible, d'un enfant de se sous- 
traire à un devoir naturel. 

Je n'ai pas besoin d'insister. Nous sommes ici dans Je 
domaine du droit commun. Les commissions d'assistance appré- 
cient, Si même cette volonté de se soustraire à des obligations 
naturelles crée une situation telle que la famille soit dans la 
misère, les commissions en tiendront compte, mais nous avons 
suffisarnment critiqué ici, et moi peul-être plus qu'un autre, 
la conception d'un certain Etat providence pour ne pas res- 
pecler les principes du code civil qui correspondent au sens 
de la morale et de l'humanité. 


M. Vanruilen. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vanrullen. 
M. Vanrullen. Monsieur le ministre, sensible aux arguments 


de mes collègues Abel-Durand et Pernot, j'accepte bien volon- 
{iers les observations présentées, à savoir qu'au point de vue 
juridique l'amendement n'a peut-être pas été parfaitement 
rédigé. 

Mais si j'accepte les corrections de forme, je continue à pen- 
ser que, sur le fond, il y a une question d'humanité et que nous 
ne pouvons admettre que, par le jeu de la loi que nous allons 
voter, les vieux se voient refuser le bénéfice de l'allocation tem- 
poraire parce que leurs enfants refuseront de verser. 

Nous ne demandons pas, contrairement à ce qu'on nous 
affirme ici, contrairement à ce que vous pensez, monsieur Per- 
not, où à ce que M. le ministre vient de déclarer, nous n6 
demandons pas, dis-je, que la collectivité se substitue aux 
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enfants défaillants. Nous demandons simplement qu immédia- M. le président. Par voie d’amendement M. Jacques Debñe 
tement, comme pour les autres demandes, Ja collectivité puisse Bridel, au nom de la commission des finances, propose «6 
payer l'allocation temporaire, mais il est entendu que, si les rédiger cet article dans le texte adopié par lAssemb'ée nations 
enfants peuvent payer la pension alimentaire, on récupérera nale et ainsi conçu: | 
sur eux ce qui a été versé aux parents. « Les commissions cantorales l'ass slance instit iées par :e 

tion nouvelle. Mais sur l'esprit de l'amendement, nous devrions le À 
aussi être tous d'accord pour ne pas plonger certains vieux de 3 
ce pays dans la misère à cause de ce qu'on à appelé tout à demandes d'al.ocation temporaire uans un ui de (rois Mois 


l'heure des « arguties juridiques ». 
M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M. Vanrullen. Oui, monsieur le président, il est maintenu. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
in ; 
Majorité absolue 148 
Pour ladoption 116 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

L'article 3 demeure donc disjoint. 

« Art. 4 (nouveau). — Les commissions cantonales d’assis- 
tance instituées par le décret n° 48-85 du 12 janvier 1948 por- 
tant application de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 ten- 
dant à la reconduction de l'allocation temporaire aux vieux 
devront statuer sur les demandes d'allocation temporaire dans 
un délai de quatre mois au plus à dater du sg de Ja 
demande. Passé ce délai, le préfet inserira d'office le deman- 
deur sur la liste des bénéficiaires de l'allocation temporaire. » 

Par voie d’amendement (n° 2), Mmes Girault, Roche et les 
membres du groupe communiste proposent, à la 5° ligne de cet 
article, de remplacer jes mots: « quatre mois » par les mots: 
« trois Mois ». 


La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault. Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
avait prévu que le délai de trois mois, dont disposaient les 
commissions Cantonales pour statuer sur les demandes des éco- 
nomiquement faibles, était suffisant. Notre commission, dans 
sa majorité, a pensé qu'il ne l’élait pas et qu'il fallait accorder 
aux commissions un délai d'au moins quatre mois. 

Quel était l'argument ? Celui qui a surtout prévalu était le 
suivant: les recherches et les enquêtes sont toujours très 
longues. Il faut découvrir les enfants, établir leurs ressources, 
souvent même rechercher des enfants dont on ne cannait pas 
les adresses. 

Après le vote qui a été émis tout à l'heure par notre Assem- 
biée sur Particle 3, nous insistons encore davantage pour le 
maintien du délai de trois mois. Pour quelles raisons ? Le texte 
de l'Assemblée nationale voulait, en prescrivant de ne pas 
tenir compte des descendants, faire gagner du temps aux éen- 
normiquement faibles pour toucher ce qui leur est dû, ce à quoi 
ils ont le droit de prétendre et pour éviter ces tongues enquètes 
et recherches. 

Du reste, nous avons de multiples exemples où ces recherches 
ont entrainé une correspondance entre les demandeurs et les 
Commissions qui à duré parfois neuf, onze et treize mois. N’ou- 
bliez pas que ce sont des gens dans la misère qui attendent 
pendant de longs mois et quelquefois pendant plus d’un an 
que leurs demandes soient acceptées après recherche des des- 
cendants et enquête sur leurs ressources. 

Nous estimons qu'il vaut mieux maintenir le délai de trois 

10is, en raison même du rejet de l’article 3 que vous venez 
de prononcer, pour activer dans leur travail les commissions 
Cantonales, les différentes administrations chargées d’enquêter, 
de compléter les dossiers, pour ne plus revoir le spectacle si 
triste de vieux nécessiteux obligés d'attendre des mois intermi- 
nables avant d'obtenir satisfaction. (Applaudissements à l'er- 
lrême he.) 1 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement,. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


au plus. » 
La paro.e est à M. le rapporteur pour avis. 


MW. le rapporteur pour avis. L'amendiement que je suis ch 6 
de défendre au ‘om de Ja commission des fini pis 
été déposé sans beaucoup d'hésitalion, Nous proposons u 
Conseil de Ja Républ'que de reprendre, en fait, Le \te de 
l'Assemblée nationale, tout en ramenant le délai à trois mois. 
Nous ne nous rallions pas de gaîité de cœur au texte de l'Assem- 
biée, Car il appartient à ce genre de Hitérature que nous aime- 
rions Vois: écarter des textes légisiauf<, c'est-à-dire du vœu 
pieux et sans effet. 

Nous comprenons donc très bien les scrüpules de 


{ 1 
sion du travail qui a demandé la transformation de ce texte 
informe et sans porlée en ui texte réel. Mais mieux vaut 


doute un texte sans portée qu'un texte nuisible et d'application 
danzereuse. 

Justement nous craignons que les améliorations uiues et 
les précisions apportées par la commission du travail ne « 
retournent, en fait. contre les bénéticiaires hénnéles de 


cation temporaire en faveur des fraudeurs, car les dispositions 

prévues dans l'article 4, tel qu'ii nous est pr 

sans danger. 
Ce lexle prévoit, en effet, qu'il suflira qu'un dossier ait été 

déposé à la mairie et qu'aucune reponse n'ait été fait 

bout de quatre mois pour que ie préfet soit tenu d'accorder 

d'aflice l'ailocation temporaire, Quelle 


En fait, que se passe-t-il ? Les dossiers ne tra 


pas, en 
règle générale, devant les commissions cantonales qui statuent 
assez vVile, S' s'agissait d'accorder un délai aux assemblées 
cantonale:, sans aueun doute celui de trois mois serait trop 


long. Où il y a perte de temps, c'est dans les secrétariats d 
mairies, pour la constitution des doss.ers. 
En fait, il suffirait qu'un demandeur de mauvaise f 


sente un dossier sans les pièces justilicatives et 


] ju il complé- 
terait peu à peu par de nouvelies p'èces, pour qu'au bout de 
quatre mois son allocation soit atÿibuée d'ofl IL faut pré- 
Voir aussi iès comiplicités possible de certaines mait 

Après une longue délibération, c'est en étudiant très Ï 
ment les conséquences du texte que votre commissio < 
linances en est arrivée à penser que les dispositions de 1e ( 
de la commission de l’Assemblée nationa!e étaient moins dan- 
gereuses que Île texte qui nous est proposé, L'Assemblée jugera! 


Mme Devaud. Je demande la parole contre l'amendement, 


M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Je suis désolée de m'opposer à M. Debû-Bridel, 
Je me permeltrai de lui faire remarquer que là littérature qu'il 
qualifié de « vœux pieux », c’est celle-là précisément qu'il 
vient de nous proposer. Par son amendement, nous revenons 
exactement à ce vœu pieux formué par l’Assembéle nationale 
et que votre commission du travail avait cherché À rendre plus 
efficace. 

M. le rapporteur pour avis. Mais dangereux! 


Mme Devaud. ...e ajoutant le par graphe que vous venez de 
supprimer, Dangereux, monsieur Debû-Bridel ? Non, je ne |: 
crois pas. Par ailleurs, si vous n'assortissez pas de sanctions 
le vœu exprimé, autant disjondre complètement l'article 4 

Or, il y a tout de même mieux à faire. De nombreux dos- 
siers restent en instance pendant des mois, soit dans les mai- 
ries, Soit dans les préfectures. Il est bon que les services aient 
le souci de la tâche à remplir. Si des piéces manquent à un 
dossier, comme vous lexposiez tout à l'heure, il leur est fa. 
cile de demander à l'intéressé de le compléter. 


M. le rapporteur pour avis. Et s’il ne répond pas 
Mme Devaud. !! est fautif et peut alors intervenir une déci- 


sion de rejet; à la réunion suivante de la commission canto- 
nale, l'attribution de l'allocation temporaire doit être refusée 
et cetle décision significe. 

La décision de rejet est bien une décision. 

M. le rapporteur pour avis. Non! 

Mme Devaud. C'est une décision et l'inscription d'office na 
se fera donc pas! Je ne vois pas du tout le danger que vous 
reievez dans la solution proposée par la commission du tra- 
vail. Elle est seulement une caution, pour le vieillard qui pré- 
sentera un dossier, de le voir examiner dans un dé:ai donné, 
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Si nous avous demandé un délai de quatre mois — M. Saint- 
Cv 1 dit 1! a un instant — c'est parce que nous avons 
pet que, dans beaucoup de départements, les commissions 
cantonales réunissaient tous les deux mois, que la demande 
d ( | pouvait être adressée à la commission cantona’e 
au Sa Nous avons pensé que, dans 
( u de trois mois qui n'implique que la 
r ion d'une seule commission Cantonale serait probab'ement 
jhsuff Avec la } bilité de réunir deux fois la commis- 
sl ipre pôt de la demande, la décision de 
us le cas lossier insuffisant ou mal constitué, 
il itervenir et vous donne tous apaisementis. 

Mai en tout élat de cause, il convient de sanctionner le 
vœu ! | la première partie de l’article 4. C'est pourquoi 
je vo nande, nm) iers colègues, de rejeter l'amendement 
commission des finan vous l'adoptiez, vous reli- 
L Z toule arme à eillard qui verrait, comme il arrive 
l vent à l'heure actuelle, son dossier rester en souffrance 
devant les services préfectoraux et les services municipaux. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M, le rapporteur pour avis. Je crois qu'il y a une confu- 
sion dans l'esprit de l’honorab'e collègue qui vient de répon- 
dre à la commission des finances. Son argumentation serait par- 
faitement juste, si l'amendement avait été libellé de telle 
sorte q hr vit qu bout de quatre mois la commis- 
lu travail serait le statuer. 

JL n'en est hélas rit Il suffit de le lire! 

Le texte de la commission prévoit uniquement que c’est dans 
le dé'ai de quatre mois au plus, à dater du dépôt de la de- 
mande, que l'inscription sera faite d'office. Rien ne prouve 
qu’au bout de ces quatre mois la commission sera saisie de 
ct en le ! les mairies. En fait, il est de règle trop 
si t d certaines mairies de laisser les dossiers traîner. 

Mirait de les faire traîner volontairement et par complai- 
Gal certaine lé pour que le délai soit expiré et 
Cri] n faite d'office 

P l’une demande pour dossier insuffisam- 
ment constitué n’est pas prévu, l'articie 5 nouveau du texte 
’ nrésentons se refuse à voir motivée la décision de 
I de retrait de | lion autrement que par cette men- 

Dos ancu oscibilité n'est donnée aux commissions Can- 
1 e €! er par le texte qui nous est présenté. 

M. Primet. C'est le contraire 

M. le rapporteur pour avis. Certes, je constate le peu de 
pi ( texte de l’Assemblée nationale, mais je redoute sur- 
t } u} plu fut l'avis presque unantme 
( mmise des f Le ap tion du texte qui 
est \ppl hssement 

Mme Devaud. Je demande la parole 

M. le président, a paro:e est à Mme Devaud 

Mme Devaud. Je me permets de relever une erreur dans les 
paroi M. Dehü-Bridel et de lui reiire le dernier alinéa de 
L: s de rejet ou de retrait de l’allocation 
le motivé. s sim] mots « ressources suffi- 
sa n'étant pas considérés comme une justification », 

M. le rapporteur pour avis. Nous avons écarté cela. 


l'avez écai fallait pas le faire. 


Mme Devaud. Vous 
M, Primet. Ces! 


ce qu'il ne allait pas faire. 


Mme Devaud. La décision pourrait être motivée simplement 
par les mots doësier mal constitué » ou « dossier insuffi- 

M, le rapporteur pour avis. Et si la faute vient des services 
le rie 
ue :i4 ! 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre rapporteur de la commission du travail 
ments qui ont été apportés par 


ne nie pas la valeur des argui 
le distingué rapporteur de la commission des finances. H est 
cerlain, en eflet, que dans l’état actuel des choses, cette 


argumentation est fondée, puisque les dossiers ne sont transmis 
aux commissions cantonales que lorsqu'ils sont complets ; mais, 
d'un autre côté, on peut admettre que, si le Parlement adoptait 


en définitive le texte qui est proposé par la commission du 
travail, les préfets pourraient être amenés à remettre aux com- 
missions cantonales les dossiers, même incomplets, dans les 
délais prévus. 

Quoiqu'il en soit, votre rapporteur maiatient la position de 
la commission du travail et repousse l'amendement, 


M. Jacques de Maupeou. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. de Maupeou. 


M. Jacques de Maupeou. Je m'excuse d’aborder ici un sujet 
assez délicat, puisqu'il y a dans cette assemblée un assez 
grand nombre de maires. Je voudrais dire cependant qu’il pour- 
rait être tentant pour certains d’entre eux — motamment dans 
les petites communes rurales, qui ont besoin quelquefois d’une 
clientèle à l'approche des élections (Mouvements divers) — de 
retenir les dossiers, s’ils savent qu’automatiquement les intéres- 
sés toucheront la pension. 

Je crois que l’on pourrait écarter ce danger si la commission 
du travail voulait bien spécifier dans son texte que le délai 
ne concerne que l'examen par la commission cantonale et qu’il 
court depuis la date à laquelle elle a reçu le dossier. Je suis 
persuadé que la commission des finances accepterait cette ré 
daction. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je voudrais vous faire part de mon très 
grand embarras en présence de ce texle. 

Je suis embarrassé à deux points de vue: d’abord, dans 
quel sens faut-il entendre le mot « statuar » ? Exige-t-on qu'il 
soit statué définitivement ou bien suffira-t-il qu’il soit statué 
pour demander un complément d’:aformation ? IL est possible 
que la commission cantonale, en présence du dossier qu'on 
lui remet, éprouve le besoin d'obtenir un complément d’in- 
formation. Est-ce qu’en pareil cas elle aura statué au sens de 
ce texte ? 

D'autre part, j'ai quelque peine à admettre que le préfet doive 
inscrire d'office dans tous les cas, sans avoir aucun pouvoir 
d'appréciation. 

En présence d’une demande qui est manifestement mal fon- 
dée, devra til même inscrire ? Alors, il est inutile de dire 
qu'il inscrira ; il faut dire qu'’automatiquement la demande sera 
admise. Que le préfet n’intervienne pas ou, s’il intervient, qu’i 
ait un minimum de pouvoir d'appréciation. 


M. le président. La parole est à M. Pic. 


M. Pio. Monsieur le président, je voudrais demander à la com. 
mission s’il lui serait possible d'accepter — je m'excuse de 
ne pas vous l’avoir soumis, monsieur le président — un sous- 
amendement destiné à compléter le texte qu'elle nous propose. 

Un certain nombre de maires — nous sommes nombreux dané 
cette Assemblée avant cette qualité — voient, avec le texte 
présenté par la commission du travail, les dangers que nos 
collègues ont signalés et qui pourront fort bien se réaliser. 
Le travail dans les mairies rurales ne se fait pas aussi rapi- 
dement que dans une mairie de grande ville, où il y a des 
services compétents. Dans de nombreuses communes, le secré- 
tariat de mairie n'est ouvert qu’une journée ou deux demi- 
journées par semaine ; il faut compléter les dossiers, demander 
des extraïts de naissance, l’état des ressources des descendants 
ou des ascendants, du moins jusqu’à maintenant, Cela demande 
quelque temps. 

Il est évident que le délai de quatre mois ou de tros mois, 
s’il part du jour du dépôt de la première pièce de la demande 
à la mairie, risque, avec des gens de mauvaise foi, que ce 
soient des demandeurs, des employés municipaux ou, peut-être, 
des maires trop tentés de faire plaisir, de nous conduire à des 
mécompies. 

A mon avis, ce qui est important, c’est la date d’enregistre- 
ment du dossier à la préfecture. En effet, le préfet recevant 
le dossier doit le transmettre aux commissions cantonales, et 
il a tout de même sur eïles une autorité suflisante pour sur- 
veiller leur travail -et, au besoin, faire hâter l'examen des 
dossiers. C’est ce qui se passe dans mon département, où, 
je vous prie de le croire, ie préfet tient à ce que les commis- 
sions cantonaies examinent les dossiers. 

Je pense donc qu’on pourrait peut-être compléter l'article 
proposé par la commission du travail par les mots éuivants: 

« Les commissions cantonales devront statuer sur les de- 
mandes d'allocations temporaires dans un délai de trois mois 
au plus à partir de la date d’enregistremeut du dossier à la pré- 
fecture, date dont il devra être accusé réception à la mairie 
qui à envoyé le dossier. 


M. Georges Pernot. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Pernot. 


M. Georges Pernot, Je m'excuse d'intervenir de mouveau, 
mais je ne puis me rallier au sous-amendement qui vient d’être 
déposé et développé à l'instant. 

Pourquoi ? Parce que le déai doit courir à partir du jour 
où l'intéressé a déposé sa demande, c’est-à-dire le jour où 
il obtiendra un récépissé de son expédition. Si vous faites 
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courir ce délai à partir du jour où la préfecture à reçu les 
dossiers, tuutes les fraudes sont permises. 

En justice, ioutes les procédures de délai courent à partir 
du moment où l'intéressé formule sa demande. L 

Que se passe-t-il en la matière qui nous préoccupe ? Je fais 
une demande; j'obtiens un récépissé de la mairie. C'est à partir 


de ce jour-là que le désai doit partir, incontestablement. 
M. Pic. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Pic. 


M. Pic. Dans ces conditions, je demande à M. Pernot, qui 
nous fournit ces renseignements que je comprends du point 
de vue juridique, quels moyens il donnera aux maires pour 
obtenir les pièces d'un dossier. 

Je vous signale que je n'ai pas pu encore signer et envoyer 
un dossier d’aHocation temporaire qui est dans ma propre 
commune depuis deux mwis et demi, parce que les enfants 
de l'intéressé, auxquels j'ai envoyé la demande de certificat 
de non-imposition et la demande de notification de ressources, 
refusent de me répondre. 


M. Georges Pernot. La commission œdonnera un supplément 
d'information, tout simplement, 

M. Pic. Que dois-je fuire moi-même, qui suis maire et donc 
responsable de ce dossier ? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je considère que le sous-amendement pré- 
senté par notre coHègue M. Pic s’appliquerait plutôt au texte 
de 1. commission du travail qu’au texte de l'amendement de 
la commission des finances. 

Je pense donc qu'il y aurait intérêt à prendre position d’abord 
sur l'amendement de la commission des finances. 


M. le président. Vous avez absolument raison. C’est pour cela 
ue je demande à M. Pic de rédiger son sous-amendement et 
e me le faire parvenir. Pendant ce temps, nous continuerons la 
discusion de l'amendement de la commission des finances, 
défendu par M. Debü-Bridel, s’il est maintenu, 


M. le rapporteur pour avis. Je le maïntiens, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Tout à l'heure, le Conseil a écarté un amen- 
dement de Mmes (rault et Roche, tendant à réduire le délai à 
trois MOIS. 

La preruière partie de votre amendement, monsieur Debü- 
Bridei, qui a le même objet, est donc également écartée. 

C'est sur la deuxième partie de votre amendement, tendant 
à supprimer la dernière phrase de l’article 4, que je vais consul- 
ter le Conseil, 


M. le rapporteur pour avis. L'amendement de Mme Roche 
s'appliquait au texte de la commission, alors que le nôtre tend 
à s’y substituer et à instaurer une procédure tout à fait diffé- 
rente. 

M. le président. Certes, mais, quand au délai, l'amendement 
de Mrnes Girault et Roche tendait simplement à remplacer les 
mots « quatre mois » par les mots « trois mois ». 

Cet amendement ayant été rejeté, je déiai de trois mois n'est 
pas admis, sauf si le Conseil de la République voulait revenir 
sur son vote. 


M. le rapporteur pour avis. La procédure n'était pas la même. 


M. le président. Alors, je vais mettre votre amendement aux 
voix, Je demande l'avis de la commission saisie au fond. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement accepte je texte proposé par 
M. Debü-Bride] au nom de la commission des finances. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement accepté par le Gouvernement 
et repoussé par la commission, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'article 4 se trouve rétab'i 
dans le texte voté par l’Assemblée nationale. 

Le sous-amendement de M. Pic devient alors sans objet. 

« Art. 5. — IL est inséré, entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l’article 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 
reconduisant l'allocation temporaire aux vieux pour le troisième 
i'imestre de l'année 1947, le nouvel alinéa suivant : 

« Si Une Commission cantonale est d'avis de refuser ou de 
reliter l'allocation temporaire, elle devra. surseoir à statuer 
JuSqu'à sa prochaine réunion à laquelle le vieiilard sera invité, 
au moins huit jours d'avance, à présenter ses observations 
verbales ou écrites, ou à se faire remplacer par un délégué de 
son choix. 


« Dans le cas où la commission aura envisagé ! 
délai prévu à l'article précédent sera prorogé de deux mois. 

« Les décisions de rejet ou de retrait de l'allocation devront 
être motivées, les simples mots « ressourées suffisa 
n'étant pas considérés comme uoe justification 

Je suis saisi sur cet sttisle de deux amendements: 

Le premier n° 6), présenté par M. Jacques Debùü-Bridel, au 
nom de la commission des finances, propose : 

L Au 2: de cet art cle. à la 4e ligne, après les mots : 
« sera invité au motas huit jours à l'avance », de rédiger 


comme suit ia fin de l'aliméa: « à présenter des observations 
écriles », 


Il, — De supprimer le 3° alinéa de cet article. 
Le second (n° 2 rectifié), présenté par Mmes Girault, Roche 
et les membres du groupe communiste, tenc 


cie dans le texte voté par l’Assemblée nationale 
quence, à Supprimer le troisième alinéa 

« Dans le cas où la commission aura envisagé le refus, le 
délai prévu à l'article précédent sera prorogé de deux mois » 

Le présent amendement et Ja deuxième parlie de celui pré- 
senté par M. Debû-Bridel avant un but identique ils peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune, (Assentiment.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


ad à rédiger cet arti- 
t 


en consé- 


M. le rapporteur pour avis. Votre commission des finances, 
toujours dans :e même état d'esprit, à estimé qu'il m'était pas 
sans danger de prévoir, pour les demandes d'aMocation, une 
pracédure verbale, celle«i étant contraire à toutes les proce- 
dures suivies en matière de demandes d'allocation exception- 
pelle, 

D'autre part, elle a estimé qu'il élait ‘rès dangereux de 
faire remplacer par un délégue de son choix le demandeur. 
Nous risquerions de voir s'ouvrir je me sais queiles cornpéti- 
tions, quelles recherches d'agents juridiques pius ou moins 
marrons, Nous estimons done que la procédure écrite suivie 
jusqu'ici doit être maintenue en malière d'assistance. 

En revanche, nous pensoes qu'il est parfaitement normal, 
comme le prévoit Le texte voté par la commission du travail, 
de permettre à ceux dont la demande est r. jetée de faire con- 
naître dans la huitaine leurs objections, Voilà pourquoi. par 
notre amendement, nous proposons d'’écarter la procédure 
orale et par délégué, telle qu'elle avait été prévue d'abord. 


M. le président. Quel est l'avis de la commiss ot 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvermement ? 


M. le ministre. Puisque tout à l'heure on a bien voulu deman- 
der l'avis du Gouvernement sur un amendement précédent } 
le donnerai également maintesant sur un amendement d'origine 
parlementaire. Je tiens à dire que le Gouvernement approuve 
entiérement la proposition faite par la commission des finances. 
Je crois, en effet, que cette procédure par délégués permettrait 
les sublerfuges de toutes sortes qui doivent être évilés en la 
maticre. 


M. le président. Personne ne demande pl 15 la parole ?.. 

se mets d'abord aux voix la premiére partie de l'amendement 
de la commission des finances, 

(C: texte est adopté.) 

M. le president. La deuxième partie de l'amendement de Ja 
commission des finances et l’amendement de Mmes Girault et 
Roche, tendent, je le répète, à supprimer le troisième alinéa de 
l'article 5. 

M. le rapporteur. La suppre&ion de cet alinéa découle natu- 
rel'ement du texte adopté à l'articke précédent, 

M. le rapporteur pour avis. Je fais la même observation, 

M. le president. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la deuxième pr e de l'amendement de 
M. Debüû-Bridel et l'amendement de Mmes Girault et 
aecepiés pi la commission. 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 5 ainsi modifié. 

(L'article 5, ainsi modifié, est accepté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la 
proposition de loi. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances 
demande un scrutin. 

M. le president. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par ja commission des finances. 

Le ecrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépuuille nent.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
Lin: 
Majorité absolue des membres composant 
Conseil de Ja République............. 160 
Pour 294 


| : du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
Coneeil de la République. 


Le Conseil de Ja République a adaplé. 


t4 — 
OUVERTURE DE CREDITS PROVISOIRES (DEPEMSES CIVILES) 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 
M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Gouvernement a demandé la discussion immédiate du projet 
e loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires (dépenses civiles) et arrètant certaines dis- 
tit n= iérales relatives à l'exécution du budze! de 1951 


Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conéeii à statuer sur Ja 
procédure de discussion immédiate. 

Que:q un demande-t-il Ja parole 

La discus1lon liat est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que J'ai reçu de M. le président du 
un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gosvernement, pour M. le ministre du budget, 


pp 
assister 


M. Goetze, directeur du budget. 

est donné de celt Ymmunication. 

Dans la discuss'on générale la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, mes chers collègues, il y a à peine plus 
de trois semaines qu’au nom de votre commission des finances 
je soumettais à votre sanction un projet de loi de douzièmes 
afférant au mois de mars. soulignant que sans doute nous 
aurions encore à examiner bientôt un texte de même nature. 
Nous voici. en effet, en présence d’un projet de loi d'ouverture 
de crédits provisoires pour le mois d'avril. 

Je ne reprendrai pas les remarques que j'avais alors for- 
mulées au nom de votre commission des finances. Toutes, mal- 
heureusement, demeurent valables. J'ajouterai pourtant que 
l'évolution de la conjoncture rend de plus en plus chimérique, 
pour nombre de fractions des propositions budgétaires primi- 
lives que nous reconduisons de mois en mois, les données chif- 
fées sur lesquelles elles sont calculées et qu'ainsi on peut 
dire que, cieule par fascicule, morceau par morceau, nous 
élevons les mœllons d'une construction budgétaire déjà fragile 
elle-ci est, par l'événement quo- 


au départ, Jour après jour ; 


lidien, dépassée ou compromise, et il est bien évident qu'à 
très brève échéance, parce que, notamment, les gouvernements 
se seront laissés gagner de vitesse par les événements, l'édi- 
fice budgétaire, envahi de lézarde, sera tout entier à reprendre. 


Certes, il est bien évident que la crise ministérielle est venue 
retarder les discussions budgétaires et même, il faut le recon- 
naître, la imise au point définitive des textes gouvernementaux, 
mais les administrations ont pu continuer leurs travaux et 
même, on peut le dire officieusement, les ministres ont pu 
faire de même, sauf pour les décisions vraiment importantes. 

Or, à Ja fin de février, sur 92 fascienles devant constituer le 
budget, 20 restaient distribuer, A l'heure actuelle, il en 
manque encore 16 et, parmi ceux-ci, on compte la totalité des 
propositions intéressant les budgets militaires. 

La persistance d'une telle situation, dénoncée à l’Assemblée 
nationale aussi bien qu'à cette tribune, est très grave. Elle 
devient insupportable pour le Parlement qui a cependant voté 
très largement tous les crédits qui lui étaient demandés pour 
notre défense nationale et qui n’a aucun moyen d’en s“onnaître 
la destination précise. I! est vraiment temps que les services 
s'accordent, que les ministres tranchent et proposent, pour que 
le Parlement puisse enfin décider en une matière paur laquelle 
de si lourds efforts ont été demandés à l’économie du pays. 

J'espère que sur ce sujet, M. le ministre du budget voudra 
bien tout à l'heure apporter quelques apaisements au Conseil. 

Mes chers collègues, les dispositions concernant ce quatrième 
douzième ont été scindées en deux par l'Assemblée nationale. 
Ce sont done deux projets de loi qui nous sont soumis, l’un 
pour les dépenses civiles, l’autre pour les dépenses militaires. 
En ce qui concerne le projet relatif aux dépenses civiles, qui 


vous est actuellement présenté, seuls les articles 1% et 2 méri- 
tent d'être explicités. L'article 2 fixe les crédits nécessaires 
pour le mois d'avril. Le calcul est fait comme pour le mois de 
mars, sur la base des dotations de 1950, sous réserve de déci- 
sions justifiées par l’inégale répartition des dépenses au cours 
de l’année. Il n'appelle «ucune observation particulière. 

Quant à l’article 1%, il tendait, dans sa rédaction gouverne- 
mentale, par analogie avec ce qui s’est fait au cours des années 
précédentes, à interdire toute mesure susceptible de conduire 
en 1951 à une augmentation des dépenses budgétaires de tré- 
sorerie Gu à la réduction de recetles. Cet article, inclus dans 
le projet de loi de finances de 1951 qui n’est pas encore soumis 
aux délibérations de l'Assemblée nationale, a réduit très sensi- 
biement la portée du texte, en en limitant l'application au mois 
d'avril. 

Laisserai-je paraitre ici le scepticisme de certains membres 
Jde votre commission quant à l’application de ces dispositions 
dans les heures présentes ? Comme je l'ai indiqué tout à 
l'heure, tout, ou presque tout, va se trouver à reprendre et le 
Gouvernement devra, dans un très court délai, faire connaître 
les nouvelles bases de l'équilibre du budget général, compte 
tenu de l’évolution de la conjoncture. Mais ce qu’il faut sou- 
haiter ardemment, dans l'intérêt même de notre monnaie, c’est 
que le Gouvernement respecte, en effet, lui-même, les disposi- 
tions de cet arlicle et que, conformément à ce qui s'y trouve 
stipulé, il assure, dans ses propositions, le financement régulier 
des diverses mesures que les événements peuvent l’amener à 
décider, mesures à propos desquelles un intérêt national évi- 
dent — du moins pour certaines d’entre elles — aurait com- 
mandé une intervention moins tardive. 

Quant au deuxième paragraphe de l’article 1°, le sens en a 
paru à votre commission tellement obscur qu’elle a estimé plus 
simple de le supprimer purement et simplement. 

Votre rapporteur général. malgré les éclaircissements qu'il a 
recherchés, a renoncé à défendre un texte dont il n’avait pas 
saisi — il prie ses auteurs de }’en excuser — l’exacte portée, 
C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion vous propose de bien vouloir accepter le projet de loi tel 
qu'il vous est soumis. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 7 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1*, 
TITRE 
Dispositions générales. 


« Art. 1%, — Jusqu'au 30 avril 1951, aucune mesure WKgislae 
tive ou réglementaire susceptible d’entrainer une dépense nou- 
velle ou l'accroissement d’une dépense déjà existante, au delà 
du montant des crédits ouverts, tant par la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 que par les lois de développement ou demandés 
dans les projets de loi de développement actuellement déposés 
ou de provoquer une perte de recettes par rapport aux voies et 
nioyens qui résultent de la légisiation en vigueur ou encore 
d'accroitre les découverts autorisés du Trésor ou les charges des 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir sans avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l’ouverture 
préalable d'un erédit provisionne] où supplémentaire au cha- 
pitre intéressé et avant qu'aient été dégagées en contre-partie 
et pour un montant équivalent, soit des ressources rouvelles, 
soit des économies correspondant à la suppression d’une 
dépense antérieurement autorisée. » 

La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Mes chers collègues, je r'aurai garde de 
reprendre les explications de M. Berthoin; toutefois, la lecture 
de l’article premier du projet qui nous est soumis m inspiré 
certaines rétlexions que je voudrais vous faire partager. 

Je ne parlerai pas, naturellement, du dernier alinéa de l’ar« 
ticle en cause de ce projet, qui est proprement incompréhen-« 
sible; mais, si j'essaie de me pénétrer du sens du premief 
alinéa, tel qu'il subsiste après les délibérations de votre com- 
mission, j'avoue qu'il me paraît rigoureusement inapplicable 
et je pense, cnbet. que fe principal mérite d’un texte légis- 
Jatif, c’est de pouvoir être appliqué. 

Que dit l’article 1° ? Il énonce que, jusqu’au 3 avril, c’est» 
à-dire pendant six semaines, il sera rigoureusement impossible 
d'ouvrir une dépense nouvelle soit sur le budget, soit sur 8 
comptes spéciaux, soit au titre des avances de trésorerie, soif 
au titre de la sécurité sociale ou d’un régime quelconque d@ 
prévoyance sans que, à défaut de crédit, on aït eréé des recéts 
tes nouvelles ou réalisé les économies correspondantes. 
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* Des recettes nouvelles, nous savons bien qu'elles sont im- 

ossibles dans l’état actuel des choses; et des économies, nous 
savons aussi, par expérience, que l’on en parle beaucoup, mais 
qu'on ne les fait jamais. 

Or, le Gouvernement lui-même va se trouver, par la force 
des choses, dans un délai très court, en présence de difficultés 

w’il résoudra inévitablement des dépenses nouvelles. 

A quoi bon, dès lors, voter un texte qui devrait normalement 
s'imposer aussi bien au Gouvernement qu'à nous-mêmes, Ima's 
qui sera violé et transgresseé demain ou après-demain au plus 

li faut en vérité être sérieux, et c'est à ce sérieux que Je 
voudrais vous convier. De toute évidence, depuis le mais de 
juin de l’année dernière, la situetion économique du monde 
entier a brusquement changé. : 

La baisse a été remplacée par la hausse. Les matières pre- 
mières se sont raréfiées, Les stocks, dans le monde entier, 
sont devenus plus réduits et, en tout cas, infiniment plus 
chers. | 

Or, notre Gouvernement n’a rien fait. Il aurait dû avoir une 
politique des matières premières. Il ne J'a pas eue! Une poli- 
tique de stocks. Il ne l’a pas eue! Une politique de maintien 
des prix et surtout de stabilisation du coût de 'a vie. Il a laissé 
monter et les prix et le coût de la vie! 

Le résultat inéluctable de cette attitude négative réside dans 
l'agitation sociale que nous voyons se développer aujourd'hui, 
agitation sociale que l’on à négligée d’abord, puis affrontée 
sans autorité et sans méthode; ce qui nous accule, aujour- 
d'hui, à des décisions fragmentaires élaborées dans la hâte, 
sinon dans la panique, et qui vont coroplètement bouleverser 
l'édifice social, économique et financier de ce pays. 

Vovez-vous, il s’agit beaucoup plus, ce soir, d’un problèma 
d'ensemble que d’un texte futile, obscur et inapplicable. 

En vérité, nous faisons, présentement, du mauvais travail, 
et nous nous enfonçons dans une voie sans issue, Il est grand 
temps de nous séparer et d’aller solliciter, sans plus tarder, 
le verdict du peuple souverain! (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche et du centre et sur divers bancs 
au centre el à droite.) | 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur 
l'article ? 

M. de Maupeou. Pourriez-vous nous en donner lecture, mon- 
sieur le président, car notre curiosité est vivement intéresste 
par le deuxième alinéa ? 


M. le président. Le texte en a été mis en distribution. 
M. de La Gontrie. Personne ne l’a eu, monsieur le président. 
M. le président. La présidence n'y est pour rien. 


M. de La Gontrie. L'assemblée non plus, monsieur le prési- 
dent, 


M. le président. Monsieur de La Gontrie, permettez-moi de 
vous dire que vous prenez un ton qui peut vous plaire à vou», 
mais qui est parfaitement incorrect. 

Au personnel des fonctionnaires de la présidence, tout le 
monde se plaît à rendre hommage. Le texte est arrivé de l'As- 


Quoi qu'il en soit, j'ai le sentiment que l'article 42 de notre 
règlement aurait intérêt à être modifié, parce que, lorsque Île 
président de l'assemblée fait une observation à Fun quelcon- 
que de ses membres, il est assez désagréable que cette obser- 
vation paraisse au début du compte rendu de la séance. alors 
que la réponse n’est insérée qu'à la fin de la séance, qui pent 
être extrèmement longue. 

En ce qui me concerne — et je vous en remercie, monsieur 
le président — j'ai eu l'impression d'être terriblement rajeuni 
et d'être reporté à ces années où, lorsque je commetllais une 
incartade sur les bancs de l’école, je recevfis sur les doigts 
un coup de règle. 

Malgré tout, j'ai la prétention d'avoir pour !a présidence de 
l'assemblée, et singulièrement pour son président, un respect 
et une courtoisie que personne ne discutera. 

Tout à l'heure. monsieur le président, vous m'avez accusé 
— et le Journal officiel en aîttestera — d’avoir haunssé Îles 
épaules sur une de vos observations alors que, tous les collè- 
gues qui m'entourent pourraient en témoigner, je n'ai pas fait 
ce geste, 

Jl peut y avoir eu, de votre part, une erreur d'optique C'est 
la raison pour laquelle je vous ai demandé la parole; mais 
vous n'avez pas compris que je tenais à préciser ma posilioa 
personnelle de déférence vis-à-vis du président de lassem- 
blée, 

D'autre part, je viens de dire à l'instant que nous nous éton- 
nions de diseuter sur un problème qui parait, à certains, cap'- 
tal, celui du budget de la France, sans même connaitre 16 
texte qui nous était soumis 

Il ne s'agit pas seulement de moi, mais de tous mes autres 
collègues. 

Il nous est apparu que nous avions peut-être le droit d’avoir 
ce texte sous les veux. Il paraît que j'ai tort de protester. 1 
paraît que nous avons le devoir de discuter sans connaitre les 
textes qui nous sont soumis. 

J'ai l'impression, monsieur le président, que celle affirma- 
tion a dépassé votre pensée, 

Je suis le premier à rendre hommage comme tous mes €ol- 
lègues. à l'effort permanent de tout le personnel de cette 
assemblée. Mais je crois tout de mème que, dans Ja mesure où 
ce n'est pas impossible, il serait peut-être normal que les 
représentants du peuple que nous sommes aient devant les 
yeux ce qui représente une parcelle du budget national et que, 
dans la mesure où nous voulons en diseuter et le voter, nous 
puissions au moins connaitre ce qu'on nous demande. 

Je termine, et je m'excuse de rappeler que, quelle que soit 


la présidence de cette assemblée, elle aura toujours — et 
c’est tout à fait normal — ma déférence. Mais je déplore per- 
connellement — et j'insiste sur ce mot personnellement — q'ie 


la présidence ait inexactement apprécié un de mes gestes 

D'autre part, invoquant mes droits de simple sénateur, j'ai- 
merais tout de même bien savoir sur quoi je vais avoir à voler, 
J'espère que l’on me le permettra tout à l'heure. 


M. le président. Je ne répondrai que sur le point qui concerne 
la distribution des textes. 
Les textes sont mis en distribution depuis cet après-midi. 
Chaque sénateur sait qu'on les trouve dans un service spécial: 


semblée nationale aujourd’hui même, vous devriez le savoir. le service de la distribution, Vous ne les avez pas, certains 

A dix-huit heures, le personnel à redoublé d'efforts et de zèle autres sénateurs ne les ont pas non plus, mais il en est qui les 

pour que le texte soit connu à Ja commission et ensuite ronéo- |”ont. 

lypé. Je vous donne l'assurance — et là vous ne verrez pas Île 
l'était alors loisible à chacun de se le procurer au service souci d’un président de couvrir les services, car ils n'en ont 

de la distribution. Je ne saurais donc accepter qu'aucun repro- pas besoin, vous venez de :e dire vous-même — que, malgré 


che sait fait à la présidence. 


M. de La Gontrie. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président, La parole est à M. de La Gontrie. 


. M. de La Gontrie. Monsieur le président, mes chers collègues, 
€ ne Connais pas dans sa finesse le règlement de cette assem- 
lée et c’est la raison pour laquelle, tout à l'heure, il ne m'a 
pas été permis de prendre la parole aussitôt après l’observa- 
tion personnelle qui m'a été faite par le président de cette 
assemblée, 

Je suis vraiment comblé puisque, en trois-quarts d'heure ou 
une heure, j'ai été l’objet de deux observations de sa part. 


M. le président. Vous les Dre non seulement par votre 
altitude, mais par vos paroles, 


à de La Gontrie. Voulez-vous me permettre de m'expli- 

J'ai reçu deux observations dont il m'est assez difficile d’ac- 
cepter les termes alors que, surtout pour l’une d’entre elles au 
Moins, j'ai l'impression que le président de l'assemblée, du 
fait de l’éloignement de nos places respectives, n’a pas par- 
faïtement vu mon attitude, 


la précipitation avec laquelle on nous oblige à travailler, la 
Spam à ce à fait ronéolyper en temps voulu le texte remis à 
a commission et que beaucoup de nos collègues ont entre 
les mains. Je regreite que d'autres re l'aient pas, mais il est 
à la distribution; c'est là qu’on trouve les textes, ils ne sont 
pas toujours sur les tables, 

Laissez-moi profiter de l’occasion pour marquer une fois de 
plus que nous travaillons dans des conditions impossibles, 
(Très bien! très bien! 

J'ai reçu une partie des textes venant de l’Assemblée natio+ 
nale cet après-midi et une autre partie depuis le début de la 
séance de nuit, c'est-à-dire après vingt-deux heures trente. 

Adressez des reproches à qui vous voudrez, mais je vous 
supplie — car ce serait injuste — de ne pas les adresser au 
service de la pr sidence. 

. Quant au fait persognel eur lequel vous vous êtes expliqué, 
je vous ai écouté, bien qu’en vertu de l’article 42 vous n’eussi23 
pas dû le faire maintenant mais seulement en fin de séance. 

Laissez-moi vous dire que je suis heurenx des paroles quo 
vous venez de prononcer, car j'ai vu, en effet, un geste. Vous 
êtes avocat. Je l'ai été, Vous savez que nous avons les réflexes 
vifs. Et quand nous constatons. 


M. de La Gontrie, Non, monsieur le président. 
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M. le président. ...chez quelqu'un un réflexe qui peut ne pas 


paraître correct, nous le marquons. Vous avez haussé les 
épaules. 
M. de La Gontrie. Non, monsicur le président, 


M. te président. Je ne vous permets pas de mettre ma paro'e 
en doute, Vous avez haussé | peut-être sans vous 
en rendre comple, mais je donnais une explication sur l'ar- 
ticle 47 et il était de mon devoir de re pas accepier ce geste. 


es t iules, 


M. de La Gontrie. Je n'accepte pas cette observation. Je con- 
teste formellel it avoir haussé les épaules, J'ai tout de mème 
mon honorabilité à def ire dark tte assemblée, 

M. le président. Surveillez vos réflexes, c’est tout ce que 
j'ai à vous dire. 

Votre calme montre à quel point j'ai raison. 


M. de La Gontrie. J'ai tout de même le droit de 


Aalisfait de votre observation. 


ne pas être 


M. le président. Vous avez demandé la parole, Je vous l'ai 


dennée. Vous avez dit ce que vous aviez à dire, même sur un 
fait personnel, alors que ce n'était pas le moment, 
M. de La Gontrie. Alors, n’ajoutez rien! 


M. le président. C'est à vous à ne rico ajouter, comprenez-le! 
lemand ? 


Que.:qu le-t-il la paroie sur l'artice 


M. Ecgar Faure, ministre du bL Je la demande, monsieur 


le présid 
M. le président. La parole est à M. 


le ministre. 


M. le ministre. Quel que soit mon désir de ne pas allonger 
le débat à cette heure tardive, je voudrais tout de même, après 
le rap} M. Berthoin et l'intervention de M. Diethelm, 


quelque nbservations à cette assemblée, et cela 
répondra ] êt g nent à une difficulté où certains d’en- 
tre nous se sont trouvés du fait, que je regrette d’ailleurs, 
Hiais OÙ je ne suis pour rien, que le texte du projet que vous 
d'sculez n'est pas en la possession de vous tous. Un projet de 
douzièmes est toujours un projet urgent, Je l'ai présenté hier 
à l’Assen . Ha entrainé une discussion dont la longueur ne 
s'expliq jue par le débat qui allait suivre, Nous avons dà le 
diviser en deux tranches: [a première vous est parvenue cet 
apres-mi t Ja seconde sol 

Je voudrais dire un mot à cette assemblée sur l'article 1* 

u'a proposé le Gouvernet t, Le Gouvernement est obligé 
de constater que, la discussion du budget se poursuivant lente- 
ment, des douzièmes provisoires sont nécessaires. Il est, en 


général, préférable d'éviter une telle procédure. Néanmoins, 
c'est une pratique assez fréquente, et notamment dans les bud- 
gets qui suivent les guerres, avec les difficultés qu'elles compor- 
tent, 1! n’est pas anormal de voter des douzièmes provisoires 
pendant un temps assez long. Après la guerre de 19, par 
exemple, il y eut des douzièmes provisoires jusqu'en 1926. Il 
y avait pourtant à ce moment-là des ministres des finances aux- 
quels ni M. Petsche ni moi-même n'avons la de nous 
comparer. 

La discussion de ces douzièmes provisoires prend un 
temps et elle a encore été retardée par la récente crist 
rielle, Le Gouvernement a estimé devoir proposer un article 1°, 
dont vous connaissez le texte puisqu'il existait déjà l’année der- 


pretention 


ertain 


ni 
ministe- 


nière. Il avait été inséré, à ce moment-là, dans une loi des 
maxima. Cette année, pour déférer au désir du Parlement, 
nous n'avons pas de fait de lai des maxima. Nous avons repris 


un article 1%, qui est un article de procédure budgétaire, L’As- 
semblée lui à fait subir une modification qui ne le rend appli- 
cable que pendant Ja durée du douzième provisoire, ce qui 
semhle indiquer que l’on devrait en reconduire l'application si 
celle du douzième l'était. 

Cela signifie que l'on ne pourra pas sur un projet de loi 
extra-budgétaire engager les finances publiques sans proposer 
une contrepartie. J'estime que c'est une disposition sage. Je 
crois que vous pouvez tous vous mettre à la place des ministres 
chargés de suivre ces questions, et voir quelles sont leurs diffi- 


cultés quand, sur des textes variés, ils sont «bligés de se dire 
qu'ils ont peut-être perdu encore quelques milliards. 
Je sais bien que M. Diethelm a dit avec raison que la matière 
tait fluctuante, que les prévisions que nous pouvions faire il 
Y à quelques mois n'étaient peut-être plus les mêmes aujoûr- 
d'hui. Je suis «4 ord avec lui sur une partie de ce qu'il à dit. 
il certain que nous étions en juin dernier dans une conjonc- 
{ éstabilisation et que depuis il y a eu des mouve- 
! le marché exlcrieur, mouvements dus à la politique 
£ de réarmement et peut-être plus encore aux phéno- 
s natifs qui ont été entraînés par cette politique ou 
précédée, IL est certain, en eflet, que ces variations 
des cours sur les marchés mondiaux ne sont pas justifiées par 


la consommation proporement dite de matières premières, mais 
ne peuvent s'exphquer que par la spéculation qui a été faite 
de l'augmentation de ces consommations. Cela a posé au Gou- 
vernement une partie des problèmes qu’il a à résoudre. 

Evidemment, on ne peut pas dire que, dans ces conditions, 
les termes de l'équilibre presenté en décembre puissent être 
conservés tels quels, mais il s’agit d’un équilibre de base, qui 
peut être modifié, L'Assemblée sait bien que’ce n'est pas dans 
le sens de l'excédent. A plus forte raison, il est nécessaire 
que, dans le cours même des discussions, par une voie indi- 
recte, par des projets extérieurs, on ne crée pas des causes de 
déficit. 

Au moment du vote de la loi de finances, couronnement de 
l'édifice budgétaire, le Gouvernement sera appelé à présenter 
un examen d'ensemble de l’équilibre tel qu’il le conçoit, puis- 
qu'un budget se fait pour l’année entière. L'an dernier, nous 
avons fait un budget dans des conditions de procédure analo- 
gues., Le résultat a pu être critiqué, mais, si on n'en parle plus 
aujourd'hui, on est obligé de convenir que le budget de 1950 
a été exécuté dans des conditions d'équilibre satisfaisantes 
puisque son déficit ne représente vraiment qu’un faible pour- 
centage de ce budget. 

Je demande à l'assembée de voter l’article 1%. Il est tout 
à fait dans la conception qu’elle peut avoir de son rôle de 
chambre de réflexion et de la grande tradition à laquelle elle 
se rallie ct qui consiste à assurer au maximum l'équilibre des 
prévisions budgétaires. 

Je sortirais de mon rôle si je voulais soutenir le déuxième 
alinéa, qui est d'initiative parlementaire, On a dit qu'on ne le 
comprenait pas; je ne peux pas dire que je ne le comprends 
pas non plus, mais l’assemblée me dispensera probablement, 
à cette heure tardive, du soin de lui donner de plus longues 
explications. (Rires.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1*%, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. 
TITRE IE 


Dispositions relatives aux dépenses du budget général 
et des budgets annexes. 


« Article 2. IL est ouvert aux ministres, pour le mois d'avril 
1951, des crédits s'élevant aux sommes ci-après: 77 milliards 
O88.462.000 francs pour les dépenses de fonctionnement des 
services civiis imputab'es sur le budget général. » 

La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Mesdames, messieurs, mon Coliègue 
M. Dronne s'excuse de ne pas être ce soir parmi vous, mais 
il m'a chargé de vous présenter une observation en £e qui 
concerne les crédits d'investissements. Il voulait en particu- 
lier attirer l'attention de M. le ministre du budget sur les 
graves répercussions que risqueraient d'entraîner, si elles 
étaient adoptées, les propositions de la commission des inves- 
tissements au sujet du crédit artisanal. 

Par le jeu de ce douzième, nous sommes ven train d'enga- 
ger, sans discussion réelle, le budget des investissements pour 
1951. Le crédit artisanal est constitué par des avances annuel- 
les du Trésor d’un montant de 225 millions, qui figurait, en 
1950, dans le projet de loi relatif aux investissements incor- 
poré avec les différentes autres parties prenantes à l'état C5 
sous la rubrique: « Frais divers, montant total: 1.149 mil- 
lions. ». 

Or, dans le projet de loi n° 11766, « Investissements, prêts 
et garanties pour 1951 », à l’état C, ligne 13, sous la même 
rubrique que d'an dernier « frais divers », groupant les mè- 
mes parties prenantes, nous trouvons une somie totale de 
00 millions seulement, ce qui signifierait que les crédits des- 
tinés à l'artisanat, à l'amélioration et à la modernisation de 
l'équipement artisanal, se trouveraient cette année presque 
entièrement supprimés. Je pense qu'il est inutile d'insister 
sur les répercussions qu'une telle politique risquerait d’entrai- 
ner et sur les intentions qu'elle semble traduire. J'aimerais 
obtenir, monsieur le ministre, quelques apaisements en ce 
qui concerne cette réduction qui risque d’affectr essentielle- 
ment les crédits prévus pour l'artisanat. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je réponds à M. Bousch que j'ai pris note 
de ses observations, et je lui donne l'assurance que la procé- 
dure du douzième provisoire ne peut pas modifer les crédits 
prévus dans le budget des investissements pour l'artisanat. 
La discussion pourra être ouverte lors de la discussion du budget 
d'investissement qui doit venir assez rapidement dans l'ordre 
des débats parlementaires, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
J'article 2 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — Les dispositions des articles te, 
2, 4,5 et 7 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 195%), des art- 
cles 1* et 2 de Ja loi n° 51-247 du 1% mars 1951 et de l’article 
2 de la présente loi ne s'appliquent pas au crédits ouverts dans 
les lois de dévelonpement déjà prormulguées et seront, pour ce 
qui concerne chacun des services, abrogtes de plein droit à 
dater de la promulgation des lois de développement correspon- 
dantes. » (Adopté.) à 

« Art. 7. — HN est interdit aux ministres de prer.dre des me- 
sures entraînant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulte- 
raient pas de l'application des Jois et ordonnances antérieures 
ou des dispositions de la présente loi. 

« Aucune administration ne pourra, en outre, jusqu'à la pro- 
muilgation de la loi de développement qui la concerne, pro- 
céder à des nominations tendant à pourvoir les emplois créés 
au titre du budget de 19541. 

« Les ministres ordonnateurs, les ministres des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget sont per- 
sonnellement responsables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. » — (Adopté.) 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 


« Art. 8 — 1. — Est reconduit jusqu'au 30 avril 1951 l’arti- 
cle 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1%M7 portant créa- 
tion de ressources nouvelles pour les départements et les com- 
munes prorogé et modifié par l'article 17 de la loi n° 48-1974 
du 31 décembre 1948, l'article 7, troisième alinéa, de la loi 
n° 50-141 du 1% février 1950, l’article 9:-I de la loi n° 50-928 du 
8 août 1954, l’article 15 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 
1950 et par l'article 8-1 de la loi n° 51-247 du 1* mars 1951. 

« IL — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile instituée par la loi provisoirement applicable du 15 sep- 
tembre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'au 30 avril 1951. » 
idopteé.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de oi, je donne la parole à M. Marrane pour expliquer son vole. 


M. Marrane. Le vote du quatrième douzième provisoire qui 
nous est soumis, et qui ne sera sans doute pas le dernier, 
jémontre une fois de plus la volonté du Gouvernement de 
retarder le plus possibie l'exécution des programmes d'investis- 
sements et de reconstruction, et en particulier la cozstruction 
de logements pour les sinistrés et les prioritaires. 

Par contre, le Gouvernement continuera sa politique néfaste 
de méparation à Ja guerre en gaspillant les ressources du pays. 
Il continuera la guerre au Viet-Nam, contrairement à l'intérêt 
national, 

La constitution du comrnandement des forces atlantiques fait 
‘ tre l’état de vassalisation dans lequel est tombé notre 
pr Le réarmement de l'Allemagne se poursuit activement. 

de Washington: confirme que le gouvernement 
américain approuve la création d’une « aviation allemande de 
couverture » dans le cadre des accords de Bruxelles. Et pour 
poursuivre cette politique contraire à l'intérêt de la France, le 
Gouvernement accable les masses laborieuses par la hausse 
systématique des prix et s'oppose à l’ajustement des salaires et 
des traitements au coût de la vie, 

Depuis ne semaine, les travailleurs de la R. A. T. P. mènert 
dans l'union la plus étroite une grève légitime pour obtenir 
une augmentation des salaires justifiée par la hausse du coût 
de la vie, provoquée par la politique de guerre du Gouverne- 
ment. 

loute personne de bonne foi reconraît la légitimité absolue 
des revendications du personnel de la R. A. T. P. C’est parce 
que l'augmentation des salaires s'impose à tous les travail- 
leurs que la grève a gagné le personnel de la S. N. C. F., du 
gaz, de l'électricité, ainsi que les ouvriers du bâtiment et ceux 
de la métallurgie. 

Au lieu de donner satsfaction aux travailleurs dont les 
enfants sont trop souvent sous-alimentés, le Gouvernement, 
pa un l'exemple de Briand en 1910, à lancé illégalement les 
à si de réquisition avec l'approbation des ministres socia- 
IStes et utilise l’armée pour remplir le rôle de briseurs de 
grève; il envoie les C. R, $S. contre les grévistes. 

L UNION qui à rassemblée dans le mouvement de grève les 
_ Syndiqués de toutes tendances leur garantit qu'ils obtien- 
le Gouvernement retarde inutilement 

-Cision de justice qui s impose, prenant la lourde respou- 
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sabilité d’aggraver la misère de milliers de familles ouvrières 
exprimant ainsi son mépris envers le peuple frur 
Pour loutes ces raisons, le groupe Communiste voleri conire 


le “oiet de loi à l'extrèm na hp» 
€ proje (lé O1. 1pptaua CTITC MU gauche, 


M. le président. La parole est à M. Georges Pernut 


M. Georges Pernot. Mes chers collècues, mes a et moi 
voteront le projel de loi qui nous est en ce 1 | irhis. 
Il s’agit du fonctionnement des services publics pour le mms 
d'avril et, par conséquent, nous n'avons pas le droit de refuser 
les sommes qui nous sont demandées. 

Cependant, je pense que nous manquerions à notre devoir si, 
avant d'émettre ce vote. nous ne demandions ré ectueuse- 
ment au Gouvernement, dans la personne de M. Je nirmstre du 
budget qui le représente en ce moment, de bien vouloir nous 
donner quelques explications sur une situation qui nous 


préoceu pe tous. 


A la vérité, depuis quelques jours, nous assistons à 2e 
graves événements. M. le 1 tpport ‘Ur gene] ui et fhethelm 
ont bien voulu signaler, et je les en reinercie, les conséquences 
financières d'un pareil état de choses. Mais en dehors des 
conséquences financières, il y a les conséquences morales, les 
conséquences sociales et, j lois y insisf les quences 


internationales, du point de vue du prestige de Ja France. H est 
hors de doute que les événements qui se déroulent sous nos 


yeux nous causent au point de vue int rnat | | perte de 
preslige qu'il est difficile de mesurer. (Très bien! très bien!) 

Je ne veux pas ce soir compliquer la tàche du Gouvernement 
pi rechercher les responsabilités. Il me sera permis pourtant 


ae regretter, alors que la Constitution remonte 
qu'elle ait prévu la réglementation légale du droit 


qu'aucun gouvernement n'ait encore eu le courage de déposer 


à 1916 et 


un projet de loi pour réglementer la grève au moins dans les 
services publics. | 

Nous allons vraisemblab'ement, une fois de plus, céder 
devant la force et je me permets de dire à nouveau au Gou- 
vernement: lorsque les revendication sont légitimes, qu'on y 
fasse droit et avant qu'une grève soit déclenchée. Si, au con- 
traire ces revendications sont illégilimes, qu'on les rejette 


Mais le dilemme se pose. Il est inadmissible que le 


ment cède devant la for On donne à la classe ouvrière cette 
impression el eette conviction que ce n'est que par la force 
qu’elle peut obtenir satisfaction. C'est un précédent grave que 
je Signale au Conseil de la République et au Gouvi lent. 

Nous sommes une assemblée politique. Je ne voudrais nas 
que le silence du Conseil de Ja République pût être interprété 
demain par une opinion publique inquiéte comme une marque 
de notre indifférence. Nous n ymmes point indifférents, m 
sieur le ministre du budget, nous s0 MES. ComIn cette opi- 
nion publique, inquiets et angoissés et nous vous del dons 
de bhien vouloir prendre les mesures néces res pour que 
l’ordre public soit maintenu et que les services publics. en tout 
Cas, Soient assurés. (Très bien! } ifs applaudissements à droite, 
au centre el à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le munistre. Mesdames, messieurs, apré l'exposé de 
M. Georges Pernot, que j'ai suivi ave beaucoup térêt, 
Je vouurais d’abord m'excuser du fait que le ministre comp 
tanle du Gouvernement n'est peut-être pas Je plus qu é pour 
répondre aux questions qu'il a posées. Mais, com repri 
sente le Gouvernement, j'indique à M. Pernot que n npr'é 
nons parfaitement les préoccupations de celte Assemblée, qu'il 
a Si justement traduites, 

M. le président du conseil, d’après les indications qui m'ont 
été données, se propose d'ailleurs de faire, dans le courant de 
la nuit, une communication à l’Assemblée ile n- 
semble de la situation. 

En ce qui concerne les questions que vous posez sieur 
Pernot. je Comprenuis l'in Ju étud et les U {OI ei] 
de la République, et vous comprenez également qu ucis, 
le Gouvernement les partage, puisqu ja charge de 
des affaires du pays. 

Nous assistons en ce moment à une série de manifestations 
sociales d'autant plus difficiles à traiter qu'elles penvent pré- 
senter un Caractère sporadique et fluctuant, Ai pas 
su exactemi nf, ces jours dert ai l’on avait fair ou non 
à une grève des chemins de fer. 

Les mouvements peuvent, dans une certaine mesure, être 
motivés par des revendication professionnelle qu méritent 
l'attention. La restitution de la liberté du droit sa À 
été faite l'an dernier, le retour aux conventions col es 
et les dispositions nouvelles prises en ce qui concerne li aire 
minimum interprofessionnel garanti, dont la loi a prévu, à ce 
moment-là, la revision annuelle, créent le cadre dans lequel se 
produisent ces manifestations. | 
.… De surcroît viennent jouer des phénomènes tels que ceux dont 
j'ai eu l’occasion de parker tout à l'heure dans ma rénanes À 
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thelm. Nous étions arrivés pendant deux années à une 
tion relative des prix et des salaires. Je ne dis pas qu ils 
dent aucun mouvement, mais les variations étaient 
en pourcentage, surtout par rapport aux mouvements 
ent pré:6d 
nous somimes alors trouvé en ‘sence des problèmes 
nous sonnhes en nee des pro 
ar la répercussion des cours MmOndIIUX, problèmes qui 
t des auestions délicates que le Gouvernement prêce- 
léià commencé d'étudier et dont la solution, retar- 
la crise ministérielle, a été reprise par le gouver- 
tuel. On se souvient de la lutte entre partisans et 
« subventions. Je n'ai pas caché mon opposition 
ventions, estimant inutile et dangereux ce procédé qui 
\ soulager le consommateur en reportant la charge sur 
ribuali qui nié t autre que le consommateur, sous 
forn 
e moment-lx le gouvernement précédent s'est orienté 
e formule reprise par le président Queuille dans sa 
ministérielle, la formule dela création d'un fonds 
régularisation des prix intérieurs, c'est que nous pen- 
e celte situation ne doit pas être considérée comme 
ractère durablé ou comme étant irréversible. 


l'heure que nous n'avions pris aucune 
ntraire le Gouvernement français s'est vivement 


né de te question, et il a pensé qu'elle ne pouvait 


ratée utilement que sur le plan international, puisqu'il 


ssentiellement de la répercussion en France de la hausse 


s ImO iux. Or c'est une chose très importante pour 
s démocratiques, pour les puissances unies par le 
itlantique, de comprendre qu'elle iront à l'annulation de 
Morts d'armement si elles laissent de tels mouvements 
iser l'effort intérieur de chaque pays. 


| Gouvernement francais a attaché une très 
mportance à la délégation qu'il a envoyée à New-York 
it wrésidée par M. de Vitrv. Ceci dit, les mouvements 


jui se sont produits ont naturellement eu pour eftet 
Ir poids aux ré lions qui peuvent naturelle- 
du ment des salaires 
| parlé de la Constitution, des dispositions qu’elle 
| | s mais il fant tenir compte du fait que nous 
secteur nationalisé très important. La formule de 
e secteur ne pas étre encore définitivement 
es l s prol nes le plus important à résoudre, 
S pas pour législature, mais pour les générations à 
Un s problèmes importants du temps présent est la 
n d'une formule heureuse de gestion des intérêts col- 
s èts coll fs dans la mesure où ils sont 
térêts privés. 

X et M. Pernot suit très bien ma pensée 
problèn S Sa ; devrait normalement se résou- 
| patrons et employés, mais la libération 

ns Co ; semblerait devoir mettre l'Elat à 

es difficultés. Ce phénomène a eu une incidence 

su S Î! pub jues que l'Etat est 

s lain nomb le secteurs impor- 

tri \ place de M. le ministre du 

t et finir position au 

cul qu stions sociales, 

S te de M. le président du conseil 

St s proche — en disant que si le 

ipli ;s réclamations souvent 

s des salariés. il doit tenir compte avant tout de la 
tionnement des services publics. 

s. mons I le pres dent, jue vous avez porté 

observation, et c'est ce que M. le président 

sez it à l'Assemblée, tout à 

nt x } plus étendu que je vous ai 

se trouve que c’est le ministre comptabie 

le vous sais gré d'avoir évoqué le problème 

_ très souvent, nous-avons à discuter avec 

fe nnaires, avec des gens qui possèdent 

s les } bas et qui nous font part de leurs diffi- 

Nous com} ns | ngoisse et nous voudrions leur 

- et st d rs le mét lies dernières théories 

| | ir posé les problèmes à -traiter 

c es poser sur des cas part uliers — 

nes mes : ] e gen ile de ces situa- 

ff | est à l'origine de tout cela, c'est la répar- 

- trouvent ces parues réclamantes —, 

vestissements dont neus diseuterons devant 

ssemblée le pourcentage, et 3° pour une part encore 

ve cette année que l'an dernier, et cette fois vérita- 

ngoissante, des dépenses qui ne sont ni de consom- 

inédiate, mi des dépenses productives, c'est-à-dire 
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économiquement stériles, mais nationalement indispensables, 
énorme prime de sécurité que nous sommes obligés de payer 
ar la faute de certaines organisations que je ne nommerai pas 
ici, et qui prélève une part du revenu national qui devient de 
ce fait indisponible. Cet équilibre des différents postes du 
revenu national conditionne la monnaie elle-même et il faut 
que tout le monde comprenne que des avantages donnés dans 
une monnaie purement nominale, alors que le franc pourrait 
être mis en péril, non seulement n'auraient pas la valeur que 
recherchent ceux qui les réclament, mais au contraire iraient 
à l’encoutre de leurs intérêts, 

C'est pourquoi je me suis permis de rappeler encore ici la 
vieille conception de l'équilibre budgétaire. C'est pour dire que 
nous devons être attachés à tout ce qui assure l'équilibre des 
finances publiques. 

De cette volonté du Gouvernement je donne à M. Pernot 
l'assurance dans des termes nécessairement vagues, mais avec 
toute la sincérité que j'ai toujours montrée ici, où vous me 
connaissez depuis longtemps. 

Le Gouvernement doit s'expliquer devant les Assemblées. 
Ce sont les Assemblées qui légifèrent. Dans les circonstances 
actuelles, le Gouvernement a la responsabliité de la gestion 
qu'il assure. J2 tiens à vous dire que M. le président du conseil 
est parfaitément conscient de cette responsabilité, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Conformément à l’article 72 du règlement, je mets aux voix, 
par scrutin public, l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font Le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin®* 
239 
160 


Nombre de votants....................... 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 


Pour l'adoption .......... 221 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


OUVERTURE DE CREDITS PROVISOIRES (DEPENSES MILITAIRES) 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement a demandé la discussion immédiate du projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois d'avril 1951 (dépenses 
militaires). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

I n'y a pas d'opposition ?… 

La uiscussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de la défense 
nationale : 

MM. Kahn, ingénieur général du génie maritime, secrétaire 

général des forces armées; 
Alovau, contrôleur de l'administration de l’armée de 
l'air. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, c'est sans 
doute pour marquer son mécontentement très vif du retard 
mis au dépôt des fascicules intéressant le budget militaire 
que l’Assemblée nationale a extrait du texte présenté par Je 
Gouvernement des articles qui se rapportent aux crédits à 
ouvrir pour les budgets militaires. à 

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait 
cru devoir proposer à l'Assemblée des crédits seulement pour 
quinze jours, soit un demi-douzième provisoire. Vous voyez 
les inconvenients que cela pouvait présenter pour le fonction- 
nement des services. 

Je dois dire que l’Assemblée nationale, saisie du texte de 
sa commission des finances, ne l’a pas accepté et est revenue 
purement et simplement aux propositions qui avaient été faites 
par le Gouvernement. 
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Le texte qui vous est soumis est un douzième à forme clas- 
sique. Il n’y a, dans ce texte, aucune disposition qui soit 
contraire aux règles traditionnelles toujours suivies en matière 
de douzièmes provisoires, Votre commission des finances à 
examiné ce texte et elle l’a acceplé tel qu il avait été adopté 
par l'Assemblée nationale, et ce sont ces _ dispositions que 
je vous demande, en son NOM, de vouloir bien accepter 
vous-même. Le projet vous a été distribué tout à l'heure et, 
comme je vous l'ai indiqué, il ne contient aucune disposition 
particulière. Je pense, par conséquent, que le Conseil peut s'y 
rallier. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporleur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 

M. Rotinat, président et rapporteur pour avis de lu commis- 
sion de la défense nationale, Mesdames, messieurs, la commis- 
sion de la défense nationale apporte un avis favorable au vote 
du projet de ‘douzième provisoire que réclame le Gouverne- 
ment, pour faire face aux dépenses militaires. Nous estimons, en 
eftet, ce vote nécessaire pour a$surer la continuité du plan de 
réarmement que nous avons volé au début de l’année, quelques 
réserves d'ailleurs que l’on soit appelé à faire sur l’état actuel 
de ce réarmermnent. 

IL est bien entendu que cet avis favorable ne préjuge en 
rien de l'attitude de la commission lorsque seront déposées, 
devant l’Assemblée, les lois de développement. Il est bien 
entendu, également, que notre commission de la défense natio- 
nale entend exercer jusqu'au bout son droit de contrôle sur les 
divers problèmes que pose le réarmement francais et notarn- 
ment sur les dispositions que nous considérons comme essen- 
tielles à la défense du territoire et plus particulièrement sur 
l'état d'avancement de nos fabrications d'armement. 

Je n'ai pas besoin de rappeler devant cette Assemblée qu'à 
ce point de vue des engagements précis et chiffrés ont été pris. 
Nous aurons à dire si ces engagements ont été tenus ou, s'ils 
ne l'ont pas élé, nous aurons à fixer les responsabilité 

Je veux profiter de celte occasion pour présenter les inquié- 
tudes de notre commission de la défense nationale sur la situa- 
tion faite à la France dans le plan de la défense de la zone 
sud-européenne. Mes chers collègues, nul ne peut contester que 
dans le secteur méditerranéen la position de la France soit pré- 
pondérante. Or, 1} apparaît bien que, soit dans Ja conférence 
récente, dite du proche-orient, soit dans la mise en place du 
dispositif de défense nord-africain, la place de la France ait 
été reléguée au second plan. Cela, nous ne | oi ous pas l’ad- 
mettre, Nous voulons bien accepter toutes les charges de la 
sécurité collective, mais nous ne voulons pas pour autant aliéner 
aucun de nos droits. Je profite de cette oceasion pour le rappeler 
au Gouvernement et nous voudrions que, le cas échéant, il 
pût le rappeler aussi à nos alliés avec quelque fermeté si 
c'était necessaire. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droile. 

M. André Dietheim. Je dernmande la parole. 

M. le président. La parole est à M. André Diethelm. 

M. André Diethelm, Mes chers collègues, dans les premiers 
jours de janvier, au cours du débat qui s’est institué sur le 
programme d'armement, j'avais été amené à poser aux rminis- 
tres responsables de notre défense nationale un certain nombre 
de question précises; et le moins que l’on puisse dire des 
réponses que j'ai recueillies, à cette époque, c’est qu'elles ne 
pêchaïent ni par excès de loquacité, ni, d'autre part, par excès 
de pessimisme. Les circonstances me contraignent, ce soir, à 
reprendre au moins trois de mes questions, et à soiliciter fer- 
mement une réponse sans ambiguité. 

J'avais demandé, en janvier, si, en face d’un danger mena- 
çant, nous avions arrêté, en accord avec nos ailiés, une stra- 
tégie, et si cette stralégie était de nature à sauvegarder nos 
intérêts vitaux; ou, en d’autres termes, en cas d'agression, 
où nous défendrions-nous, 

On a gardé le silence; puis-je espérer, ce soir, une réponse 
plus précise, alors que la presse du monde entier a diffusé, 
TON Sans une apparence de véracité, de singulières déclara- 
tions d'un très grand chef militaire et que celui-ci a parlé, 
notammi t, à cette occasion, du réduit breton. sans d’ailleurs 
etre démenti; ce qui équivaut à une conception stratégique 
infiniment fluide, et, en tout cas, inacceptable pour notre pays. 
_E! voici une deuxième question. J'avais demandé, en janvier, 
Si, dans la mise en œuvre de la stratégie interalliée, nous étions 
placés sur un pied d'égalité avec nos alliés. On m'a répondu 
à l'époque par l'affirmative; mais comment cette affirmation 
se Concile t-eile avec les récentes nominations des grands chefs 
interalliés — du moins du plus grand nombre d’entre eux — 
maintenant un fait accomp'i ? 

, Queile que soit, en effet, dans cette attribution, la part faite 
à la France, il est certain que, dans la conduite éventuelle de 
la principale bataille, dont l'issue serait singulièrement gravi 
OUT Aous, nous sommes peu favorisés et qu’en ce qui concerne 
t secicur méditerranéen aueune décision définitive n’a peut- 
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être été prise, du moins les perspectives qui nous sont encor 
ouvertes sont exitrèmement inquiétantes. Et vou allez me dire, 
Sans doute, que, en ce qui “icerne cC( dernier théâtre, tout 
reste, présentement, en l'état, et que, en ce qui touche Île 
secteur central, vous auriez cblenu satisfaction par la nomi- 
nation du général Juin. 

Cormrpernt explique VOUS, penda it, votre absence de la 
conférence d: Malte ? Et rercz-VOou vous demander si 
les attributions récemment conférées au général Juin sont bien 
conformes à Vos prop en particuner, Galis la fixa- 
lion définitive de ] VO emandé il ele 
lement satisfai es ? attends, sur pl C3 | démenti, 

En dernier lien, 16 vous avais dernarié st nous serions en 
mésut de tenir nos nents dal le courant de l'annce 
tement, pour la fin de l'annee, le nombre de dix que 
tuer. Je renonvelle ma lion en vous | e 
le r\ihme aftuel de 1 ] et de de 
céries nous mettra, avant Fa fin Ge Flann en | n du 
matériel nécessaire, notami { du mate de « | in- 
çaise qui doit étre fabriqué pur nos arsenaux el nos usines ? 

Telles sont mes questions. Je m'exeus( sieur 1e 
ministre du budget, de vous les poser, puisque vous êles le 
seul membre du Gouvernement ici present Que vVouIez-Vous, 
je n'ai pas de chance, les ministres militaire pas là 
ou vont se coucher quand je pose des question | COHI- 
gau he, du ci tre ei de La drole cl uy divei drole.) 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Je à unde fa paroi 

M. le président. La parole ext à M. le ministre du budget. 

M. le ministre. Je demande la parole pour exprimer mon re- 
gret à M. Diethehn de me pouvoir vraiment lui 
ponse qui COI esp iu caurt qu i 

j'ai tenu tout à l'heur épondre quest le M. le 
presiden! Peruot sur des questions d'ordre gouverné ilui 
néra, dans lesque s mon départemn | l'un 
ser ue repose generale de qu 1= 
taire ou de la npétence des ministres 

L'Assemblée comprendra d'autre part l’état 
des travaux qui s'imposent à tous les membres du Gou tC- 
ment et qui ne leur perme! | pas, } I elle 
assurance, de disposer de beaucoup d $, vent 
qu'un seul ministre représente le Gouvernement el, comme il 
agit d'un projet de tn de 
le défendre puisqu st {ra les 
finances Qui p 

Celni-ri n’a [ra il tres eng les 
que sur squeil M. n a 
n'av nt pas pr 10 es (! 
Il soit 1 lehors du 

M. André Diethelm. Je der le la ] 

M. le président. La parole est à M. Diethelm 

M. André Diethelm. Je dirai à W. Eügar Faure que sa réponse 
me décoit beaucoup : entend ep rs 
réponure avec la plus grande per nen Xq > 
variées. Et, puis : prob.eme Gou- 
ie voie prese ii 

M. le ministre, J par ot 

M. le président. |: le est M 

M. le ministre. Je mm excuce de ri | Je ons 
à dire à M. Diethein {at 
de 1 

Le d -! é 
sident Cons 
que vous avez 
{ S pas qu { AS- 
8 
ce débat. 

Je demande à W. Diethelm de ne p faire, entre la trop bonne 
opinion qu'il à de moi et trop svsti ! ent tue 
qu'il a du Gouvernement en gén n 
aont on tu t des 


M. André Dietheim. \ vif regret, je d ter Ja dif- 
férence de traitement, que ! que, da SON 
attitude, ent:e l’As:crmblée nationale et notre humble Cor 
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M. le ministre. J'avais fait venir M. Pleven à ce moment-là 
pour répondre à uno motion présentée à la commission de la 
défense nationale. Je suis persuadé qu'il aurait tenu à se ren- 
dre au Conseil de la République. Je pense que les difficultés 
d'horaire, puisque ke débat ne devait pas venir à celle heure, 
peuvent vous permettre d'excuser son abseuce et vous amener 
à vous contenter de ma présence qui, Je le reconnais, ne vous 
satisfait pas enliérement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

La discussion générale est clese, 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
aiscussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décidi de pas 


M. le président. Je donne 


à la discussion des articles.) 


, er » 
‘cture de l’article 


« Art 1, — L'article 12 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
est sui: 

« Jusqu'à l'intervention des lois de développement prévues 
à l'article 1%, paragraphe I b ci-dessus, les ministres sont 
autorisés à dispose r. sur ‘e montant maximum des crédits ou- 
vert le même article. du tiers des crédits de fonctionne- 


et I bis) et de 65 p. 100 des crédits d'équipement 
(litre l). 
répartit le ces crédits sera faite par décrets contre- 


és du munistre des finances et des affaires économiques et 


U uu 


Personne n2 demande la parole ?... 

Je mets aux VOIX là ticle Le, 

(L'article est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — I, — Le ministre de la défense 
nalionale est autorisé, jusqu'au 30 avril 1951, à engager, en 
excédent des édits ouverts, pour les quatre premiers mois 
de l’an 1951, des dépenses égales à 90 p. 100 du montant 
de Hits les napiti pres: 

SECTION AIR 

e Chap. 3005. — Alimentation. 

« Chap. 3015. — Chauffage et éclairage. 

« Chap. 3065. — Frais de transport de matériel, 

« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéra- 


nautiques assurés par le service du matériel de l'armée de 
Le: 


ai 
« Chap. 3155 Entretien du matériel des télécommunica- 
tions. 
Chap. 3165 Entretien des maïériels roulants et des ma- 
tériels divers 
« Chap. 3175. — Entretien de l'armement et des munitions. 
« Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et 
établis<en d l’armée di all 
« Chap — Carburants 
« Chap. 320 - Entretien des immeubies et du domaine mi- 
lita rp 
SECTION GUERRE 
« Chap 15 Matériel automobile blindé et chenillé, En- 
trelien. 
Chap Matér srmement. Entretien. 
« Chap. 3165. — Munili ons. Entretien. 


Matériel du génie. Entretien. 


« Chap. DIS. — 
Matériel du service des transmissions. Entre- 


« Chap. 32195. — 


tien 
« Chap. 9245. — Matériel autonwbile, Rénovations, 
« Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques. 


SECTION MARINE 


3005. — Alimentation. 
— Entretien du matériel automobile. 
immeubles et du domaine mi- 


« Chap 

« Chap. : 

« Chap. 3175. — Entretien des 
lita re. 

Il, — En outre, le 
risé, jusqu'au 30 
dent des crédits ou 


J'anuée 


le la défense nationale est auto- 
des dépenses en excé- 
s pour quatre premiers mois de 
es ci-après fixées : 


1eS 


dans les limit 


SECTION COMMUNE 
« Chap. 3190, — Service de santé. Dépenses de fonctionne- 
ment de matériel et d'entretien des 1mmeubles, 260 millions. 


SECTION AIR 


— 


et campement, 2.226 millions. 
ameublement, 1.017 millions. 


Chap. 3025 
€. Chap. 3035. — Lou h et 


SECTION MARINE 


« Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameue 
blement, 1.600 millions, 

« Chap. 3075. — Approvisionnement de la marine, 800 mil- 
lions. 

« Chap. 3135. — Entretien de la flotte, 2.100 millions. 

« Chap. 3145, — Combustibles et carburants, 850 millions. 

« IL — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés sont autorisés, 
jusqu'au 30 avril 1951, à engager, en excédent des crédits 
ouverts pour les quatre premiers mois de l’année 1951, des 
dépenses égales à 50 p. 100 du montant de ces crédits sur les 
chapitres de la cinquième partie du budget de leur dépar- 
tement. 

« JV. — Toutefois, ces autorisations supplémentaires d’enga- 
gement sont portées au montant des crédits ouverts pour les 
quatre premiers mois de l’armée 1951, en ce qui concerne les 
chapitres ci-après : 

« Alimentation de la troupe. 

« Habillement, campement, couchage, ameublement. 

« Remonte et fourrages. 

« Fonctionnement du service de santé. 

« Fonctionnement du service de l'artillerie. 

« Fonctionnement du service des transmissions. 

« Fonctionnement du service automobile, 

« Fonctionnement du service des constructions, loyers, tra- 
vaux du génie en campagne, » — (Adoplé.) 

« Art. 3. — IL est accordé aux ministres des autorisations de 
programme d’un montant total de 15.794 millions applicables 
aux chapitres ci-après : 


Défense nationale, 
SECTION AIR 


« Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurées pa? 
la direction technique et industrielle (nouveau programme), 
2.350 millions. 

« Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 1 mil- 
liard. 

SECTION GUERRE 
3025. — Habillement, campement, 


« Chap. programmes, 


10 milliards. 
SECTION MARINE 


« Chap. 3115. — Entretien du matériel de série de l’aéronau- 
tique navale, { milliard. 

« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
l'aéronautique navale, 300 millions. 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction 
technique et industrieile de l’aéronautique, 500 millions, 


Etats associés et France d'outre-mer. 
SECTION ÉTATS ASSOCIÉS 


« Chap. 970. — Travaux et installations domaniales, 
20.500.000 francs. 

« Chap. 9700. — Travaux et installations domaniales, 350 mil- 
lions. 


SECTION FRANCE D'OUTRF-MER 


« Chap. 950. — 
18.300.000 francs. 

« Chap. 9511. — Ports et voies de communication, 9 millions. 

« Chap. 9560, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
80 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Arlide 3 bis nouveau. — Les dispositions des articles 3 
et 6 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 et des articles 3 
ne de la loi n° 51-247 du 1* mars 1951 sont abrogées. » — 
(Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je donne la parole & 
M. Marrane pour expliquer son vote, | 


Travaux et installations domaniales, 


M. Marrane. Pour les raisons indiquées tout à l'heure, j’in- 
dique que le groupe communiste votera contre l’ensemble du 
projet. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mels aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de Jai. 


(le Conseil de la République a adopté.) 
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VOYAGE DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
AUX ETATS-UNIS ET AU CANADA 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement a demandé Ja discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits en vue de couvrir les dépenses entrainées par le voyage 
du Président de la République aux Etats-Unis et au Canada. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, mes chers collègues, le projet de loi que 
j'ai l'honneur de vous soumettre à pour objet d'ouvrir un cré- 
dit de 42.330.000 francs, à l'occasion du voyage de M. le Pré- 
sident de la République aux Etats-Unis et au Canada. 

38 millions seront affectés aux frais de voyage, de séjour et 
de représentalion, et 4.330.000 francs aux dépenses de radio- 
diffusion et de télévision. 

Ces crédits supplémentaires sont régulièrement engagés: les 
premiers par une réduction sur le chapitre des dépenses éven- 
tuelies du budget des finances, les seconds par une imputation 
au fonds de réserve de la radiodiffusion. 

Ce texte a recueilli l'approbation de votre commission des 
finances qui vous demande de bien vouloir l'approuver. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: « Art, 197, — 
I est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur l’exer- 
cice 1951, un crédit de 38 millions de francs applicable au cha- 
pitre 3180 (nouveau): « Frais de voyage, de séjour, de repré- 
sentation et divers occasionnés par le voyage du Président de 
la République aux Etats-Unis et au Canada. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'article 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 

« Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l'information, sur 
l'exercice 1951, au titre du budget annexe de la radiodiffusion 
française, un crédit de 4.330.000 francs applicab'e au chapitre 
3120 (nouveau) « Radioreportage et télévision du voyage du 
Président de la République aux Etats-Unis et au Canada ». — 
(Adopté.) 

« Art, 3. — « Est autorisé le pré'èvement d’une somme de 
4.330.000 francs sur le fonds de réserve institué par l’article G 
de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949. » — (Adopté.) 

« Art. 4, — « Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
pour l'exercice 1951, une somme de 38 millions de francs est 
définitivement annu.ée au titre du chapitre 6430 « Dépenses 
éventueles ». » — (Adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


Mme Marie Roche. Je la demande, monsieur le président, pour 
expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à Mme Roche. 


Mme Marie Roche. Dans les conjonctures actuelles, nous pen- 
sons que des questions plus importantes sollicitent l'attention 
de nos Assemblées. Les grèves en cours démontrent avec une 
clarté douloureuse la grande misère installée au sein des foyers 
ouvriers, Cet'e misère, due à la hausse constante des prix de 
toutes choses nécessaires à la vie, est unanimement reconnue 
et le bien-fondé des revendications ne trouve plus de détrac- 
teurs. Nous pensons donc quant à nous que le prob'ème des 
Salaires devrait dominer tous les autres et prendre la première 
Pate dans nos préoccupations. C’est pourquoi notre groupe na 
peut admettre que soit discutée en urgence la proposition qui 
nous est soumise, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
e mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 


Discussion immédiate et adoption 
d'une pronosition de résolution. 

M. le président. Je rappeie au Conseil de la Répub'ique que 
M. Duliu. d'accord avec Ja commission de Flagriculture, a 
demandé la discussion immédiate de la proposilion de résolu- 
tion de MM. Dulin, Bénigne Fournier, Durieux, Gravier, Louis 
André, Restat et Driant invitant le Gouvernement à reviser sa 
politique agricole. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré 

En conséquence, je vais appe.er le Conseil de Ja République 
à <tatuer sur la procédure de d scus<ion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il Ja paro'e 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M le rapporteur 
de la commision de L'agricultur?, 


M. Dulin, pré ident de la commission de l'agri ullure. 
M. Driant désigné pour rapporter notre proposition étant absent, 
je ne vais pas développer devant le Couseil de ja République 
celte proposition, étaut donné que je l'ai déjà fait ce soir à la 
tribune. Je me bornerai à vous prier de bien vouloir l'adopter, 

M, le président. Personne ne demaade la paroie dans Ja dis- 
cussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passige à la 
discussion de la proposition de résolution, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de la proposilion 
de résolution. 


M. le président. Je donne leciure &e la proposition de résolu- 
tion: 

« Le Conseil de la République, constatant que l'agriculture 
n’a hi le traitement ni la place qui lui reviennent dans le pays 
invite le Gouvermement à reviser sa politique afin que l’agricul- 
ture soit iraitée sur un pied d 
nationales. 

Je vais consulter le Conseil. 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?... 


‘égalité avec les autres activités 


M. Primet. Je la demande, monsieur le président, pour exnli- 
quer voie. 


M. le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Nous pensons que la meilleure façon d’obliger le 
Gouvernement à reviser sa politique agricole est de lui refuser 
les crédits qu'il a demandés; c’est ce qu'ont déclaré certains 
collègues cet après-midi, s'associant au vote que nous avons 
émis contre le budget de l’agriculture. 

Ce n'est pas par un vœu pieux que le Gouvernement se sen- 
dira engagé, c'est pour cela que nous voterons contre la motidea 
présentée par la commission de l'agriculture. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?, 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


* — 18 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM Monichon, PFeschaud et des 
membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale une proposition de résoiution tendant à inviter le Gou- 
vernement à reiever les maxima dans les limites desquels les 
communes et les élablissements communaux de bienfaisance 
ou d'assistance, sont autorisés à passer des marchés de gré à 
gré et à effectuer des achats sur simples factures. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 213, 
distribuée, et, s’il à pas d’opposit à la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), (Assentiment.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au Cons 
sell de la République de fixer sa prochaine séance au mardi 
3 avril, à quinze heures, avec l’ordre du jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions orales : 

N° 193, de M. Félicien Cozzano, et n° 200, de M. Arlré Lio 
tard à M. le ministre de la France d'outre-mer; 
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N° 201, 
Vaux pubi 
N° 203, 


le 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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M. Luc Durand-Reville à M. je ministre des tra- 


des transp rts et du tour ; 


ie M, 
battants ei x 


le miüistre des anciens com- 


Ernest Pezet à M. 
de Ja guë&rre ; 


ia à M. le 


15 


» de l'intérieur; 


l’Assemblée 


di Gra min 


nalio- 


ale, autorisant le Présid la Répulnique à ratifier la con- 
ventuon du 6 rs 148 créant l'organisalion maritime consul- 
tative inltergouvernementale ; 

3° Di nn d pr et de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, 1! { au dévelo} eat des crédits affectés aux dépenses 
de fonetio ut des servict ivils pour l'exercice 1951 (inté- 
rieur 

La des pré idents propose d'autre part au Conseil 
de la Rép le tenir séance le jeudi 5 avril, à quinze heu- 
res trent ordre du jour suivant : 

jo Pisen \ du projet lai, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, créaat Un tut aal'onal de la propriété industrielie; 

2° Discussion de la proposition de résolution de MM. Cornu, 
Cordier et Jezequel tendant à inviter le Gouvernement à fixer la 
date d iaces scolaires du {* juillet au 15 septembre ; 

3 S réserve de Ja distribution du rappart, discussion de la 
proposition de résolution de MM, Nüveau, Durieux et des mem- 
bres du £ sociaiiste et apparentés, teadant à inviter le 
Gouvern \ déposer un projet de loi rétablissant l'alloca- 
tion de & inique et l'allocation de logement aux membres 
éalaries les exp res. 

I n’y l'opposition ? 

Les sit'ons de la conférence des jrésidents sont adop- 


den 
ses 


à long ! 


le président. En conséquence, vo 


— 


RIGLEMENT DE L'ORCRE DU JOUR 


pourrait êlre 
mardi 3 à 


quel 


au 


s ministres x questions orales suivantes: 
an Cozzano, ému de la facon dont ont disparu ou 
s les ] la ( nic (Compagnie coton- 
M e ministre de la France d'outre- 
é que ces biens étaient la propriété du gouver- 
le l'Afr jue 0 lentale francaise (l'inventaire 
par M. S leur des affaires administratives 
le huit millions par le gouvernement 
\ } La ira pour la liquidation 

blent liquer suffisamment) 
À lee dans lesquel:es à 
quid matér utilisable de la Ciconic; 

ment qu'une enquête administrative soit envi- 
élabiir les responsabilités dans cetle affaire 


* ministre de la France 


s sures a prises son département pour 
x populations de Madagascar éprouvées par ‘es 
février 1950), à la suite duquel les intéressés 
les secours aux populations les plus nécess'teu- 
\ plus grande partie des dégâts, des emprunts 
L à fa bie it rêt 
phin vier 1951), etc.: 
térêt d'une réserve de crédits destinés à faire 
juences les plus brutales des calamités de cet 


HE. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du Tourisme: 1° si une enquête 
est en cours en vue de rechercher les causes de la catastropha 
aérienne du Brazzaviile-Paris, le 3 février au Cameroun, «et, 
dans l’affirmatlive, queites sont les explications proposées ‘4e 
l'accident difficilement compréhensible aux familiers de ce’te 
ligne; 2° les dispositions que son département compte prendre 
pour évile; le retour de catastrophes de cette nature, en parti- 
culier sur cette ligne aérienne essentielle à la vie de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (n° 201). 


IV. — M. Ernest! Pezet expose à M. le ministre des anciens 
combattan.s et victimes de Ja guerre la regrettable situation 
faile aux anciens combattants français de la principauté de 
Monaco, rappelle que la caisse autonome des retraites de la 
principauté de Monaco a preserit aux chefs d'établissements de 
mentionner sur les certificats de travail les périodes d'activité 
effectuées par leurs employés; que la période du service mili- 
taire n'est pas considérée comme une période d'activité; que, 
de ce fait, elle se trouvera retranchée, comme le sont déjà les 
années de guerre, dans la computation des mois de travail pour 
le calcul de la retraite des vieux travailleurs; signale que cela 
se traduir:, pour la p'upart des Français de Monaco, par la 
défalcation de six ans, ou même plus, d'activité et entraînera 
un abaiseement important du montant de leur retraite; que 
les anciens militaires et anciens convbattants françaiss lésés 
gravement, au bénéfice des citoyens monégasques et italiens 
qui n’ont rempli aucune obligation militaire, seront en somme 
pénalisés pour avoir servi la France et contribué à la protec- 
lion de la principauté de Monaco; et lui demande les mesures 
envisagées, en accord avec M. le ministre des affaires étran- 
“s'il er est besoin, pour défendre les intérêts lég'times 
et la dignité des anciens militaires et combattants de Monaco 
(n° 202 Question transmise à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale.) 


gères 


V.— M. Lucien de Gracia expose à M. le miuistre de Fintérieus 
qu'un arrêté du 28 mai 1918 autorise le port d'armes de 1"°, 
et 6° catégories aux convoyeurs chauffeurs de voitures trans- 
portant de: titres ou espèces, encaisseurs payveurs des banques 
que ce fait eet de nature à attirer l'attention sur 


nationaliisées ; 
les autres banques dont, le personnel n’est pas autorisé à êlre 
armé, et permet ainsi des opérations de gangsters, comme le 
fait s’est produit dernièrement pour le Crédit commercial d 
Bordeaux ; et demande s’il ne pense pas utile d'étendre Je béné- 
fice du port d'armes au personnel intéressé de toutes les ban- 
ques (n° 207 

Vote du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale por- 
tant créauon de trois contingents exceptionnels de croix du 
mérite maritime destinés à récompenser, le premier, les meil- 
la reconstruction de la flotte de cammeree et 
qui ont pris une part pré- 


G 


leurs artisans de 
de pêche, le second, les personnes 
ponderante à la réalisation des grands travaux portuaires 
d'Abidjan, le troisième, les mérites du personnel de la Compa- 
gnie du cana! de Suez qui s’est spécialement distingué lors du 

reusement du canal dérivé (n° 146 et 163, année 1951. 
M. Yves Jaouen, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Discussion dun projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion du 6 wars 1948 créant l’organisation maritime consultative 
intergouvernementale (n° 130 et 152, année 1951. — M. Léger, 
rapporteur ; et avis de la commission des affaires étrangères. — 
M. Lassaga®, rapporteur). 

Diseussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relatif an développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (inté- 
rieur) {n°s 449 et 177, année 1951, — M. Jacques Masteau, rap- 
porteur). 

n'y a nas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

‘La séance est levée le vendredi 23 mars 1951, à une heur 
quinze minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographiæ 
du Conseil de la République, 
Cu. p& La 
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De 


le 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 22 MARS 19451 961 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 22 mars 1951.) 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a sm 4 pour le jeudi 22 mars 
4951 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents de groupe. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la République : 


A. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi 3 avril 
1951, à quinze heures: 

1° Les réponses des ministres à cinq questions orales: 

a) N° 193, de M. Cozzano et 

b) N° 200, de M. Liotard à M. le ministre de la France d'outre- 
mer ; 

c) N° 201, de M. Durand-Réville à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ; 

d) N° 203, de M. Ernest Pezet à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre; 

e) N° 207 de M. de Gracia à M. le ministre de l'intérieur; 


20 La discussion du projet de loi (n° 130, année 1951), adopté 

ar l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
fime à ratifier la convention du 6 mars 1948 créant l’organi- 
sation maritime consultative intergouvernementale ; 

3° La discussion du projet de loi (n° 149, année 1951), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l'exercice 1951 (intérieur). 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 5 avril 
1951, à quinze heures trente: 

1° La discussion du projet de loi (n° 99, année 1951), adopté 
par l’Assemblée nationale, créant un institut national de Ja 
propriété industrielle ; 

20 La discussion de la proposition de résolution (n° 838, année 
4950) de MM. Cornu, Cordier et Jézéquel tendant à inviter le 
Gouvernemcnt à fixer la date des vacances scolaires du 1* juillet 
au 15 septembre ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de résolution (n° 68, année 1951) de MM. 
Naveau, Durieux et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi rétablissant l'allocation de salaire unique et l’allocation 
de ne aux membres salariés de la famille des exploitants 
agricoles. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


JUSTICE 


M. Boivin-Champeaux à éilé nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 150, année 19%51), adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant l’article 4 de la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de 
réglementer l’autorisation et le Résteniet es courses de 
chevaux. 


.M. Delalande à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 

sition de résolution (n° 425, année 1950) de M. Cornu tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger la disposition illégale de 
l'arrêté du 16 mars 1949 concernant le payement des émolu- 
ments aux secrétaires des conseils de prud'hommes, renvoyée 
pour le fond à la commission de l’intérieur. d 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Armengaud a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 121, année 1951), adopté par l’Assemblée fines, 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concer- 
ant la pharmacie et la santé publique, renvoyé pour le fond 


À là commission de la famille. 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DEMOCRATIQUE 

(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(10 membres au lieu de 3.) 


Ajouter le nom de M. Marcou. 


Erraium 
au comple rendu 1n exlenso de la séance du 20 mars 1951. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 
Page 843, 2° co:onne, 
Rétablir comme suit le 3° alinéa : 


« J'ai reçu de Mme Devaud une proposition de résolution ten. 
dant à inviler le Gouvernement rélablir de crédit de 400 mil 
lions prévu au budget du ministère de l'éducation nationale 
(Chap. 4070) comme contribution au régime de sécurité sociale 
des étudiants. 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 22 MARS 1951 


Application des zarlicles 84 à 86 du règlement, ainsi co! 


« Art. 84 — Tout sénaleur qui désire poser une queslion orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu 
blique qui le communique au Gouternement 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 


contenir aucune inpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: sous réserte de ce qui est dit à l'article 81 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orale sont inscrites sur un rôle spécinl 
à mesure de leur dépôt. 


« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par application de l'articl 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrües, d'office, et da 
de leur inscription au rôle, en téêle de l'ordre du jour de 
mardi. 

« Ne peuvent être inscriles à l'ordre du jour d'une séance 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance 


4. 
l'ordre 


chaque 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
mscriplion au rôle. Après en avoir rappelé les termes, 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par lui 
pour le supnpléer, peut seul répondre au ministre: il doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le terte de sa 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes 


il donne la 


question; 


« Si l’auleur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée 
suite du rôle. 

« Si Le ministre intéressé est absent. la question est reporté à 
l'ordre du jour de la plus prochai ie Séance au cours 
vent être appelées des questions orales ». 


l'oflice à la 


223 — 22 mars 1951. — M. Robert Chevalier expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre s «€s Fran- 
el les anciens mbattants plus pirlivculièrer 
fondément émus et horrifiés par le scandale réve j 4 et 
causé par un entrepreneur chargé de l’exhuma | | ae 
soldats et victimes de Ja guerre, avant ou étant In e 
du découpage de cadavrt da 4 di 't 
importantes, et lui demande dans a ond 1] X pit 
sonnage a été recruté, quelles sanct s on: élé égard 


et quelles mesures il compte prendre 


pour que püreil scandaie ne 46 
renouvelle pas 


 — 
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962 REPUBLIQUE 


CONSEIL DE LA 


SEANCE DU 22 MARS 195: 


ESTIONS ECRITES 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 22 MARS 1951 


QU 


REMISES A LA 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi Conçus: 


« Art. 82. lout sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le teiïte au résident du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent être somimarrement rédigées et ne 
contenir aucu vmputalvon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés: elles ne peuvent étre posées que par un seul 
sénateur el à un eut ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in ex . dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des manis res doivent également y être publiées. 

Les mn stres ont mutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public Leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu us réclament un délat supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un 701$ 

« Toute question écrite à laquelle d n'a pas été répondu dans les 
délais wrévus ci-dessus est converlie en question orale si son auteur 
, 1 nd rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demandi le contrersion., » 


BUDGET 


2702. — 22 mars 1951. — M. Gabriel Tellier demande à M. le 
minisire du budget minent peut s'expliquer et sur quei texle est 


lée la pa dé chiffre d'affaires qui, 

en | qui n'a pas payé la 
taxe d 1,50 p. 100 tre 1949 en ce qui 
concerne de ‘ral s panifiables, préten- 
de aujourd À nn, faire payer celte 
tax st d $ ‘était pas due) et éta- 
D on de la même taxe. 
2703. — 22 m 1951 M. Gabriel Tellier demande à M. le mi- 


uelles taxes doit 


“nisire du budget quelle: déclarations doit faire et 


HE en ) les {axes sur le chiffre d'affaires) le commerçant 
qui, d'une ichète en gros à 1 calé do fait le conditionnement 
et aq ormmmateurs ; d': autre part, achète par quantités 
ies vins gai met en bouteiil2s et vend égale- 
ment aux nsommaieu 

2704. 3 spars 191. — M. Pierre de Len aie expose à M. le 
ministre du budget qu'au budget de l'agriculture volé pour l’exer- 
cice 1950 document bleu no 11035, annexe n° page 9, figure, 
» 4650, un crédit de 3.133.000 F sous 
Tu l'entretien d'u rrine des sous-agents des 
ha \ | s données par M. le minis- 
celte indemnité aurait été supprimée en 1948. 
projet du -budget pour 1951, 
chapitre 1: rs d'examen par le Parlement, avec des modi- 
cause ici nent bleu, ne 11035, 
à »t) : lemande comment il se fait qu'un 
c rit dans un budget ne corresponde pas à 
la texte ultérieur ne l’a, à sa connaissance, 

FINANCES ET AFFAÏÎRES ECONOMIQUES 

27065. —- 2? m 1951. — M. Roger Carcassonne demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il existe des 
es de son département: a) permettant au 
pl ne collectivité locale, d'exiger 
À ja »nts d'heures suppiémentaires effectuées 
pa s Coll \ le détail desdits travaux tt 
] ils ont été efleciüés: b) limitant à 300 
pa a s ne ntaires susceptibles 
[el nm 1! 


M. René Cassagne expose à M, le minis- 
affaires économiques Que depuis la loi du 


2706. — 22 mars 1951 
tre des finances et des 


41: 1951, la taxe sur iflre d’aflaires est due sur les 
« alairé « par même s'ils fo opération 
occasionn . ssement et ne font aucun tray ‘aménage- 
ument et de s que tax ne paraît devoir frapper 
( les : 4 t non pas des propriétés bâties; et 

ormant l'objet d'un 
| la receveur de l’enregis- 
t ifre d'affaires sur ies ventes 
{ l e taxe le lot comprenant 
la peut pas êl n terrain à bâtir 
| t pas se contenter de pe rcevoir 
la taxe su s | le terra Ju stituent le véritable lotisse- 
a) ; , à out 1 \oins, si le vendeur n'est pas fondé à demander 


à déclarer, sous le Contrôle de l'administration, la va'eur pour 
laquelle l” immeuble bâlr est compris dans ja vente du lot le concer- 
nant, pour déduire cette valeur du prix de vente jmposahle à la 
taxe sur le Chiffre d'aflaires. 


2707. — 22 mars 1951 — M. Gabriel Tellier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les opérations de bat- 
{age sont maintenant exonérées de la taxe à la production de 
5,50 p. 100 (précédemment de 4,50 p. 100, puis 4,75 p. 100) dès lors 
que ces opérations portent sur des céréales destinées à la fabrica- 
üion des farines en panificalion; qu’une partie de ces cé- 
réales va à la fabrication de farines panifiables et une parlie est 
souvent conservée pour servir au réens er que, du fait 
qu'un même expioilant agricole peut recourir à plus jeurs entrepre- 
neurs de batlage, livre son bé parfois à plusieurs organismes sloc- 
keurs et ne sait souvent pas, lors du battage, la quantité qu'il con- 
serve pour le réensemencement, il! en résulte une quasi-impossibi- 
iité pour les entreprernicurs de ‘battage de savoir quel est le mon- 
tant exonéré de la taxe de 5,50 p. 100; et lui demande, dans «es 
conditions, si les opérations de battage portant sur la partie des 
céréales paniflab:es destinée au réensemencement sont bien pas- 
sibles de la taxe susvisée, comment les entrepreneurs de battage 
peuvent calculer la taxe s’y rapportant. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2708. — 22? mars 1951. — M. Yves Jdaouen demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce: {° si un pharmacien d'officine a le 
aroit de donner en prime à ses clients un savon de 40 grammes; 
20 s’il n'est pas en contradiction avec le règlement professionnel 
sur te remises et la publicité: 30 dans l’affirmative, s'il peut annon- 
cer dans la presse locale la distribution de ses primes; 4° dans la 
négative, queiles sont sanctions encourues. 


Erratum 


à La suite du compte rendu in extenso de la séance du 20 mars 1961, 
(Journal officiel, Débats Conseil de la République du 21 mars 1351.) 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


lieu de: « 2469, — M. Maurice Piés, 


Page 817, 2° coionne, au 
Maurice Pic ». 


— M 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du jeudi 22 mars 1951, 
SCRUTIN (N° 61) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le budget de l'agriculture 
pour l'exercice 1951. 


Majorité absolue -des membres composant le 
Pour 280 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Bolifraud. Chalamon. 
André (Louis). Bonnefous (Ray- Chambriard. 
Assaillit. mond). Champeix. 
Aubé (Robert). Bordeneuve. Chapalain. 
Auberger. Borgeaud. Charles-Cros. 
Aubert. Boudet (Pierre). Charlet (Gaston). 
Avinin. Boulangé. Chatenay. 
Baratgin. Bouquerel. Uhazelte. 
Bardon-Damarzid. Bourgeois, Chevalier (Robert). 
Bardonnèche (de). Bousch. Chochoy. 

Barré (Henri), Seine. | Bozzi. Claireaux. 

Barret (Charles), Breton. Claparède. 
Haute-Marne. Brettes. Clavier. 

Bataille. Brizard. Clerc. 

Beauvais. Mme Brossolette Colonna. 

Bechir Sow. (Giiberte Pierre-). |Cordier (Henri). 

Ben Brousse (Martial). Corniglion-Molinier, 

Abdelkader). Brunet (Louis). (Général). 
Bène (Jean). Canivez. Cornu. 
bercard (Georges). Capelle. Coty (René). 
Bertaud. Carcassonne. Couinaud. 
Berthoin (Jean). Mme Cardot (Marie- |Coupigny. 
Biatarana. Hélène). Courrière. 
Boisrond. Cassagne. Cozzano. 
Boivin-Champeaux, Cayrou (Frédéric). Mme Crémieux. 
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parmanthé. Jézéquel. Paumelle. 
bDassaud. Kalb. Pellenc. 
Michel Debré. Kalenzaga. Péridier. N'a pas pris part au vote: 


Debû-Bridel Jacques). 


Mine Delabie. 

Delalande. 

Lelfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Delthil 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 


Mme Marcelle Devaud. 


Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 


Diop (Ousmane Socé). 


Djarmah (Ali). 


Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Duchet Roger). 
Dulin. 


Dumas (François). 

Durand (Jean). 

burand-Révilie. 

Durieux. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Ferrant. 

F'échet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

(asser. 

Galuimng. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Griuque. 

Gilbert Jules. 

Gondjouti. 

Gracia (Lucien de) 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie) 
Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Hauriou, 

Hebert. 

Héline, 

Hoeffei. 

Houcke 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 


MM. 
Ferhcz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois. 
Mile Dumont Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 


Labrousse (François). 

Lachomette (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie ‘de). 

Lamarque {Aïbert). 

Lemousse. 

Landry 

Lasalarié. 

Lassasne. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 
« Basser. 

Lecacheux., 

Leccia. 

Le Digabel,. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Lemaire (Marcel). 

Lomaitre (Claude), 

Léonetti 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

Loison. 

Longehambon. 

Madelin (Michel), 

Maire Georges). 

Malécot, 

Malonga (Jean). 

Manent 
Marcilhacy. 

Maroger 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

lacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupoil ‘Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu 

Méric. 

Minvielle. 

Moïle (Marcel). 

Monichon. 
Monlalembert ‘de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet Marius). 

Muscatelli. 

Naveau 

N'Jova :Arouna). 

Novat. 

Okala Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel]- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé 

Pascaud. 


Patient. 
Pauly. 


Ont voté contre: 


Mme Dumont (Yvonne 
Seine. 

Dupic. 

but!oit. 

franceschi. 

Mme Girauit. 

Marrane 

Martel {Henri). 


Pernot Georges). 
Peschaud. 

érnesl Pezet, 
Piales. 

Pic 

Finton 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
Poisson. 
Pontbriand (de). 
Ponget ‘Jules). 
Pujol 

Rabouin. 

Radiu3. 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Kéveillaud. 
Reynouard. 
Rochereau, 
Rogier 

Romani. 

Rotinal. 

Roubert (Alex). 
Roux Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin François). 
Saiah {Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller . 

Sarrien. 
Salineau. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 
Sclafer. 

séné 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}. 
Siogué (Nouhowm). 
Sisbane ({Chérif). 
Soldani 

southon 
Symphor 
Tailhades (Edgard). 


| Tamzali (Abdennour). 


reisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mine Thoine-Patenôtre 
(Jacqueline). 

Torrès {Ilenry). 

Tucci 

Valle (Jules). 

Vandaele. 

Vanrulen. 

Varlat. 

Vauthier. 

Verdeille 

Mme Viaile {Jane). 

Villoutreys (de). 

Vilter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant 

Walker (Maurice). 

Webhrung. 

Westphal, 


Zafirmahova. 
Zussy. 


Mostefaï (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. 


S’est abstenu volontairement : 


N'ont 


MM. 
Abel-Durand. 
Armengaud, 

Ba (Oumar). 
Biaka Boda. 
Brune (Charles). 


pas pris part au 


Dubois (René). 
Gouvon (Jean de). 
Haïdara (Mahamane) 
Ignacio-Pinto (Louis) 
Jozeau-Marigné. 

Le Léannec. 

Mürcou. 


vote : 


Maupeou (de}. 
Patendtre (Français). 
Plait. 

Raincourt tde). 
tobert (Paul), 
Rupied 

Yver (Michel), 


M. Gacton Monnervil 
qui présidail la séance 


Les nombres annoncés en 


le, président du Cons 


il de la République, 


céance avaient été de: 


Maiorilé absolue des membres composan! le 
Conseil de la 


Mais, après vérification, ces nombres ont é 


ment à la liste de scr 


ci-dessus. 


reclifits conformé 


Sur l'amendement 


SCRÜTIN (N° 62) 


:) de MM. Loison et } 


aniullen à l’article 3 


de la proposilion de loi portant reconduction de l'allocalion tem 


POTAire vieux. 


Nombre des votan 


Majorité absolu 


Pour j': 


Contre 


Le Conseil de la Répu 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bataillé. 
Beauvais. 
3echir Sow. 
Bène Jean). 
Berlaud 
nolifraud. 
Boulangé. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi 
Brettes. 
Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Champe:ix. 
Chapala:n. 
Charles-Cros. 
Chariet (Gaston). 
.hazette 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano 
Darmanthé. 
Dassaud 
Debû-Bridel (Jacques) 
Denvers. 


MM 
Abel-Durand. 
Airic 
André (Louis). 
Aubé ‘’Robert). 


| a 
|Lamarque (Albert). 


blique n'a pas adopté 


Ont voté pour: 


Descomps (Paul- 
Ermile). 

Dielhelm (André). 

(Ousmane Socé). 

Joucouré (Amadou). 

Nousso!t (Jean). 

Dronne, 

Durieux 

Mine Eboué. 

Estève 

Ferrant. 

Fleury 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier ‘Gaston), 
Niger 

Fraissinet!e (de) 

Gauile :P:erre de). 

Geoffroy (Jean). 

Gracia ‘Lucien de). 

uusiave. 

Hauriou. 

Hebert. 

Hou ke 

Jacques-Destrée. 


aflorgue (Louis). 
Gonirie (de) 


lousse. 
Lasalarié. 
Leca”heux. 
Leccia. 

Le Digabel. 

Léger 

Léonetti 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 


Ont voté contre : 


Baralgin 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Ilautce-Marne. 
Benchiha 
(Abdelkader) 


Madelin (Michel). 
Mälécot. 

Malonga Jean). 
Marly (Pierre). 


in 


Masson :Hippolyte). 
M'Bodje Mamadou), 
Méric 

Minvielle 


Montalembert (de), 


Moutet (Marius). 
Muscatelli 
Naveau 

N'Joya (Arouna) 
0 (Charles) 
Olivier Jules 


Pic 

Pontbriand (de). 
Pujo!. 

Rad.us 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
siaut 

Soldani 
Southon. 
Symphor 


lailhades (Edgard). 


Vilter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 
Zussy 


| Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Bialarana. 

Boisrond. 

Boivin-Cham peaux. 
Bonnefous (Raymondÿs 
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Teissire. 
Tharradin 
Torrès ‘Henry). 
Vanrullen. 
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Bordeneuve Gouyon (Jean de). Pellenc. 
Boudet (Pierre). ULrassard. l'ernot (Georges). SCRUTIN (N° 63) 
Breton. Gravier (Robert: Peschaud. 
Martial. Grimat (Marcel). Piales. Sur l'ensemble de l'avis sur la probosition de loi portant reconduction 


Brousse 
Brune 
Brunet 
Capelle. 
Mme Ca 
Hélène). 
Cassagne 
Cayrou 
Chalamon. 


(Louis). 


Chambr ard. 


Claireaux. 
Cla parède. 
Clavier. 
Clerc 

Colonna 
Cordier 


Mme Crém 
Mich Dei 
Mme D 
De 
Delfortrie. 
Delorme 
Delt! li 
Depreux (R 
Mme M 
Devaud 


Dia :Man 


Djamah (Ali). 


Lr:a1 
Dubois 

Dulin. 

Dumas 
Durand 
Durand-KR 


Berlioz 
Calonne 
Chainu 
David | 
Demusois 
Mile Dunu 


MM. 


‘Henri). 


ené). 


s-EFmile) 


Armengüud. 
Ba (Oumar). 


Biaka 


Mais, après 


ment à 


bBoda. 


rdot (Marie- 


Frédéric). 


| Ja ‘ques 


| 


Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Ilimon (Léo). 

Héline 

Ignacio-Pinto (Louis) 
Jaouen (Yves). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga 
Labrousse 
Lachomette 


(François) 
(de). 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 


g irrosse. 


L 

L 

L 

Li 

Le Basser. 

Le Guyon (Robert). 
Leiant 
Le ! 
Lemaire 


éannec 
Marcel\. 
(Claude). 


Maire 
Maneæer 
Marcilthacy 
Maroger !Jean). 
Masteau. 


ham non. 


ueorges). 


Matn:eu, 

Maupeou ‘de). 
Maupo.l Henri). 
Maurice (Georges). 


Menditte ide). 


(Marcel). 


Pajot 

Paquirissam y poullé. 
Pascaud 


| Patenôtre (François), 


Mme Dumont 


Yvonne), Seine. 


Pinton. 
Pinvidie. 


Marcel Plaisant. 
Plait. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 


Raincourt ide). 
Randria. 
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Renaud (Joseph). 
Restat 
Réveillaud. 
Reynouard 
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Rochereau. 
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Rotinat 
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Ruin François). 
|Rupied. 
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Saint-Cyr. 
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Schleiler (François). 
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(Abdennour). 


de l'allocation Lémporaire aux vieux. 


Nombre des volanis...,...... 29 
Majorité absolue des membres composant Île 
Pous: se : 
0 
Le Conseil de la Réputblique a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Mrae Delabie, Kalb. 
Abel-Durand. Delalande. Kalenzaga. 
Alric Delfor!rie. Labrousse (François), 
André ‘Louis}. Delthil Lafay (Bernard). 
Assaillit. Demusois. Laffargue (Georges), 
Aubé (Robert). Denvers. Lafforgue (Louis). 
Auberger. wepreux Reré: Lafleur ‘Henri). 
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Avinin. (Emile) La Gontrie (de). 
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Okala (Charles). 
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Pic. Roubert (Alex). Tamzali (çAbdennour), Gondjout. Masson {Ilippolyte). Rochereau. 
pinlon. Roux (Emile). reisseire. Gouyon {Jean de) Jacques Masteau. Rogier 
pinvidie Rüacart Marc). fernynck. Grissard. Mathieu Roman. 
Marcel Plaisant. Ruin François). Tharradin. Grégory. Maupeou (de) Rotinat 
Plail. Rupied. Mme Thome-Patenôtre Grenier (Jean-Marie,. |! Maupoil Roubert Alex). 
Poisson. Saiah (Menouar). (Jacqueline). Grimal (Marcel). Maurice {Georges). Roux Emile). 
pontbriand (de). Saint-Cyr. Torrès (Henry). Grimaldi (Jacques). M’Bodje (Mamadou). |Rucart (Marc). 
Pouget Jules). Salier. lucci. Gros (Louis). Menditte (de). Ruin (François), 
Prime. Sarrien. Valie (Jules). Gustave. Menu. Rupied 
Pujol Satineau. Vanrullen. Hamon (Léo). Méric. Saäiah Mencuar), 
Rabcuin. Schieiler (François). |Varlot. Hauriou. Minvielle. Saint-Cyr 
Radius. Schwartz. Vauthier. Héline. Montullé (Laillet de) |Saller 
Raincourt (de). Sclafer. Verdeitle. Ignacio-Pinto (Louis). | Moutet (Marius). sarrien 
Randria. Séné. Mme Viaille (Jane). Jaouen (Yves). Naveauy. Satineau 
Razac. serrure. Villoutreys (de). Jézéquei. N'Joya (Arouna). schleiter : François), 
Reslal. Siaut. Viller Pierre). Jozeau-Marigné. Novat. schwartz. 
Réveillaud. Si-Cara ’Chérif). Vourc’h. kKalenzaga. Okala (Charies) sclafer. 
Reynouard. Sigué (Nouhoum). Voyant. ; Labrousse (François. | Ou Rabat (Abuel- Séné 
Robert (Paul). Sisbane (Chérif). Walker Maurice). Lalay (Bernard). madjid) Serrure 
Mme Roche Marie). | Soldani. Wehrung. Laflargue (Georg?s). | Paget (Alfred:. Siaut 
Rochereau. Souquière. Weslphal. Lafforgue (Louis), Pajot ‘Hubert. Sid-Cara (Chérif). 
Rogier, southon. Yver :Michel). Laïllesr {Henri). Paquirissamypoullé. Sigué (Nournoum), 
Romani. Symphor. Zafimahova, Lagarrosse. Pascaud Sisbane Chérif). 
Rotinat. Tailhades (Edgard). 1Zussy. La Gontrie (de). Patenôtre (François), | Soldam 
Lamarq es (Albert) Aube. southon 
4 (François). Patient. sympnor 
W'ont pas pris part au vote: Landry. Pauly Tail des (Edgard}. 
Lasalarié Paumelle. lamzali {4bdennour), 
Chambriard. Molle (Marcel) Lassalte-Séré. Pellene. lernynck 
Armen£aud. Delorme {(Claudius). Monichon. Laurent-Thouverey Péridier. Mme lhome-Patenôtre 
Ba {Oumar). Franceschi. Morel (Charles), Le Guyon Pernot (Georges). \Ja°q $Seine- 
Bardonnèche de). Peschaud. Lelant Ernest Pezei et-Oise . 
Gravier (Robert). aies Le Léannec Pi 
iaki - aïdars aies > Léannec ucc 
Biatarana Haïdara (Mahamane). Renaud (joseph). Lemaîitre (Claude). Pinton. Valle Jules). 
Brousse 1Martial). Lachomette (de). l'eilier ‘Gabriel). Léonet{i Marce! Plaisant. 
Brune Charles). Lemaire (Marcel). Vandaele. Liotard. Plait. Varlot 
Capelle. Marcou. Litaise. Poisson Yauthier 
Pouget (Jules). Verdeille 
ongchambon. Pujol. Mme Vialle (Jane 
N'a pas pris part au vote : Maire (Georges). Raincourt ({d°). Villoutreys ‘de). ds S 
Malécot. Randria. Voyant 
M. Gaslon Monnerviile, président du Conseil de la République, Malonga (Jean). Razaz Walker Maurice). 
qui présidait Ja séance. Rastat Wehrun:2 
Marcilhacy. Réveillaud. Yver {Michel). 
Maroger (Jean). Reynouard Zafimahova 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- Robert (Paul. 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 5 Te | 
Ont voté contre: 
MM. 
Berlioz. Mine Dumont(Yvonne),1 Martel ‘Henri). 
(Nestor). seine. Mostefai E;-Hadt). 
\aintron Dupic Petit (Géne’al 
SCRUTIN (N 64) David (Léon). | Primet 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi portant ouverture Demusois | Franczschi [Mm>: Roch: (Marie) = 
de crédits provisoires (Dépenses civiles). Miie Dumont (Mireille), | Mme Girault | Sou juière 
Boucnes-du-Rhône. | Marrane. 
Majorité absolue des inembres composant le 
Conseil de la République... 160 N'ont pas pris part au vote: 
Le Conseil de la République a adopté. \ (Michel), 
Beauvais. Estève. M a ‘M 
Ont voté pour : |[Monichion 
AIric Carcassonne Mme Marcelle À 0 ler 
André (Louis). Mme Cardot (Marie- Devaud. Bouquerel. Gaulle (Pierre ae). Se ). 
Assaillit Hélène). Dia ,Mamadou). Bourgeois. Gracia (Lucien 9e). 
Aubé (Robert). Lassagne. Diop {Ousmane Socé). Bousch. (RcDert:. Pinvidic 
Auberger. Cayrou (Frédéric). Djamah (Ali). ousse (Martial). Haïdara (Mobamane). 
Aubert. Chalamon Doucouré (Amadou). rune (Charies). Hebert. brand (de). 
Baratgin. Charles-Cros Duchet Roger) Chambriard. Houcke. 
Barré (Henri), Seine Chevalier (Robert). Lachomette (de). lelligr {Gabriel}, 
Birret (Charles), Durand-Réville. Corniglion-Molinier Lassagne lharradin 
Haute-Marne. Claparède. (Général). Le Basser. lorrès (Henry). 
Benchiha (Abdel- , Couinaud. Lecacheux. Vandaele. 
kader}. Ciavier. éuce (de). Coupigny. Leccia. Vitter (Pierre). 
Bène (Jean). Cozzano Le Digabel. Vourch 
Bernard (Georges). Debü-Bridel (Jacques). | Léger. Westphal. 
Berthoin (Jean). Cor ier (Henri). Fournier {Bénigne)}, Deiorme (Claudius:. Lemaire (Mürcel). Zussy. : 
Bois:cnd Corau. Côte«’Or. Dieihelm {André). Emilien Lieutaua. 
Boiv:n-Champeaus Coty (Rens). Fournier (Roger), Puy- 
Bonnefous (Raymorid Courrière. de-Dôme. 
Burdeneuve. Crémieus Franck-Chante. N'a pas pris part au vote : 
Borg: aud. nthé. Jacques Gadoin. 
Boulangé. re) Michel Debré. présiden! du Conseil de la R ublique, 
Mine Delabie. Gatuing 
preton Delalande. Gautier (Julien). 
ses Geoffroy (Jean). 
elthit. Giacemoni. Les nombres annoneé<: en séance ont reconnus, arrès vérifi 
Mne Brassolette Denvers Giauque calion, confonnes à Ja liste de scrutin 


Pierre-). 


Depreux (René). 


Gilbert Jules. 
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travailleurs; signale que cela se traduira, pour la plupart des Fran- 

Ordre du jour du mardi 3 avril 1951. çais de Monaco, par la dfalcation de six ans, ou même plus, d’acft: 

et entraînera uñ abaissement important du montant de leur 

nas. que les anciens militaires et anciens combattants français 

A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE lésés gravement, au bénéfire de citoyens monégasques et italiens 

É qui n'ont rempii aucune obligation militaire, serqnt en sommé 

14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : énalisés pour avoir servi ja France et contribué à la protection de 

LL — M. Cozzano, ému de la facon dont ont disparu ou ont élé à principauté de Monaco; et iui demande les erpiqat-wdg envisagées, 

ruidés les bicns de la £Ciconice (Compagnie cotonnière de Diré) en accord avec M. le ministre des affaires étrangères s'il en esf 

liquidés je besoin, pour défendre les intérêts légilimes et la dignité des anciens 

demande à M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° sil est militaires et combattants de Monaco, (N° 203.) — (Question trans 
avéré que ces biens étaient la propricté du uouvernement Er mise à M. le ministre du travail et de la securité sociale. 

fyi “eident francaise inventaire ressé el HA] 

ce |airique et V. — M. Lucien de Gracia expose à M. le ministre de intérieur 

M, l'inspecleur À qu'un arrèlé du 28 mai 1916 autorise le port d'armes de 46 

ment de 8 millions par le catégories aux convoyeurs, chaufleurs de voitures trans sportant 

dental inçaise la liquidation de la Société Semi indiquer des en espèces, encaisseurs-p ayeurs des banques nationaliséess 

suflisamment); 2 s'il a eu connaissance des conditions dans les- que ce fait est de nature à altirer l'attention sur les autres banques 

quelles a disparu où a élé liquidé le matériel utilisable de la Cico- dont le personnel n’est pas autoris$ à être armé, et permet ainsi des 

nic: demande également une enquête administrative soit envi- opérations de gangsters, comme le fait s'est produit dernièrement 


| 
sagée afin d'établir les responsabilités dans celle affaire. (N° 193.) pour le Crédit commercial de Borceaux; et demande s’il ne Pen 


IL — M. Liotard demande à M. le m'nistre de ja France d’outre- de des an d'armes au 
que!les mesures a prises son département pour venir en aide 
pe de ivées par des cy clon récé nts, 2. - ote di ] projet de )i. adopt par ] ’Asse mb. ée n: ationale. portarit 
. 4o Antalaha {février 1950), à la duquel les intéres- création de trois contingenis exceptionnels de croix du mérile mark 
time destinés à nser, le premier, les meilleurs artisans de 
demanda ent de St IX po itions les pius essiteuses reconstruction de la flotle e commerce et Ge pè iche, le sec ond, les 
el, pour !à pius grande p des dégats, des emprunts à long terme personnes qui ont pris une part pré spondérante à la réalisation dét 
et à faible intérêt; 2° Fort-ÆDauphin (janvier 1931), etc.; souigne grands travaux portuaires d’ Abidjan, le troisième, les mérites dg 
l'intérêt; d'une réserve de crédits destinés à faire fare aux consé- personnel de la Compagnie Cu canal de Suez qui s’est spécialemen 
que s les plus brutales des calamités de cet ordre. (N° 200.) distingué lors du creusement du canal dérivé, (Nos 116 et 163, anne 
I. — M. D i-R- lemande à M. le ministre dez travaux 1951. — M. Yves Jaouen, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
publics les tra ris € | {0 sme: 0 si une enquèéle est en débat.) 
cours en vue de rechercher les Cas le la catastrophe aérienne 3. — Discussion du projet &e loi, adopté par l’Assemblée nationale 
du Brazzaville-Paris, le 3 février au Cameroun et, dans l'affirmalive, autorisant le Président de la République à ralifier la convention du 
quelles sont les explica'ions proposées de l'accident difficilement 6 murs 1948 créant l’organisalion maritime consultative intergouvek 
com ble aux fam s d » signe; 2° s dispositions | nementale. {Nos 150 et 152, année 1951. — M. Léger, rapporteurs. 
que | parlemeni n prend pour CVILer le relou de calas | no 0%. année 1951. — Avis de la commission des affaires étrangères 
trophes de celle nalure, en paru te acrIenne — Lassagne, rapporteur.) 
+ {Ne 90! inçaise el 4. — Discussion du projet de loi. adon'é Assemblée nationale, 
» 7 relatif au dé veloppement des crédits affectés aux dépenses de fonc 
IV M. Ernest P M. le minisltre des anciens com tionnement des servit civis pour l'exercice 1951 ‘Intérieur 
batlants et victim cuerre la regrettable situation faite aux | {Nos 907, année 1950, 149 et 177, année 1951. — M, Jacques Masteam 
al nhattants f is de la ipauté de Mona | rapporleW.) 
pelle que la issr autoname des ’etrailes de principauté 
Monaco a pre:crit ments de menlier | 
cer le € 5 | Les billets nortant la date Cudit jour-et valables pour la journée 
en S 1e le du serv n re n'est S | ‘mprennent : 
Le 
retr mme le sont déjà les de guerre, lens | étage. — Depuis M. Biatarana, jusques el y compris M. Canive& 
puta | l le À pour ! icul de la retraile des vieux Tribunes: — Depuis M. Carelle, jusques et y compris M. Denvers 
* 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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